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PREFACE DE LA DEUXIEME EDITION 



Cette deuxième édition de notre livre paraîtra dix 
mois à peine après la premiiire. Malgré ce court inter- 
valle, nous y avons apporté des modifications et des 
additions imposées par le développement incessant de 
la liilérature sur les syndicats industriels. Nous avons 
insisté davantage sur certaines idées un peu négligées 
dans notre premier exposé; nous avons relaté quelques 
faits nouveaux à l'appui des tendances que nous nous 
étions efforcé de dégager; enfin, nous avons revu et 
complété la bibliographie. 

Il nous a semblé inutile de renouveler notre enquête 
sur les syndicats industriels belges. Si quelques détails 
ont changé, dans leur ensemble, les caractères de l'or- 
ganisation syndicale n'ont point varié, et, seule, cette 
physionomie générale importe dans l'étude, que nous 
avons livrée au public. 

Georges De Leener. 




Bruxelles, octobre 1903. 



INTRODUCTION 



Les Syndicats industriels transforment l'organisation 

économique de l'Europe et de l'Amérique. Les cartels 

allemands et les comptoirs français alimentent les 

controverses des économistes et des industriels; aux 

Etats-Unis, les trusts passionnent l'opinion publique. 

Des études ont été consacrées à ces divers modes de 

l'organisation syndicale de l'industrie; mais la Belgique 

I est restée en dehors des Investigations; n'étalent quel- 

I ques allusions des journaux industriels, les Syndicats 

' de l'industrie belge seraient à peine soupçonnés; notre 

I enquête est la première qui leur ait été consacrée, 

L'anaivse de l'organisation syndicale belge, l'esquisse 
I de ses modes principaux, l'examen de ses coaséquences 
diverses, tel est le triple but du présent ouvrage. Cette 
' étude nous a profondément convaincu de la subordi- 
nation du progrés de l'Industrie au développement des 
j syndicats industriels. Nous croirons avoir apporté une 
l contribution utile à la science économique et au pro- 
fbléme de l'expansion industrielle belge, si ce livre 
• parvient à assurer aux Syndicats de notre pavs, la 



vu LES SYNDICATS INDUSTRIELS EN BELGIQUE 

place qui leur revient dans révolution de l'industrie, 
et la sympathie de tous ceux qu'intéresse l'avenir de 
la production nationale. Notons en passant qu'au point 
de vue théorique, les Syndicats industriels belges pré- 
sentent cet intérêt spécial, de se développer, sans que 
le régime douanier du pays les favorise sensiblement 
de tarifs protecteurs. 

Nous appelons Syndicat Industriel, tout groupe- 
ment temporaire ou permanent de chefs d'industrie, 
unis dans le but de substituer, en tout ou en partie, 
l'action collective à la libre concurrence, dans la déter- 
mination des conditions de la production industrielle; 
CQS conditions sont relatives à Temploîment, à la vente 
ou à l'achat. Nous distinguerons donc les Syndicats 
d'emploîment, les Syndicats de vente et les Syn- 
dicats d'achat. 

Le terme syndicat est généralement employé par 
les auteurs français; nous le trouvons dans les titres 
mêmes des ouvrages de M. Grûner, Les KÂssocialions 
et Syndicats miniers en ^llemagney et de M. de Rousiers, 
Les Syndicats industriels de producteurs en France et à 
V Etranger, Nous le retrouvons encore dans la raison 
sociale du Syndicat des cokes belges et du Syndicat des 
Charbonnages Liégeois. 

' Il existe de nombreux termes sensiblement syno- 
nymes du mot syndicat. Nous réserverons les termes 
pool, entente, cartel et trust à des modalités particulières 
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du Syndical. On utilise couramment en Allemagne, 
l'expression Uniernchmcr Vcrband et, parfois, le terme 
Comortium. Combine, combination, agrmnaU et amal- 
gamation sont des termes anglais. 

Il importe de noter que notre définition des Syn- 
dicats industriels exclut de cette étude les Syndicats 
commerciaux et les Syndicits financiers. Le but de 
CCS Syndicats les différencie complètement des Syn- 
dicats industriels. l,cs Syndicats commerciaux, appelés 
souvent corners aux Etats-Unis, et 'HJnge ou SànvànT^e, 
en Allemagne, poursuivent un but d'accaparement; 
tel fut le Syndical des cuivres, créé en France, par 
M. Sécréian, en 1888. et tels sont les fréquents corners 
du blé. à Chicago. Quant aux Syndicats financiers, ils 
sont, à vrai dire, de simples sociétés de participation 
ou des groupements de banques, La spéculation est 
l'objet primordial des uns et des autres. Cette distinc- 
tion entre les Syndicats industriels et les Syndicats 
commerciaux s'impose; c'est surtout à leur confusion 
fréquente qu'il laut attribuer les objecticms les plus 
graves, telles que celle de l'accaparement, adressée sans 
raison aux Syndicats industriels. 

Nous avons aussi exclu de nos recherches, l'industrie 
spéciale des transports; le régime belge des chemins de 
fer et des canaux ne comporte pas la possibilité d'une 
organisation syndicale. En restreignant ainsi le champ 
de notre étude, nous avons pu lui donner plus d'unité 
et plus d'honiogénéilé. 
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Après avoir défini le terme générique Syndicat indus- 
triel, il reste à préciser le sens des termes entente, pool, 
cartel et trust, qui reviendront fréquemment au cours 
de notre exposé. 

L'entente désignera des conventions tacites et occa- 
sionnelles; nous diflérons sur ce sens, de M. Brouilhet, 
qui, dans son livre Essai sur les ententes commerciales et 
industrielles, applique ce terme à l'a généralité des syn- 
dicats. 

Nous entendrons par pool le syndicat permanent, 
privé de convention formelle. Le sens du mot pool 
varie beaucoup d'après les auteurs. M. von Halle, dans 
Trusts or industrial combinations in United States, tend 
à accorder à ce terme le sens que nous y assignons; 
M. Hadley, dans ses Economies, désigne sous le nom 
de pool, tous les syndicats industriels, à l'exclusion des 
trusts; MM. Leroy-Beaulieu et Babled considèrent les 
pools comme des associations dans lesquelles les indus- 
triels conviennent de verser, dans une caisse commune, 
la totalité ou, plus souvent, une partie seulement de 
leurs bénéfices; ce versement a lieu suivant des régies 
et dans un but déterminés. 

Le CARTEL, ou Kartell, en allemand, est le syndicat 
industriel, étiabli en vertu d'une convention formelle. 
M. Philippovich le définit comme suit : « Chaque 
industriel conserve la direction de l'organisation inté- 
rieure de son exploitation; mais il se lie avec les 
producteurs de la même branche, pour régulariser et. 
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éventuellement, supprimer coni|ilétement la concur- 
rence et se partager entre eux les débouchés » (i). 

Le TRUST, enfin, se distingue du cartel par la fusion 
complète en une seule entreprise, dont la gestion 
unique est substituée à la gestion indépendante de 
chacune des entreprises syndiquées. M. von Halle écrit 
que trust signilie « complète union à la fois finan- 
cière et technique dans toute l'étendue de la produc- 
tion » (2). 

Ces divers termes n'ont pas, même dans leurs pays 
d'origine, le sens très déterminé que nous leur assi- 
gnons; celui-ci pourrait donc être taxe d'arbitraire; 
mais nous avons préféré choisir des termes, dont le 
sens moyen se rapprochât sensiblement des catégories 
que nous distinguons dans les Syndicats industriels, 
plutôt que de créer de nouvelles appellations; ces 
dernières seraient nécessairement moins compréhen- 
sibles et moins représentatives. 

Notre étude des syndicats industriels belges se fonde 
essentiellement sur les résultats d'une enquête person- 
nelle; cette enquête a été laite dans les premiers mois 
de l'année lyoï. Nous n'avons guère trouvé de base à 
nos recherches dans aucun travail antérieur; c'est à 
peine si certaines indications nous ont été fournies par 



(i) PwuppovicK. Grundriis dtr PoUtisckcH Otkonomii. FribourR, Minhr, 
1889. II bd., i>. W7. 
(a) VoK ttALLe, Trmti ar induitrial combiymUam jn l'iiiUd Siata, y. ïç. 
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iks revues industrielles, par les rapports de quelques 
chambres de commerce et par la Ra^ue du travail (i). 

Notre enquête a été verbale ; quelques demandes 
écrites de renseignements n'ont donné que peu de 
résultats, soit que les personnes auxquelles nous nous 
étions adressé craignissent d'engager leur signature, 
dans la communication de faits réputés confidentiels; 
soit qu'elles n'y prêtassent pas l'attention ou le temps 
nécessaires; soit enfin que le questionnaire écrit n'eût 
pas l'élasticité de l'interview, qui s'adapte mieux aux 
personnes et aux circonstances. Nous avons interrogé 
prés d'une centaine d'industriels et de présidents ou 
secrétaires de chambres de commerce et de syndicats. 

Nous n'avons pas obtenu partout des renseigne- 
ments aussi circonstanciés que nous les eussions désirés; 
de même que le Vercin fur So;jnl Politik, dans son 
enquête sur les cartels, en Allemagne, nous nous 
sommes parfois buté au secret des organisations syn- 
dicales. Néanmoins, nos renseignements sont assez 
complets, pour que nous puissions exposer le déve- 
loppement syndical de l'industrie belge, en indiquer 
les moyens d'action et en marquer les tendances. 

On peut se demander jusqu'à quel point les résul- 
tats de cette enquête sont représentatifs, c'est-à-dire 
dépeignent exactement la situation et les tendances de 



(i) Rrt^ue du travail, publiée par V Office du travail de Belgique. 
Bruxelles; années 1896 à 1902. 
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l'orgnnisation syndicale belge. Kos investigations ont 
porté sur la plupart des industries nationales; en ce 
qui concerne les industries locales et régionales, nous 
en avons choisi quelques-unjs qui nous permissent 
l'étude de syndicats locaux et régionaux suffisamment 
typiques. D'ailleurs, en se reportant au Recensement 
des industries et métiers (i) de 1896, il est aisé de se 
convaincre que, tant au point de vue du nombre des 
ouvriers que de la puissance en chevaux-vapeur, toutes 
les industries principales de la Belgique ont été touchées 
par noire enquête. 

Ce livre comprend trois parties. Dans la première, 
nous exposons la question des syndicats industriels, 
telle que la théorie et les enquêtes des pavs étrangers 
permettent de l'apprécier; nous mettons les syndicats 
à leur place dans le nionde économique et dans l'évo- 
lution industrielle; nous établissons leurs rapports avec 
le progrés et avec les conditions économiques et tech- 
niques de l'industrie, avec les monopoles de diverse 
nature et avec l'étendue du marché; enhn, nous 
résumons le développement des syndicats étrangers. 

La deuxième partie est consacrée aux résultats de 
noire enquête; nous classons les syndicats et nous 
établissons leur Hliation, leur origine, leurs avantages 



(1} Royaume de Belgique. Ministère de l'Industrie el du Travail, 
Steautmml général du indialriis et dis métiers (Ji oelobrt iSçû). — E.rposc 
Géitral, p. 142. ^ Bruxelles, Imprimerie Wcïsscnl'ruch. tçgi. 
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et leurs inconvénients; nous discutons ensuite les 
objections; enfin, dégageant les conséquences écono- 
miques et sociales, nous formulons nos conclusions, 
indépendamment de toute tendance d'école ou de 
doctrine. 

La troisième partie comprend l'exposé des résultats 
mêmes de notre enquête, groupés par industries; des 
matériaux sont ainsi publiés, qui ne sont que partielle- 
ment utilisés dans l'analyse de l'organisation syndicale 
et qui s'y perdent dans la masse des faits et de l'argu- 
mentation. Une annexe est jointe à la troisième partie; 
nous y avons reproduit quelques documents intéres- 
sants et inédits, sur l'organisation des divers types de 
Syndicats industriels en Belgique. 

D'aucuns, dont les éludes sont particulièrement 
dirigées vers la répartition des richesses, nous feront 
peut-être un grief du point de vue utilitaire ou, pour 
mieux dire, « productiviste » de ce livre. En fait, aucun 
point de vue n'a été exclu; mais nous estimons que 
puisqu'il s'agit de l'étude d'une fonction ou d'un organe 
de la production, le point de vue productiviste doit 
nécessairement prédominer. Nous reconnaissons volon- 
tiers, — et c'est une nécessité qui découle des faits 
mêmes révélés par notre enquête — que les Syndicats 
influencent les diverses fonctions économiques et 
sociales, et qu'à leur tour ils en subissent Taction. 
Aussi, dans la deuxième partie du livre, étudions-nous 
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particulièrement l'action des Syndicats industriels sur 
la circulation, la consommation et la répartition des 
richesses, leurs conséquences à l'égard du mouvement 
ouvrier et leur influence sur les revendications des 
salariés, ainsi que sur l'organisation et l'amélioration 
morale et économique de ces derniers. 

Comme nous l'avons dit, notre enquête remonte 
aux premiers mois de l'année 1901, soit à une année et 
demie. Pour prévenir toute objection que ce délai 
pourrait soulever, nous ferons observer que notre but 
est moins de fournir une description de l'organisation 
syndicale de l'industrie belge, dans ses formes précises 
du moment, que de présenter ses stades successifs, de 
caractériser son évolution et d'en montrer les tendances, 
le succès, les difficultés et les dangers. D'autre part, 
l'organisation des Syndicats se liant étroitement à des 
questions d'afllures privées, des reproches d'indélica- 
tesse eussent pu nous être adressés, si nous avions 
publié nos renseignements à une époque trop voisine 
de celle où ils avaient été recueillis. 

Toutefois, la grande industrie belge ayant subi, en 
1901, une crise presque générale, il nous a paru utile 
de compléter nos informations de l'année 1901, de 
renseignements montrant l'influence de la crise sur les 
Syndicats de quelques grandes industries, particulière- 
ment atteintes par la dépression. Un chapitre spécial a 
donc été consacré aux efîets de la crise de 1901. 
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Un séjour de plusieurs mois aux Etals-Unis,] 
a permis, dans l'entretemps, d'examiner i'apporl 
des Syndicats industriels européens vis-à-vis 
concurrence américaine; un chapitre, consacre à t 
matière, complète l'exposé de nos rechcrciies 
Belgique. 

Nous sommes heureux, en terminant ces qui-lqul 
pages d'introduction, d'exprimer nos sentiments 
gratitude à tous ceux qui nous ont aidé dans h mi- 
en œuvre de notre travail; nos remercimenls s'adrcs^. ; 
particulièrement aux industriels belges qui ont bici 
voulu nous accorder leur précieux concours. 

Georges De Leiïner. 



Bruxelles, septembre 1902. 
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J. HoBSON. The Evolution of Modem Capitalism.. Londres, 
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PREMIERE PARTIE 



LA THEORIE DES SYNDICATS INDUSTRIELS 



I. Organisation de l'Industrie. 



L'industrie est, dans l'organisme social, un organe en per- *• 
I pétuel devenir. Son évolution se confond avec celle de U société 
I toute entière. La loi du développement de l'industrie est celle 
■ de l'évolution sociale. Leur loi commune est h loi de l'éco- 
nomie des forces, en vertu de laquelle " l'homme est incité par 
un mobile naturel A économiser ses forces, i obtenir en échange 
I de la moindre dépense, la plus grande somme de matériaux 
l réparateurs de sa vitalité » (i). Si tel e^t le principe directeur 



(l) De Molin.vhi. Cnmmenl se risoudrn la ^/utslian sociult. Paris, Giiil- 

laumin. 1S96, p. 14. 

Voir à ce sujet : ERN^ST Solvav, Notes sur U ProductivUnu tl U 

^'CiVtplabUismt. Bruxelles, Lamerlin, 1903. p. 164. u On peut donc dire 

e la société, comme les individus, agit automatiquement. Les lois 

I suxquc^lles elle obéit dans son ensemble et rjui règlent te mouvement 

f ;S0cia1, sont précisément celles qui constituent ce que j'ai appelé 

* rAnergétisme ou productivisme social u, éncrKétismc ou pioduc- 

le se résumant en la loi humaine et physiologique du la 

%i KCherche de la meilleure existence ■■, qui n'est elle-mtme qu'une 

Impression voilée de la lui physico-chimique du " iravatl maximum >'. 



4 LES SYNDICATS INDUSTRIELS EN BELGIQUE 

de l'évolution industrielle, elle est subordonnée à des facteurs 
qui en déterminent les périodes. En dernière analyse, ces facteurs 
du développement de l'industrie sont, d'une part, l'accroisse- 
ment de la force motrice et des matières premières disponibles, 
et d'autre part, l'accroissement de la demande des produits 
industriels. Cette offre et cette demande sont les deux termes 
du marché; leur accroissement se lie à l'extension de ce 
dernier. 
ixi«iisi«nda Or, le rayou du marché, tant pour les débouchés de Tin- 

njon du ntrohi. 

dustrie que pour son alimentation en force motrice et en 
matières premières, est régi par le coût de transport. Les facteurs 
du développement de l'industrie se réduisent donc au seul 
progrès des moyens de transport. La considération du progrès 
des transports éclairera l'étude des stades de l'organisation de 
l'industrie; à cette évolution dominée par l'extension du marché, 
se rattacheront, à toute évidence, les syndicats industriels mo- 
dernes, qui se sont développés sous l'influence de la concurrence 
nationale et internationale. 
PiriodMderiuB- Le rôlc des transports est notamment démontré par la succes- 
' sion des périodes de l'histoire économique, telles que M. Bûcher 
les a établies. M. Ânsiaux a résumé comme suit les périodes 
conçues par M. Bûcher (i) : 

« Première période : Economie familiale fermée (geschlossene 
Hauswirtschafi). L'échange n'existe pas (tauschlose fVirtschaft). 
Le producteur consomme lui-même les fruits de son travail 
(Eigenproduktion). 

» Seconde période : Economie urbaine (Stadtwirtschaft) . 
L'échange s'opère directement du producteur au consommateur 



(i) Maurice Ansiaux. Leçon cT ouverture aux cours d'histoire et de géographie 
économiques, Professés à l'Université libre de Bruxelles, Revue de V Université 
de BruxeUes. Avril 1898. 
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(dirtkttr Tausch). La circulation des biens est inconnue ou à 
peu près. En d'autres termes, le producteur travaille directement 
pour le client (Kundenproduhiion) . 

Troisii'me période : Economie nationale (VolkiiuirtschafO. 
Celte période est celle où nous nous trouvons. Elle repose 
■non seulement sur l'échange, mais sur la circulation des biens 
(Gùlerumlauf) . La valeur d'éciiange joue un rôle désormais 
prépondérant. Le producteur travaille pour le marché. Il produit 
des marchandises. » 

Nous ne voulons pas rechercher i^uelle est la portée histo- PuiUiiiiu tt 
rique et scientifique de la classification de M. Bûcher; notre MosaiSEnTL 
but est seulement de montrer le parallélisme du développement '" 
économique et de l'extension des transports. Dans la première 
période, le transport est nul; l'homme ou la famille sont à la 
(ois producteurs de tout ce qu'ils consomment et consommateurs 
de tout ce qu'ils produisent. Dans la seconde période, le dépla- 
cement des produits de l'industrie a lieu entre producteur et 
consommateur, sans intermédiaire. Dans la troisième période, 
infin, entre le lieu de production et le lieu de consommation, 
la marchandise parcourt des distances variables et dont la 
moyenne est mesurée par l'étendue des débouchés. En d'autres 
termes, la longueur du chemin que parcourent les biens, en 
allant du producteur au consommateur, est constamment crois- 
Mtite. 

Il peut en être dit autant des matières premières et de l'énergie 
qui alimentent la production des richesses : au fur et à mesure 
que nous passons de l'une à l'autre de ces périodes, nous aper- 
cevons la production s'alimentant de ses matières premières et 
de son énergie sur un marché de plus en plus étendu. 

La famille écossaise des Highlands se vét de la iaine tondue 
sur les moutons paissant sur les ptés du dan, puis filée et 
issée par les femmes. Les peignages de Verviers et deRoubaix 




1 
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travaillent des laines achetées dans le monde entier, dans 
TÂmérique du sud, dans la Colonie du Cap et en Australie. II 
arrive encore, au touriste dans le Lancashire, de rencontrer au 
bord d'un ruisseau quelque bâtiment abandonné, où une roue 
hydraulique plonge à demi dans Teau ses aubes vermoulues; 
c'était, il y a un siècle et quelque vingt ans, une filature de 
coton s'alimentant de force motrice au ruisseau sur le bord 
duquel elle est construite; aujourd'hui, à quelques lieues de là, 
h Bolton, par exemple, s'élèvent de massives filatures, alimentées 
non plus par la force motrice locale, mais par l'énergie que leur 
fournit le charbon extrait des houillères du Lancashire et du 
Yorkshire. L'industrie française s'alimente de force motrice par 
l'importation de charbons belges, anglais et allemands. Les 
Etats-Unis mêmes expédient, par delà l'Atlantique, de la houille 
à l'ancien continent. Le marché du travail aussi s'est élargi, des 
ouvriers belges vont travailler dans le Nord de la France, et 
même en Russie et aux Etats-Unis; c'est grâce aux « trains 
ouvriers », qu'il y a chaque jour, en Belgique, plus de 100,000 
ouvriers prenant le chemin de fer, pour aller s'employer dans 
les fabriques et dans les charbonnages (i j. 
}auêt(i«r«iten- S'il est économique au filateur anglais ou belge de se fournir 
** de coton américain, au fabricant de pâte à papier de travailler 
les bois qui lui arrivent des forêts du Nord de la Russie, aux 
ouvriers du Luxembourg belge de se rendre dans les usines 
sidérurgiques du bassin de Longwy, aux constructeurs améri- 
cains de livrer des locomotives à la compagnie anglaise des 
chemins de fer du Midland, si, en d'autres termes, le marché 



(i) Vandervelde. Les villes ieniaculaires, — Revue tt Economie foUHque. 
Avril 1899. 

Voir aussi Recensement général des industries et des métiers du Royaume 
de Belgique (3i octobre i896\ vol. XVIII. — Exposé général des méthodes 
et des résultats. Bruxelles, Weissenbruch, 1902, pp. 419 et suivantes. 
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mondial a succédé à l'écoDomie familiale et à l'économie urbaine, 
c'est que l'amélioration des transports, par le perfectionnement 
des voies de communication et de l'outillage, a réduit les dis- 
lances en réduisant ia part dont elles obèrent le prix de revient 
du produit, rendu au IÎïu de consommation. Le développement 
moderne de l'industrie a donc pour cause essentielle le perfec- 
tionnement du réseau des voies de communication, au courant 
du dernier siècle et à la tin du précédent. 

Ce ne fut que dans la seconde moitié du xviir siècle que les 
relations entre les centres anglais reçurent une amélioration 
considérable, gr^ce au progrès dans l'élevage de la race cheva- 
line et à l'utilisation du macadam. Un peu plus tard, les pre- 
mières voies ferrées furent construites, qui améliorèrent consi- 
dérablement la traction sur route. En France, ce fut sous 
l'administration de Turgot que les moyens de communication 
furent notablement améliorés. Un fait tiré de l'Histoire de la 
mantifartitre de Saml-Gobain, de i66f à iS6;, par M. Cochin |i), 
caractérisera le progrès des transports; tandis qu'à notre époque 
de grandes glaces de plusieurs mètres carrés sont transportées 
en sécurité, des glaceries belges vers le Japon, autrefois, sur 
soixante-douze glaces transportées de Chauny i Paris, douze 
seulement arrivaient entières; le voyage se faisait par eau et ces 
glaces n'avaient qu'un mètre de côié. Il convient de tenir 
compte, en caractérisant le progrès des transports, de la sup- 
pression ou de la disparition des obstacles artificiels, leis que la 
multiplicité des péages, l'insécurité des routes, l'incertitude du 
droit, les taxes d'entrepôt 




<i) D'après ne Fovtlle. La transforiHotian its ou^mstU transports ti 
I UHfiçiuHets <cù«omiquts tl sociala. Paris, Guillaumin, i8So, p. 173. 
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tendance à Téconomie des forces, se transformait et progressait. 
M. Brentano et surtout M. Schulze-Gàvernitz ont montré 
combien il est erroné de croire que si la technique de la grande 
industrie ne s'était pas développée avant la fin du xviii* siècle, 
c'était parce que les machines n'avaient point été inventées, ou 
parce que la physique et la mécanique n'étaient pas assez avan- 
cées pour dominer le prix à ces inventions. « Ce ne sont pas des 
raisons techniques qui produisirent l'évolution économique vers 
la fin du siècle dernier; ce fut bien plutôt le concours d'une 
série de circonstances économiques qui conduisit aux progrès 
techniques; des inventions faites depuis longtemps, ou du moins 
à moitié réalisées, mais jusqu'alors sans efiet au point de vue 
économique, furent appliquées seulement alors à l'industrie 
moderne » (i). Semblable constatation s'impose, selon nous, 
pour le développement de l'organisation commerciale de 
l'industrie; de même que le progrès technique, l'organisation 
commerciale a été subordonnée à l'accroissement des dé- 
bouchés. 
fuiMtion Tant que, dans l'économie familiale, les produits du travail 
•deuipre- *de Tliomme ne sont l'objet d'aucune transaction, soit par 
r« phâs«i da l'échange direct, soit par un commerce rudimentaire, il n'y a à 
BiqQ«- considérer dans la production des richesses que la seule fonction 
technique; la fonction commerciale est absente, puisque* c'est 
celui-là même qui produit un objet qui le consomme, ou tout 
au moins le groupement au sein duquel il vit. Dans la seconde 
phase caractérisée par M. Bûcher, l'échange intervient dans la 
production; la fonction commerciale se développe; le produc- 
teur achète sa matière première et vend le produit de sa fabrica- 
tion ; il se fait aider par des ouvriers dont il rémunère le travail 



(i) Schulze-Gavernitz. La grande indttsirû. Trad. française, Paris. 
Guillaumin, p. 34. 
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et de la fonction desquels il tend à s'écarter eu se consacrant 
davantage à la fonction commerciale de l'entreprise; mais, 
tandis que par le fait même de son isolement, le producteur de 
l'économie familiale jouissait d'ime indépendance absolue, dans 
l'économie urbaine des liens s'établissent, qui rendent solidaires 
maîtres et compagnons, vendeurs et acheteurs. Pour protéger 
les uns et les autres contre les conséquences de fautes, qui se 
répercuteraient dans toute l'organisation sociale, des règlements 
sont édictés et des corporations sont créées qui régissent les 
droits et les devoirs de chacun, et restreignent la libeité indus- 
trielle dans le sens de l'harmonie des intérêts et de la convergence 
des actes de chacun pour le bien de la colleciiuiié : c'est dans 
un semblable milieu que s'est, par exemple, développé le régime 
corporatif médiéval. 

Ce régime prit (in, précisément, sous l'action de facteurs 
inverses, notamment : la nécessité pour l'industrie de briser les 
entraves au développement technique activé par l'expansion du 
marché, les secousses de 1* " époque chaotique » de la grande 
industrie, l'esprit individualiste du xviii* siècle, la réaction contre 
les excès du régime corporatif, la dégénérescence de ce dernier 
par l'immixtion du pouvoir royal et de la Itscalîté. L'industrie 
moderne se développa sans qu'aucun lien coordonnât les actes 
de ta production et substituât, à un état amorphe, une phase 
d'organisation. De ce régime anarchîque de la production, que, 
suivant les économistes, la libre concurrence devait harmoniser 
par la communion de l'intérêt personnel avec l'intérSt général, 
des formes nouvelles se dégagèrent sous l'iniluence de la sur- 
production, de la concurrence excessive, de la vente à perte, des 
crises et de la dépression des prix : ainsi s'organisa lentement 
l'iodastrie de l'économie mondiale, comme le régime corporatif 
coordonné les activités du régime industriel de l'économie 
Ces formes nouvelles sont les syndicats indus! 



^M 



10 LES SYNDICATS INDUSTRIELS EN BELGiaUE 

ABAiogie De même que, lorsque le progrès de la technique des métiers 

iiniasyn. ^u Moyeu Age eut pris un état de régime et que la nécessité se 

''eTtiT"*^ fut imposée d'organiser l'industrie à reflFet d'accroître sa produc- 

>Fporations. tivité, les Corporations s'établirent, de même, quand l'industrie 

moderne eut dépassé le maxittium du progrès technique, ce fut 

à l'organisation commerciale à lui fournir un élément de progrès 

par l'abaissement du prix de revient et par l'adaptation plus 

précise de l'offre à la demande. Cette analogie de but et la 

similitude des circonstances constituent le lien de filiation des 

syndicats industriels modernes aux corporations de métiers du 

Moyen Age. 

MM. Brentano et Howell ont rattaché les associations ouvrières 
modernes aux gildes du Moyen Age, par leur développement 
historique et par leurs éléments communs; de semblable façon, 
les syndicats industriels se rattachent aux corporations. M. 
Kleinwàchter (i) a ébauché cette filiation; M. Andrews (2) a 
exprimé la même idée, quoique sous un aspect plus étroit : 
« Dans différentes villes anglaises, écrit-il, la gilda mercatoria 
était exactement ce qui aujourd'hui serait appelé du nom de 
trust », et, dans un sens plus étendu, il ajoute que les corpo- 
rations du Moyen Age peuvent être mentionnées comme des 
institutions ayant un but semblable. 

Mr et Mrs Sidney Webb ont montré la similitude qui existe 
entre l'isolement de l'ouvrier et l'isolement du chef d'industrie 
dans leurs sphères respectives d'activité économique. Voici 
comment Mr et Mrs Webb s'expriment à ce sujet (3) : a Quelque 
paradoxal que cela puisse paraître, dans le régime commercial 



(i) Cf. Kleinwàchter. Die KarUUe, p. vi. 

(2) Andrews. Trusts according to officiai investigations, — Quarterly Journal 
of Economies. Janvier 1889. 

(3) S. AND B. Werb. Industrial Democracy. Londres, Longmans, 1899. 
HJe partie, chapitre 2. 
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très développé de l'Angleterre moderne, le manufacturier capi- 
taliste se trouve dans une position relativement aussi précaire 
vis-à-vis du commerçant en gros que l'ouvrier isolé vis-à-vis 
de l'employeur n. Cette similitude explique comment, de la 
conscience de l'intérêt collectif superposé à l'intérêt personnel, 
sont nés les syndicats industriels. L'esprit d'association, au 
Moyen Age, avait groupé les maitres, d'abord, pour la défense 
des intérêts du métier, puis, à la lîn du xiv siècle, par une 
diffèrent iation parallèle à la diJférentation des fonctions, tes 
ouvriers en compagnonnages contre les exigences des maîtres, et 
les maîtres contre les ouvriers dans les anciennes corporations, 
devenues leur apanage exclusif : ce même esprit a réuni, dans 
les temps modernes, non plus ouvriers et employeurs dans une 
association commune, mais les ouvriers et les employeurs dans 
leurs associations respectives et indépendantes. Lors de la 
renaissance de l'organisation syndicale, l'opposition des intérêts, 
sinon la lutte des classes, élait trop grande pour qu'employeurs 
et salariés pussent utilement se grouper en une association 
unique de défense des intérêts qui leur étaient communs. Les 
ouvriers se syndiquèrent pour la défense de leurs intérêts de 
classe, tandis que les employeurs se groupaient en syndicats 
patronaux. Ces derniers cessèrent d'avoir comme seul objectif 
la résistance aux revendications ouvrières; leur action s'éiendil 
de la défense de leurs intérêts d'employeurs k celle de leurs 
intérêts de producteurs. Syndiqués au début contre les salariés, 
les chefs d'industrie se syndiquèrent ensuite pour défendre leurs 
intérêts vis-à-vis des consommateurs. Le syndicat industriel 
moderne était né de la défense des intérêts du capital industriel, 
comme la corporation était sortie de la défense des intérêts du 
métier. 

Ainsi s'établit la filiation des corporations et des syndicats 
industriels par la communauté de circonstances et de but; mais 



12 LES SYNDICATS INDUSTRIELS EN BELGIQUE 

il est encore des formes de transition qui les réunissent dans la 
succession des siècles. Ces formes de transition montrent com- 
ment les syndicats industriels modernes ont succédé à des 
corporations, que les révolutions politiques et les crises écono- 
miques avaient laissé subsister jusqu'en notre temps, 
tîon histo- Adam Smith nous parle, dans un passage bien connu, de la 
lati iadu- coalitiou des employeurs : « On n'entend guère parler, dit-on, 
^mtioBs. ^^^ coalitions entre les maîtres, et tous les jours on parle de celle 
des ouvriers. Mais il faudrait ne connaitre ni le monde, ni la 
matière dont il s'agit, pour s'imaginer que les maîtres se liguent 
rarement entre eux. Les maîtres sont en tout temps et partout 
dans une sorte de ligue tacite, mais constante et uniforme, pour 
ne pas élever les salaires au-dessus du taux actuel. Violer cette 
règle est partout une action de faux- frère et un sujet de 
reproche pour un maître parmi ses voisins et ses pareils. Â la . 
vérité, nous n'entendons jamais parler de cette ligue, parce- 
qu'elle est l'état habituel, et l'on peut dire l'état naturel des 
choses, et que personne n'y fait attention. Quelquefois les 
maitres font entre eux des complots particuliers pour faire 
baisser en-dessous du taux habituel les salaires du travail » (i). 
C'est là la forme rudimentaire du syndicat d'emploiement que 
nous retrouverons complètement développée dans notre enquête 
sur les syndicats industriels en Belgique. L'association des 
employeurs, de même que celle des salariés, est un principe 
immanent de toute organisation sociale; la coalition que dépeint 
Adam Smith et que l'on retrouve encore aujourd'hui dans les 
industries dont l'organisation est peu développée, est la forme 
transitoire qui relie des syndicats industriels modernes d'em- 
ployeurs tel que le Syndicat des patrons filaieurs gantois, aux 



(i) Adam Smith. Richesse des Naiiofts, trad. Garnier, 2* édition. Paris, 
Agasse, 1822, tome I, p. 134. 



- OBGANISATIOK DE L INDUSTRIE 



13 



corporations de maîtres du Moyen Age, voire aux fédérations 
de miitres qui unissaient les corporations de toute une région 
contre les associations de compagnons (i). 

Des renseignements sur la forme rudimentaire des syndicats 
belges d'emploiement nous sont fournis par l'enquête de ta 
Commission du travail, de 1886. Le Gouverneur de la Flandre 
occidentale formula notamment la réponse ci-après ; « Nous 
ignorons l'existence, dans notre provmce, d'associations de 
patrons ouvertement et régulièrement constituées, mais l'opinion 
publique en signale dont l'existence est occulte et dont on sent 
les effets d'une façon indéniable... On dit que les patrons de 
métiers du bâtiment se réunissent également pour la fixation 
du taux des salaires, des heures de travail et du prix des 
fournitures, etc., à porter en compte aux particuliers 0. Les 
briqueteries Ed. Descamps, à Beerse-lez-Turnhout, ont répondu : 
8 II existe seulement une entente entre patrons briquetiers; ils 
sont onze; elle consiste à ne pas accepter des ouvriers désertant 
une autre usine pendant la campagne briquetiëre. Chaque 
patron possède une liste des ouvriers qui ont contracté dans 
chaque usine, jusqu'en avril. A partir du ^ i octobre, chacun est 
libre » (2). 

Des syndicats réglant des conditions de proJuclion, parti- 
culièrement de conditions de vente, sont apparus, plus ou moins 
développés, au xviii* siècle et au milieu du xix'. On en trouve 
un témoignage en Angleterre, dès le début du xviii' siècle : une 



I 
I 



(1) M. MnHissBM/x Cite, par exemple, !a Fidiraiiott des tanmUers qui, 
en 1811. s'élendait sur les villes de Liibeck, Hambourg. Wismar. 
Rohstock, Slralsiind el Greisswald. — La législation du travail, Tome I, . 
Bruxelles. Weissenbrucli, 1895, p. 108. 

(z) Commission du travail, instituée par arrêté royal du i5 avril 
1S86. — Volume I des réponses au questionnaire. — Bruxelles. 
Société belge de librairie, 1S87, pp. 416 cl 420. 
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loi de 1711 déclarait nulles et punissables toutes les conventions 
entre propriétaires de mines sur les conditions de vente; elle 
interdisait également les primes accordées par les maitres 
de charbonnages aux marchands, qui s'engageaient à ne 
vendre que leur houille. En 1800, une commission d'enquête^ 
instituée par la Chambre des Communes, dans le but de 
rechercher les causes du prix élevé de la houille, conclut qu'il 
était dû à une entente entre les houillères de la Tyne, pour la 
limitation de leur production (i). Dans un ouvrage de Ferguson, 
sur les tulles et dentelles mécaniques (2), il est fait mention 
d'un syndicat belge qui fut tenté en 1828, pour les dentelles 
mécaniques, entre les propriétaires de métiers; le prix fut 
relevé, mais les bénéfices furent convertis en de nouveaux 
métiers, qui abaissèrent les prix à leur ancien taux, par suite de 
surproduction. En 1891, subsistait encore à Bruges, quoique 
bien près de s'éteindre, l'ancienne corporation des boulangers, 
ce Des dispositions minutieuses, écrit M. Vandervelde, qu'édictait 
leur keure relativement à la forme, au poids, à la dimension, 
au mode de fabrication et aux conditions de vente du pain, les 
boulangers de Bruges n'ont retenu qu'une chose, le but principal 
de leur société : la tarification du pain » (3). 

En 1801, Napoléon reconstitua l'ancienne corporation des 
boulangers de Paris; la corporation comprenait quatre syndics 
élus par vingt-quatre msdtres choisis parmi les plus anciens. 
Les syndics constituaient le syndicat, qui représentait officiel- 



Ci) G. CoHN. Ein Beiirag zur GeschichU der wirtschaftîicken Kar telle, — 
Arckivfûr soziale Geseizfiébufig und Statistik, 8 Bd. 

(2) Cité par M. Car lier. L'industrie dentellière en Belgique, Bruxelles, 
Société belge de librairie 1898, p. 90. 

(3) Vandep.velde. Enquête sur les associations professionnelles d'artisans et 
d'ouvriers, Bruxelles, Imprimerie des travaux publics, 1891, tome I, 
p. 12. 
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lemcnt la corporation et surveillait les provisions de farine des 
boulangers el le prix du pain (i). Sous le premier Empire et 
sous la Restauration, semblables corporations furent établies 
dans 165 villes françaises. Un décret les abrogea au courant de 
l'anaèe 1865. D'autres métiers, tels les bouchers à Paris, en 
181 1, furent organisés de même façon. L'action de ces corpo- 
rations semble avoir été minime; néanmoins, on rapporte que 
les chambres des métiers de la construction fixaient, pour les 
travaux, des séries de prix, dont le renouvellement mensuel 
était obligatoire en vertu d'un ri:glenient de l'an XII. 

D'autre part, en iSjS, se constituait en France, le Syndical 
des fabricants de soude, très peu connu ; après un essai de syndi- 
cat charbonnier, à Rive-de-Giers, de 1840 à 1843, la SocUli 
charhormiiTe de St-Eliennc groupait en 18^4, les 82 "/o des houil- 
lères de la Loire et en constituait un syndicat industriel; elle fut 
dissouce par un décret-loi du 24 octobre 1852, qui subordonnait 
la fusion de concessions minières à l'approbation du gouverne- 
ment. Enfin, vers j86o, le premier carte! allemand réunissait 
les salines du Neckar; en 1862, se consiiluait à Cologne, le 
premier syndicat de la tâle et, en 1S64, le syndicat allemand 
des rails. 

La survivance des corporations anciennes, les tentatives ofïi- Dcb 
délies de reconstitution de l'organisation corporative et enfin le " 
développement, dès la première moitié du .mx" siècle, des 
premiers syndicats industriels modernes, constituent, par l'entre- 
croisement de ces formes anciennes et contemporaines, pendant 
toute la durée du siècle écoulé, un réseau d'associations syndi- 
cales, établissant la filiation des associations professionnelles 
d'artisans et d'ouvriers avec les corporations du Moyen Age. 



(1) Cf. Lexis. Gtourkoereini uud V iiUriiekmtrvtrbaHJc %i 
StkrtJUnfln Vereim (àr Soiiaitolihk. Leipxi),', 11179. l'P- ^'1 
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ititidesfone- Nous reconnaîtrons encore cette filiation à l'identité des 
fonctions. Â ce sujet, nous répéterons, pour les syndicats indus- 
triels, ce que M. Brants a écrit de la réorganisation profession- 
nelle en Allemagne, a La réorganisation professionnelle, c'est le 
retour à cette grande idée de l'intérêt collectif basée sur l'accord 
d'intérêts distincts, mais coordonnés, de droits et de devoirs 
corrélatifs; c'est, en un mot, l'affirmation même d'un intérêt 
collectif, d un bien commun auquel tous doivent collaborer, 
dans un groupement rationnel qui les unisse, les protège, sans 
les absorber » (i). Les syndicats industriels, comme les corpo- 
rations, sont orientés vers ce but commun de substituer l'en- 
tente collective à la libre concurrence, dans tous les cas où 
celle-ci mettrait en péril le développement normal de l'industrie. 
Cette concordance se retrouve dans les moyens d'action. La 
corporation avait pour but la réglementation du métier; elle 
fixait les conditions de vente, établissait les prix et unifiait les 
conditions d'emploiement. Les statuts du métier des repousseurs 
de cuivre, approuvés par une charte du 15 décembre 1255, de 
Henri, élu de Liège, fixent le prix des objets fabriqués. « Quand 
le métier est tel, écrit M. Morisseaux, que l'artisan achète lui- 
même ses matières premières, on veille à ce qu'elles soient pour 
tous de même qualité et de même prix. Parfois, la corporation 
les achète en gros et les répartit entre sts membres, suivant les 
besoins » (2). A Liège, des ordonnances de 1581 et de 1584 
interdisaient aux brasseurs de faire plus d'un certain nombre de 
de brassins par semaine. Les statuts des corporations établis- 
saient les conditions de travail des compagnons. Toutes ces 
fonctions sont réalisées dans les syndicats industriels; limitation 



(i) Brants. Les réi^imi corporatif au XIX' siècle, dans les Etais Germa- 
niques. Louvain, Peeters, 1894, p. x. 
(2) Morisseaux. Loc. cit,, p. 5i. 
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de la production, conditions communes d'eniploiement, établis- 
sement des prix de vente, achats collectifs des matières pre- 
mières, sont l'objet de leur activité, comme il ressort nettement 
des résultats de notre enqu^le. 

Nous croyons avoir esquissé, de la sorte, la filiation générale i*pii«i«""i 
des syndicats industriels aux corporations, par la communauté 
de circonstances et de but, par l'entrecroisement des formes 
embryonnaires des uns et des survivances des autres, et par 
l'identité de nombreuses fonctions. Il nous reste, dans cet 
exposé sommaire, à rappeler qu'en Allemagne, à l'inverse de ce 
qui s'est produit dans d'autres pays, l'organisation corporative 
n'a pas seulement survécu par quelques corporations dégé- 
nérées ou régressives, mais que, déjà, la loi industrielle du 7 
septembre 181 1 a maintenu en Prusse les corporations; en vertu 
de cette loi, l'aiHIiation obligatoire était supprimée; toutefois, le 
Gouvernement se réservait le droit de réunir obligatoirement en 
corporations les cli..fj d'industrie, lorsque l'intérêt public l'exi- 
gerait. On sait que beaucoup de métiers conservèrent, comme 
corporations libres, leur ancienne organisation. 

En Allemagne, la continuité des régimes légaux respectifs des 
corporations et des syndicats industriels est aussi démontrée par 
le développement contemporain de la législation corporative. 
L'ordonnance du 7 septembre 1811 fut codifiée en 1845, par 
VAllgemeine Gevjerhe-Ordnung, tt reprise, en substance, dans 
le code industriel de l'Allemagne du Nord, du 21 juin i86j. La 
vie corporative s'affaiblissant considérablement, une circulaire 
ministérielle du 4 janvier 1S79, les luis du 1 S juillet 18S1, du 
aj avril 1886, du 6 juillet 188;, s'efforcèrent de lui restaurer 
une vigueur nouvelle. Enfin, la loi du 26 juillet 1897 rétablit les 
corporations, qui, désormais, sur requête des intéressés, seront 
rendues obligatoires par décret de l'autorité supérieure. Elle 
assure aux artisans la reconnaissance légale des cartels qu'ils 




idiaodenM. 
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établiraient, en imitation des cartels de la grande industrie; elle 
accorde aux corporations la faculté d'organiser un établissement 
commun d'aflaircs pour l'achat en commun de matières pre- 
mières et pour la création de comptoirs de vente; elle autorise 
les corporations libres à restreindre la liberté de leurs membres 
en ce qui concerne la fixation du prix des marchandises et 
l'acceptation de clients. Or, ce sont là précisément les fonctions 
essentielles des cartels allemands, et nous sommes donc fondé à 
marquer le rôle de la législation dans l'évolution des anciennes 
corporations allemandes vers les cartels modernes. 

OuMUns II ne nous suffit pas d'établir ainsi la similitude qui fait du 
lOiMtiiniiii- développement syndical moderne la continuation de l'organi- 
sation corporative; il convient encore que nous en recherchions 
les caractères distincts. Avec M. Schaeffle, nous tenons pour 
fausse cette opinion souvent émise, que les syndicats modernes 
sont la reconstitution du régime corporatif. Les syndicats du 
xix^ siècle ne sont point la répétition des corporations du siècle 
des Van Artevelde; ils sont, dans la succession des siècles et 
des oscillations du régime économique, la continuation du mou- 
vement d'organisation de l'industrie. Les syndicats modernes se 
sont adaptés au régime économique international de leur 
époque, comme les corporations s'étaient adaptées à l'économie 
urbaine. Leur difFérentiation selon les régimes et les temps est 
un truisme social. 

Ce fut dans l'économie urbaine des xii* et xiii* siècles, dont 
elles furent l'instrument, que les corporations se développèrent; 
elles étaient nées des débuts du commerce international et de 
la formation des villes. Elles s'adaptèrent aux conditions de leur 
époque; l'importance du marché local primait tous les débou- 
chés extérieurs ; la corporation s'efforça d'accaparer ce marché 
local, que ses prérogatives ne dépassèrent jamais. Le syndicat 
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industriel moderne n'est plus seulement local ou national, il 
couvre le marché international; il est instrument de l'économie 
mondiale. L'influence des moyens de communications est évi- 
denle; ils n'ouvraient aux corporations que l'économie urbaine, 
tandis que les progrès modernes des transports, unissant dans 
un même marché producteurs et consommateurs de tous les 
pays du monde, ont fait, de beaucoup de nos syndicats 
actuels, des syndicats internationaux. 

D'autre part, la vente et la production de chaque maître de 
métier sont minimes; la vente est régulière et facile : point 
n'est besoin d'une organisation collective; c'est à peine sî, 
parfois, la corporation fait à l'étranger des achats collectifs de 
matières brutes; groupés dans la même ville, vendant aux 
mêmes heures les uns à côté des autres, dans les halles de la 
commune ou de la corporation, les raaiires ne sont soumis i 
aucun service de contrôle mutuel et le besoin d'un comptoir de 
vente n'est pas ressenti. Aujourd'hui, les syndicats réunissent 
des chefs d'Industrie de tous les centres industriels d'un pays et 
de tous les pays d'Europe; le commerce est devenu dans l'indus- 
trie d'une importance aussi grande que la technique; en raison 
de l'intégration des fonctions, par économie, par nécessité de 
contrôle, le syndicat moderne substitue son comptoir de vente 
à l'organisation commerciale de chacun de ses atliliés. 

Au Moyen Age, la science est peu développée; elle ne fournit 
pas l'occasion d'un progrès technique notable et les corpora- 
tions ne subissent pas la nécessité de ménager le progrès indus- 
triel par leur organisation. Au contraire, les syndicats modernes 
sont sous l'influence de la puissance scientifique, qui alimente le 
développement constant de la technique; pour ménager le 
progrès de l'industrie, ils doivent maintenir, entre les produc- 
teurs, une saine et constante émulation, qui les amène i pour- 
suivre l'amélioration de l'outillage; sans la garantie du progrès 
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technique, ces syndicats crouleraient sous l'action de la concur- 
rence latente, qui se développerait autour d'eux, ou de la concur- 
rence internationale, qui franchirait les océans et les douanes. 
Les corporations ne connaissaient point, si ce n'est pour quelques 
produits de trafic international, la concurrence extérieure; elles 
n'étaient pas menacées par cette compétition latente, dont les 
protégeaient les conditions restrictives d'apprentissage et d'admis- 
sion à la maîtrise, en même temps que la puissance restreinte 
du capital ne permettait pas, comme aujourd'hui, de susciter en 
quelque temps la concurrence qui tue le monopole abusif. 
ABiaanMdê Enfin, comme le remarque M. Bûcher (i), dans les corpora- 
lAMiM tions d'artisans régnait l'élément personnel; chacun valait selon 
poratiau. ^^^ capacités tt prenait une part uniforme aux avantages collec- 
tifs; dans les syndicats industriels, chacun vaut selon ce qu'il 
possède; sa part dans le profit commun est établie au prorata du 
capital, et certains cartels même, pour écarter radicalement 
l'élément personnel, exigent la transformation des entreprises 
individuelles en sociétés anonymes. Dans les corporations, 
ajoute M. Biicher, régnait conséquemment le principe de la 
fraternité et de la garantie solidaire, basée sur l'honnêteté bour- 
geoise; dans le syndicat règne le droit du plus fort, et la garantie 
réciproque se fonde sur le principe des pénalités établies par le 
contrat, 
'«"«tèw Nous n'ajoutons pas que les syndicats modernes difièrent des 
uiation ne Corporations par l'affiliation obligatoire à ces dernières, ou par 
pStiTdi* '^ charte qui leur accordait des droits et des privilèges, voire 
lyndiflai. comme aux offices, en Belgique, un monopole légal absolu. En 
effet, s'il est vrai que jusqu'aujourd'hui les syndicats modernes 
ne présentent point ces caractères de privilège légal et d'affilia- 



(i) BiJCHER. Les syndicats industriels, — Revue d'Economie politique. 
Décembre 1894. 
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tion obligatoire, il n'en est pas moins à considérer que, comme 
nous l'avons rappelO plus haut, la loi de 1S97, sur les corpora- 
tions d'artisans, en Allemagne, leur confère cette obligation à 
l'afEliation; de plus, le projet de loi déposé au Reichsralh 
autrichien tend à la reconnaissance officielle des cartels, auxquels 
il accorde des privilèges exclusifs. Ce ne sont, sans doute, que 
des tendances; mais elles sont encore corroborées par 
demande d'intervention légale, laite par certains auteurs, tels 
que M. Kleinwachter; elles suffisent pour qu'il nous soit interdit 
de faire, comme M. Menzel (r), du caractère obligatoire des 
corporations un élément distinctif entre l'organisation corpora- 
tive et l'organisation syndicale. 

II nous reste, pour terminer cette esquisse de l'cvolutioD de oii 
l'organisation industrielle dans ses rapports avec les syndicats, ,pj[, 
à rechercher les causes qui ont relardé jusqu'à la fin du \^\' *'^ 
siècle le développement syndical moderne. Nous avons indiqué, 
en établissant les liens Ljui unissent les syndicats industriels aux 
corporations, que, dès le milieu du xi.\' siècle, des syndicats de 
chefs d'industiie avaient pris naissance, et que quelques asso- 
ciations de la forme des syndicats modernes avaient été tentées 
antérieurement déjà. Ces exemples suffisent à marquer ce fait 
que l'organisation syndicale existait en germe dans le monde 
économique, longtemps avant qu'elle se développât. 

Nous noterons diliérentes causes retardatrices du dévelop- 
pement des syndicats industriels. 

Les syndicats industriels ne se développent que dans un ûw 
milieu dont le régime de production et de débouchés a acquis 
une stabilité permanente; leur rôle est plus statique que dyna- 
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mique. Ils ne pouvaient donc se développer pendant les dernières 
décades du xviir siècle et pendant les premières du xix% pen- 
dant lesquelles l'industrie subissait la révolution du machinisme 
et de la grande production, ni tant que des découvertes scienti- 
fiques et des perfectionnements techniques la maintenaient 
dans un état de transformations continues. Pendant les deux 
premiers tiers du dernier siècle, le développement des moyens 
de transport, par rétablissement des chemins de fer et des lignes 
de navigation à vapeur, fut tel que la zone des débouchés 
croissait continuellement; aucune organisation collective de 
l'industrie n'aurait pu avoir l'élasticité et la mobilité nécessaires 
pour suivre cette extension du marché; ce ne fut que lorsque le 
marché mondial fut sensiblement établi sur des bases perma- 
nentes que les syndicats d'exportation et les syndicats inter- 
nationaux trouvèrent les conditions propres à leur création, 
ined'orpuù. D'autre part, nous reconnaîtrons, dans les chapitres ci-après, 
onmere. ^^^ j^^ Syndicats de chefs d'industrie se constituent, souvent, 

en réaction contre l'organisation ouvrière; or, les ouvriers n'ont 
obtenu le droit de coalition qu'en 1824 en Angleterre, en 1864 
en France, en 1866 en Belgique, en 1868 en Allemagne; les 
syndicats industriels n'ont donc rencontré de cause déterminante 
dans l'organisation ouvrière qu'à des époques relativement 
récentes, 
ction indiTi- L'organisation de l'industrie se ressentit longtemps du cou- 
riginwdes* f^nt individualiste qui avait pris forme dans le superbe édit 
rpontions. j^ Turgot, de 1776, ct ce ne fut que lorsque les premières 
ardeurs de la lutte contre les corporations se furent éteintes que 
l'association industrielle devint chose possible. De l'état amorphe 
de l'industrie pendant la première moitié du siècle, résulta un 
esprit particulariste et défiant, qui ne s'efiace que lentement, 
pour faire place à l'esprit collectif, né de l'éducation et de la 
conscience des intérêts généraux. 



La réaction protectionniste à !a fin du siècle, après U crise 
de 187ÎJ par l'établissement de tarifs protecteurs en Autriche, 
en 1875, et en Allemagne, en 1879, créa un milieu extrêmement 
favorable à un développement rapide des cartels. M. Liefmann a 
recherché, en 1896, la date de constitution de 260 cartels alle- 
mands; ii en a trouvé 4 constitués avant 1865, 8 entre iSfij 
et 187s, 90 entre 1875 et 1885, et 210 depuis 1875 (i). L'influence 
du régime protectionniste est rendue évidente par l'accrois- 
sement du nombre de cartels de 8 à 90 pendant la période 1875- 
l88j, pendant laquelle les tarifs protecteurs furent instaurés. 
Tant par les eikts de l'imitation que par le fait des relations 
économiques internationales, les cartels s'étendirent aux nations 
voisines et le mouvement gagna les pays libre-échangistes. Le 
protectionnisme avait accéléré le développement syndical. 

Il nous reste enfin à indiquer l'influence considérable de la 
dépression des prix, mise en lumière par M. Denis (2} : o La 
valeur courante a été considérée jusqu'ici comme déterminée 
dans des conditions de concurrence illimitée; mais les excès 
mêmes de cette concurrence et la persistance générale de la 
dépression ont provoqué l'intervention d'un régulateur entre 
les entrepreneurs capitalistes; l'organisation des syndicats, leur 
tendance à se multiplier et à se maintenir malgré les causes 
de dissolution internes ei externes, forment Tun des traits les 
plus importants de la dépression actuelle ». 

Telles sont les causes du développement syndical à la fin du 
xix' siècle; elles fournissent l'explication de sa longue gestation 
pendant les deux premiers tiers du siècle et de son rapide 
accroissement dans les trente dernières années. 



Il) LisTUANN. Dit VntifHtiimtrverbànde, p. 144. 
(s) Dbnis. La iipressioK àoncmqHt il sociale. BcxuoUes, Imprimerie 
SénArEle, iSg5, p. 3oi. 
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Résumé. Les sypdicats industriels nous apparaissent comme le prolon- 
gement normal de l'organisation de l'industrie, dont la première 
phase a été le régime corporatif^ auquel ils se rattachent par des 
formes rudimentaires et transitoires ; ils constituent la seconde 
phase de l'organisation industrielle, adaptée aux conditions de 
l'industrie nioderne et du marché mondial; ils se séparent du 
régime corporatif par la période d'anarchie industrielle, dont 
Texistence fut la conséquence fatale du développement du machi- 
nisme et de l'expansion du marché. 



IL Profifrès industriel. 



ip«taiMd« Le progrès de l'industrie est la condition du progrès des 
industrieL sociétés; comme la nutrition dans l'organisme animal, l'industrie 
est une fonction essentielle de l'organisme social. Sans doute, 
si nous nous reportons à la division classique des phénomènes 
économiques, nous nous remémorons la répartition des richesses, 
leur circulation et leur consommation; mais quelque importance 
que, par sentiment de justice, nous attachions à la répartition des 
richesses, encore que leur distribution agisse considérablement 
sur la production, celle-ci réapparaît à la base même de ces 
fonctions de l'organisme économique. Avant que de répartir, 
avant que de transmettre, et avant que de consommer, c'est 
produire qu'il faut faire. 11 est d'autres progrès que ceux que 
nous devons à l'accroissement de la production; la répartition 
peut s'empreindre de plus de justice et substituer l'égalité des 
droits aux privilèges; la circulation peut s'améliorer par l'élimi- 
nation des organes parasitaires; la consommation peut se mora- 
liser dans son objet; mais ces progrès ne seront que partiels et 
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momentanés; ils accroîtront le revenu ou élèveront le standard 
of llfe d'une classe aux dépens d'une autre, mais ils n'accroîtront 
pas le londs des richesses auquel s'alimente la iociélé toute 
entière; ce seront des réformes considiirables parfois, par la 
justice dont elles seront inspirées, mais elles seront étroitement 
limitées au fonds ccnimun des richesses, Un progrès permanent 
et iadélint ne peut trouver d'appui que dans l'accroissement des 
richesses par le progrès industriel. 

Il convient d'étudier les conditions qui rendent maximum le i« 
progrès de l'industrie, c'est-i-dire, d'étudier les éléments de son 
N Optimum », afin d'envisager l'action sociale des syndicats indus- 
triels sous le jour le plus étendu. Dans cette étude, en un mot, 
nous nous laisserons guider, d'une part, par la notion de " pro- 
duction intégrale « développée par M. Solvay en ces termes : 
« La production de tout ce qui doit servir directement ou 
indirectement à !a nourriture, au vêtement, au logement, à 
la protection et à la distraction des hommes constituant la 
société »; et, d'autre part, par ce principe : b La production 
maximum — au prix minimum en régime de liberté producti- 
viste — doit être toujours le but suprême, éminemment moral, 
à poursuivre « (i). 

Economiquement parlant, faire acte de production, c'est pro- > 
duire des richesses, les richesses étant les objets extérieurs et m 
matériels propres à la satisfaction des besoins moraux, intellec- 
tuels, physiques ou esthétiques de l'homme social. Le but de 
l'industrie étant la production même de ces richesses, il y aura, 
évidemment, progrès industriel par l'accroissement de cette 
production. Mais cette démonstration purement logique n'est 
point suffisante. Le syndicat industriel constitue un phénomène 
complexe : ce n'est qu'en le divisant en tous ses facteurs élé- 
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Idle du prodnc- 
«ur indasthel. 



mentaires, que nous pourrons dégager, dans l'organisation 
syndicale, les éléments du progrès industriel. 

Le producteur industriel transforme une matière brute ou 
ouvrée qu'il a achetée, produite ou extraite en une matière 
ouvrée ou en un produit fini, qu'il vend pour servir à une trans- 

» 

formation subséquente ou pour satisfaire le besoin des consom- 
mateurs. Il aura accrii le fonds des richesses dans la mesure du 
rapport de l'utilité sociale du produit à Futilité sociale de la 
maMère première ou du demi-fabricat. L'utilité sociale du produit 
de l'industrie sera d'autant plus grande, qu'il satisfera à une 
masse plus étendue de besoins, c'est-à-dire que son coût de 
production sera plus réduit et qu'un plus grand nombre de con- 
sommateurs seront en mesure de satisfaire leurs besoins. 

ndenxfiMtean Les éléments de l'utilité sociale de la matière première, d'une 
pwgr^ * part, et du i>roduit industriel, d'autre part, sont de deux sortes; 

industriel, y^^ ç^^ l'accroissement de la masse des besoins que satisfera 
la production, l'autre est l'abaissement du coût de production. 
Ces éléments constituent respectivement, dans l'organisation de 
la production, la fonction commerciale et financière et la fonc- 
tion industrielle et technique. 



Pooetion eom- 
■•ixialeet 
Ananeière. 



Le rôle de la fonction commerciale et financière est dans la 
satisfaction de la quantité la plus grande possible de besoins. 
Pour que le produit puisse contribuer à la satisfaction des 
besoins, il faut qu'il soit déplacé du centre de production au 
centre de consommation. Ce déplacement est effectué par les 
services parallèles du négoce et du transport, dont les coûts 
respectifs grèvent le prix du produit et réduisent son utilité 
sociale. Le progrès de l'industrie exige conséquemment, d'une 
part, que l'on restreigne le service du négoce et, d'autre part, 
soit que l'on resserre la zone du transport, soit que l'on en 
améliore l'instrument. Mais avant que la richesse puisse être 
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dirigée du centre de production au centre de consommation, il 
est nËcessaire de procéder i la détermination de îa zone dans 
laquelle les produits satisferont un maximum de besoins; il faut 
aussi que la fonction commerciale réparti";se ces produits de telle 
façon qu'il n'y ait ni excès ni pénurie en aucun point de cette zone. 
A côté de ces éléments internes de la fonction commerciale, il 
faut noter un élément externe, lequel consiste dans l'étendue 
des besoins dont les revenus des hommes permettront la satis- 
faction; en d'autres termes, le progrès industriel dépend de 
la puissance d'achat des consommateurs, c'est-à-dire de leur 
revenu. 

La fonction commerciale ne doit pas seulement écouler les 
produits de l'industrie, il lui tant encore l'alimenter des éléments 
de la production. Pour que cette 'dernière puisse s'accomplir, il 
faut que le capital, la matière première, l'énerpie et la main- 
d'œuvre lui soient fournies; l'industrie sera d'autant plus pro- 
ductive qu'elle aura accru davantage l'utilité sociale des matières 
qu'elle a travaillées, c'est-à-dire, au point de vue qui nous 
occupe en ce moment, qu'elle aura transformé en richesses des 
éléments de production de moindre utilité sociale. Le loyer du 
capital sera fonction de l'otfre et de la demande des capitaux; 
son coût sera d'autant moindre que les capitaux seront plus 
abondants et que le risque de l'industrie sera plus réduit. En 
vertu de la loi des grands nombres, le risque industriel est réduit 
proportionnellement i l'accroissement du nombre des transac- 
tions; il est accru par l'extension du ravon des déboucliés et par 
l'immobilisation des capitaux dans l'outillage, par la difliculté 
qui en résulte pour la juste adaptation de la production aux 
besoins. La fonction commerciale, i l'aide du négoce et des 
transports, déplace la matière première de son lieu d'origine au 
ceatre de production; il convient, de même que pour l'écou- 
lement des produits, de réduire te négoce et de resserrer la zone 
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de transport. Les matières premières sont prises au lieu dans 
lequel leur utilité sociale est minimum. Il en sera de même pour 
l'énergie, soit qu elle soit fournie sous forme de combustible, 
soit qu'elle soit transmise en nature. Le travail humain subira 
les mêmes nécessités, dans la limite qu'autorise le respect de la 
personnalité humaine. Dans les deux cas d'alimentation de la 
production industrielle et de distribution de ses produits, c'est 
une règle générale que les frais de la fonction commerciale, 
qui affecteront le prix de chaque unité de la production, seront 
d'autant moindres qu'ils se répartiront sur ua plus grand nombre 
d'unités. 

Pour nous résumer, nous caractériserons le progrès de 
l'industrie, en tant qu'organisation commerciale et financière, 
par ce critérium mukiple : Réduction du coût de transport, 
par l'amélioration des moyens de communication ou par la 
contraction des zones d'alimentation et de débouchés; — 
adaptation de la production et de la distribution des produits aux 
besoins des consommateurs; — réduction de la fonction du 
négoce; — accroissement de la puissance d'achat des consom- 
mateurs. 

Fonetion Le rôlc de la fonction industrielle et technique comporte 
^toîhïiïill! ** essentiellement la réduction du coût de production. Le coût de 
production est la somme du prix de la main-d'œuvre, de l'intérêt, 
de l'amortissement et de l'assurance du capital^ du prix de la 
matière première et du coût du transport. 
RMuteneou Daus l'eusemble, le coût de production sera d'autant moindre 
eroisunu. ^^^ j^ uombre des unités produites sera plus grand; car c'est 
une règle générale du travail humain et de la technique appliqués 
à l'industrie, que la dépense d'énergie est moins que propor- 
tionnelle à la quantité d'unités produites, tout au moins dans 
certaines limites, variables suivant les cas. C'est la loi des ren- 
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déments croissants ou " increasmg returtis ». Ce qui est vrai pour 
l'ensemble de la product-on l'est également pour chacun des 
facteurs ; transport, force motrice, machines et main-d'œuvre, 
Krdce surtout à la division du travail, en ce qui concerne les 
deux derniers. Subsidiairement, la icglc des rendements crois- 
sants implique les conditions secondaires de conlinuit<; et d'in- 
tensité dans la production. 

Pour que le coût de production s'abaisse, il laudra encore que 
le capital soit aussi complètement que possible utilisé directe- 
ment à la production, c'est-à-dire que le capital fixe soit une 
fraction maximum du capital d'exploitation, à la faveur de l'ac- 
tion d'un crédit puissant et développé; selon la formule de 
M. Yves Guyot (i). « Le progrès industriel consiste a obtenir le 
rapport inverse maximum entre la consommation des capitaux 
circulants et le rendement des capitaux fixes ». La diminution 
àe la part de l'amortissement dans le prix de revient dépend du 
capital consacré \ l'établissement et à la transformation de 
l'outillage industriel; l.i charge de l'amortissement sera rt-duite 
si, à l'exemple de l'industrie américaine, le capital immobilisé 
dans les machines est restreint, de façon à en permettre un 
renouvellement plus fréquent, ou si la translormation de l'outil- 
lage se fait à des périodes plus éloignées les unes des autres, en 
réalisant en une seule lois plusieurs progrès techniques succes- 
»Us. Le perfectionnement technique poursuit l'accroissement de 
rapidité de la production et l'accroissement de rendement de 
l'outillage, ce dernier comprenant les machines génératrices tt 
réceptrices et les transmissions. 

L'abaissement du coût de production est favorisé par l'unili- 1 
cation des produits, c'est-à-dire par la réduction du nombre de 
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« types », réalisée aux Etats-Unis par la «fabrication en séries » 
et à laquelle une enquête récente de V Engineering rapporte le 
secret de la supériorité de l'industrie manufacturière américaine 
sur l'industrie anglaise (i). 
MâindœttTw. Enfin, en ce qui concerne la main-d'œuvre, il faut considérer 
tous les facteurs propres à accroître la productivité du travail, 
au nombre desquels nous citerons particulièrement la continuité 
et la régularité de l'emploiement, d'une part, la pleine satisfac- 
tion de tous les besoins vitaux de l'ouvrier et la réduction des 
heures de travail, d'autre part. 
Eêrame. Nous résumerous, comme suit, les conditions du progrès de 
l'industrie, en tant qu'il dépend de la fonction industrielle et 
technique : continuité de la production, production intensive, 
réduction des types de produits, prépondérance croissante du 
capital fixe, accroissement du rendement et de la vitesse des 
machines, conditions d'emploiement favorables à l'entier déve- 
loppement de l'ouvrier. 
ii«B«nts II ressort de cette analyse que le développement de la produc- 
tion dépend d'éléments contradictoires : perfectionnement rapide 
de la technique et réduction de l'amortissement, accroissement 
des consommations de la société et augmentation du fonds des 
capitaux, d'une part, et diminution du coût de la main-d'œuvre, 
d'autre part. Certains de ces éléments ne sont toutefois que par- 
tiellement contradictoires. Le problème du progrès industriel 
se présente donc d'une façon indéterminée; la solution qui rendra 
le progrès maximum sera une question d'espèce; elle dépendra 
des conditions qui lient les éléments du problème, 
iiêmaiu Nous retiendrons de ce qui précède qu'il y a sept éléments 
primordiaux du progrès industriel : ce sont le progrès tech- 
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(i) Engineering, Cf. les numéros du 22 septembre 1899 au 19 jan- 
vier 1900. 
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nique, la continuité de la production, la réduction de la zone 
d'écoulement des produits, l'élimination des fontioDS de com- 
merce intermédiaire, l'adaptation de la production d la demande, 
l'unification des types de produits et l'entière utilisation du 
capital engagé dans la production. 



III. Évolution industrielle. 



La tendance continue, mais lente, de l'évolution de l'industrie, ob 
sous la pression de la loi de l'économie des forces, est dans la ^ 
concentration de la production; de nouvelles conditions s'iita- 
blissent ainsi, qui, au fur et ù mesure de la concentration, rendent 
plus difficile la réalisation des éléments du progrès industriel. 
En effet, à mesure que la concentration industrielle progresse, 
toute application de perfectionnement technique entraine une 
immobilisation de capitaux plus considérable et des charges plus 
lourdes d'amortissement. D'autre part, la masse considérable de 
ces capitaux immobilisés dans la production exige une rémuné- 
ration constante et, par suite, la production et l'écoulement 
continus des produits; or, plus la production de ces produits est 
intensive et plus rapidement cessera l'équilibre entre la produc- 
tion et la consommation, c'est-à-dire plus il y aura tendance à 
des crises fréquentes de surproduction; de ces crises résultent 
le chômage de l'outillage, entraînant l'augmentation du coût de 
production par la réduction du nomb'e d'unités produites; le 
chômage des salariés avec la contraction des revenus de la classe 
ouvritre, et, enfin, les ruines industrielles, provoquant l'accrois- 
sement du risque et du prix du loyer du capital. 
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liunoe dM La difficulté d'équilibre entre la production et la consomma- 

oriiM 6t do 

rextanûen du tion grandit avec la concentration de l'industrie, qui croit elle- 
"^ même avec le rayon des débouchés; et toutes deux résultent 
simultanément de l'extension de la zone d'écoulement des pro- 
duits. Plus cette zone est étendue et plus, en s'intensifiant, la 
production se concentrera pour obéir à la loi de l'économie des 
forces; plus est grande, d'autre part, la distance du centre de 
production au lieu de consommation et plus seront nombreux 
les intermédiaires qui participeront à la distribution des produits, 
c'est-à-dire plus l'adaptation de la production â la consommation 
sera difficile et plus nombreuses et rapides seront les crises. 

Iode d'orgaûM- H convieut de considérer suivant quel mode d'organisation 
riBdntth*. évolue le progrès industriel. Dans les faits, nous voyons au 
cours de Thistoire l'organisation industrielle osciller entre deux 
pôles opposés, qu'elle n'atteint jamais, mais dont elle se 
rapproche plus ou moins suivant les temps. Ces pôles sont la 
libre concurrence absolue et le monopole absolu. Au plein 
développement de l'organisation des maîtrises et des jurandes, 
c'est l'attraction du régime économique dans le sens du mono- 
pole; au xix"" siècle, l'oscillation se poursuit d'abord vers le pôle 
de la libre concurrence, et il semble qu'à la fin de ce siècle et au 
début du xx% elle reprenne vers le monopole. 
KttinetioB Nous rattacherons à cette distinction des systèmes de l'or- 
M. GontoiL ganisation industrielle, les deux espèces de phases que M. 
Gunton (i) a mises en relief. Les premières sont les périodes 
dans lesquelles prédominent le développement et le perfection- 
nement techniques; l'invention permet, d'abord, au propriétaire 
du brevet d'abaisser les prix dans le but d'accroître ses profits et 
d'étendre sa production; lorsque le brevet est tombé dans le 



(i) Gunton. Monopoîy and Compdiiion, — Lecture BulUiin of the 
Institute of Social Economies, 28 octobre 1899. 
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domaine public ou qu'un perfectionnement succédané s'est 
produit, les concurrents, à leur tour, sous l'action de la concur- 
rence, abaissent leurs prix, et le perfectionnement s'étant étendu 
i tout l'outillage industriel, une baisse générale des prix constitue 
le résiJu de la transformation. 

Dans les secondes phases, il y a stagnation des perfectionne- 
ments techniques; pour accroître la profits, les producteurs 
s'efforcent de réduire le coût de production par l'organisation 
collective de l'industrie, sous la forme de syndicats. On peut 
assimiler aus périodes de libre concurrence, les époques de déve- 
loppement technique, et, aux périodes de monopole, les époques 
d'organisation syndicale de l'industrie. 

Nous avons reconnu que la technique se perfectionnait et se p«i 
développait par l'accroissement des débouchés; or, celte exten- 
sion des affaires et la transformation de l'outillage s'opposent à 
une organisation collective de l'industrie, dont les éléments 
essentiels sont h. la foi^ l'iiomogénéité et la stabilité; îl semble 
que le développement de l'outillage industriel exige une indé- 
pendance incompatible avec les liens de l'organisation syndicale, 
et cette indépendance n'est rien autre que la libre conquête des 
débouchés. Nous pouvons donc identifier la période du déve- 
loppement technique, distinguée par M. Gunton, avec la phase 
de ia libre concurrence; en fait, elles ont coïncidé dans la révo- 
lution industrielle du xix' siècle. 

Lorsque les débouchés sont acquis et que la transformation 
de l'outillage est accomplie dans les limites de la technique, le 
progrès industriel se continue par l'association des producteurs; 
du pôle de la libre concurrence, l'organisation de l'industrie se 
déplace vers le pôle du monopole. A la libre concurrence de 
l'époque chaotique de la grande industrie se substitue la 
tendance au monopole. Le marché économique général, en un 
derai-siéck, s'est étendu par delà les mers et les océans; le 
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monde n'est plus qu'un seul marché; le développement technique 
se restreint et les perfectionnements semblent se ralentir à 
mesure que le rendement s'accroît. C'est ainsi que, dans les 
milieux, d'ailleurs favorables, créés par les barrières douaiiières, 
l'organisation syndicale s'est développée sous la forme de 
cartels, en Allemagne, après la réforme douanière de 1879, et 
sous la forme de trusts, aux Etats-Unis; elle s'est étendue ensuite 
aux pays de libre échange; enfin, elle a, par dessus les frontières, 
groupé les producteurs en syndicats internationaux. La tendance 
au monopole prédomine; c'est aussi la seconde phase carac- 
térisée par M. Gunton : l'industrie s'organise. A la période 
amorphe de la révolution industrielle, succède la phase de l'or- 
ganisation. 

poqw de tnn- Le moude économique est, dans l'époque de transition que 
"**"^ nous venons d'esquisser, divisé selon les deux pôles de la con- 
currence et du monopole. Le monopole l'emporte désormais 
dans la grande industrie aux Etats-Unis et en Allemagne; la 
concurrence est prépondérante encore en Belgique; mais l'oppo- 
sition est évidente et elle trouve son reflet dans l'antagonisme 
des doctrines extrêmes de l'école manchestérienne et de l'école 
socialiste. « En général, écrivait Adam Smith (i), dès qu'une 
branche de commerce ou une division de travail quelconque est 
avantageuse au public, elle le sera toujours d'autant plus, que la 
concurrence y sera plus librement et plus généralement établie. » 
Dans la défense du monopole, Proudhon, par exemple, n'était 
ni moins abstrait, ni moins absolu qu'Adam Smith, dans son 
apologie de la libre concurrence. Il écrivait (2) : « Le monopole 



(i) A. Smith. Richesse des Nations ; traduction Garnier, Paris, Guil- 
laumin. 1843, tome l, p. 410. 

(2) Proud'hon. Système des contradictions économiques, Paris, Guillau- 
min, 1846, pp. 237 et 25o. 
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est le terme fatal de la concurrence, qui l'engendre par une 
négation incessante d'elle-même... Dans Tordre économique, le 
monopole contribuera à l'accroissement du bien-être, d'abord 
en augmentant la richesse générale par le perfectionnement des 
moyens ; puis en capitalisant, ce qui veut dire en consolidant la 
conquête du travail, obtenue par la division, les machines et la 
concurrence. » 

Si la libre concurrence a son essence dans la libre action des oppotitLom 
individus,*guidés par lintérêt personnel, le monopole repose sur Jîi^^îJîlio#i 
la restriction apportée à la concurrence par les facteurs légaux, »««^* 
naturels et sociaux. Le monopole et la libre concurrence sont 
donc des principes antagonistes, qui alternativement prédomi- 
nent et s'efïacent, selon l'action de ces facteurs. 

Les monopoles légaux résultent de la restriction ou de la lonopoiM 
suppression de la concurrence par la loi. Le monopole absolu ^•^"* 
d'ifne industrie n'existe que pour autant que : a) son exercice 
soit réservé exclusivement à l'Etat, tels le monopole des tabacs 
et des allumettes en France, et le service des postes en Bel- 
gique; b) qu'il soit un privilège conféré par l'Etat : tels étaient 
le monopole des corporations en France et, en Angleterre, avant 
qu'ils ne fussent abrogés en 1624, par le Statute of Monopolies^ 
les monopoles concédés par la Couronne à des villes manufac- 
turières ou à des courtisans. Le privilège exclusif, accordé par 
l'Etat, est une condition sine qua non du monopole absolu. 
Certains monopoles légaux sont partiels. 

Parmi les monopoles dont la cause est légale, il convient de 
citer ceux qui résultent de tarifs douaniers prohibitifs ou, tout 
au moins, destinés à protéger l'industrie nationale par un droit 
élevé à l'importation; cette protection, accordée par l'Etat à 
l'industrie, constitue un monopole restreint pour la fabrication 
et la vente des produits, jusqu'à concurrence du prix de revient 
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des produits importés, augmenté du droit à l'importation. Le 
Gouvernement établit un monopole légal, lorsqu'il favorise 
l'industrie nationale par le système des adjudications restreintes, 
c'est-à-dire qu'il n'appelle à soumissionner que les producteurs 
nationaux; c'est par de semblables adjudications restreintes que 
les chemins de fer de l'Etat belge se fournissent de locomotives. 
Brmt Un mode de monopole légal se retrouve dans le privilège 
d'iamben. ^^^ j^ brevet d'inveutiou accorde à l'inventeur, pour l'exploita- 
tion de son invention, pendant une durée déterminée. * 
Gitdation Daus ce seul groupe des monopoles légaux apparaît déjà, par 
"i^M, gradation, un affaiblissement considérable du principe du mono- 
pole. Le monopole est absolu lorsqu'il s'agit d'une industrie en 
régie ou d'un service public, dont l'exploitation est concédée 
par l'Etat ou les Communes. Le monopole légal n'est plus que 
relatif lorsqu'il résulte de tarifs douaniers. Le brevet d'invention 
est un monopole temporaire. Le monopole légal est enfin réduit 
à la dernière limite, lorsque l'Etat ne le confère que par les 
adjudications restreintes. La gradation est évidente; c'est un 
caractère que nous reconnaîtrons à toute espèce de monopole. 
tioBdersut Les monopoles légaux ont un caractère propre, qui résulte du 
w^ieîègAi. fsit même de leur création artificielle par l'Etat. L'Etat, qui a 
créé le monopole, jouit aussi de la faculté de le dissoudre ; il 
suffit, à cet efiet, d'abroger le privilège de l'exploitant du mono- 
pole, soît qu'il s'agisse d'une concession, soit qu'il s'agisse d'un 
tarif douanier, soit enfin qu'il s'agisse d'une adjudication res- 
treinte. Quant au brevet d'invention, la loi même en fait un 
privilège temporaire. Un paragraphe du tarif douanier du Canada, 
de 1897, a trait aux trusts et syndicats industriels; il autorise le 
gouvernement à élever ou à abaisser les droits, lorsqu'il jugera 
utile d'agir de la sorte pour éviter les mouvements de prix 
résultant d'entente entre les producteurs, à condition que le 
détriment, qui en résulte pour le public, dépende de la protection 
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du tarit douanier. L'Etat, parfois, fait dépendre l'exercice du 
monopole, qu'il concède, de l'obligation pour le concessionnaire 
de soumettre ses tarifs à l'approbation du gouvernement; sem- 
blable régime régit les chemins de fer français, dont l'Etat a 
limilé les tarifs par un tarif maximum. 

M. Bodin (i) a mis en évidence deux causes principales du 
développemeni des monopoles légaux; ce sont les nécessités , 
fiscales et le développement des fonctions de l'Etat. Nous y 
ajoutons la réaction moderne du protectionnisme et l'impossi- 
bilité matérielle de la concurrence dans les services publics, 
amenant l'Etat et les Communes à en concéder le monopole. 

Les monopoies industriels résultent spontanément de l'orga- Kg 
nisation de l'industrie. Les monopoles légaux sont l'œuvre de la "' ' 
volonté de l'Etat; les monopoles industriels, au contraire, se 
développent sous l'action de la concurrence ou de la sélection; 
dans de nombreux cas, le monopole industriel surgit lorsque 
l'intérêt des producteurs rend la concurrence pratiquement 
impossible, alors même qu'il n'y est fait aucun obstacle légal ou 
naturel; d'autres fois, les monopoles industriels sont basés sur 
la puissance acquise par une entreprise; les facteurs principaux 
de ce dernier cas de monopole sont le capital, la situation 
géographique, les moyens de transport, la réputation des pro- 
duits, l'habileté des ouvriers, l'organisation commerciale. 

Le capital agit en abaissant le prix de revient par la grande ; 
production, partout où il y a rendement progressif; il permet au ""'^ 
chef d'industrie d'accaparer, à des conditions, à la vérité très 
onéreuses, tous les perfectionnements et inventions avant 
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i) BoiHK. D« la iendantt au manafvk liata U mouvement iconomiqut 
id. Revue d'Economie politique. Janvier 1894. 
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qu'elles soient achetées par les concurrents. La situation géogra- 
phique favorise le producteur en le rapprochant des centres de 
consommation ou des centres de production de matières 
premières; le voisinage de voies de communication allège le 
coût des produits rendus à destination. La réputation est souvent 
cause d'un engoûment qui porte la foule des consommateurs 
sur tel produit auquel, de ce fait, elle attribue un monopole. 
L'habileté des ouvriers, les difficultés de l'apprentissage ou sa 
limitation, la rareté des ouvriers adroits restreignent la concur- 
rence. L'organisation commerciale développée étend les affaires 
à de nouveaux débouchés, dont elle fait un monopole tempo- 
raire. 

Les différents facteurs ne créent, pour un producteur, une 
situation de monopole que d'après leur importance relative, par 
rapport à la situation industrielle des concurrents. 
Éléments Le mouopole industriel comporte deux éléments : l'élément 
**idMt^!* personnel et l'élément externe. L'élément personnel est la part 
de monopole due aux talents techniques et commerciaux du chef 
d'industrie. L'élément externe est la part due au milieu et aux 
circonstances, telle que le développement de moyens de com- 
munication à proximité de l'établissement industriel, l'exploitation 
d'une source quelconque de force motrice, la migration de la 
main-d'oeuvre. Ce ne sont complètement des facteurs externes 
du monopole, que s'ils sont postérieurs à la création de l'exploi- 
tation industrielle et n'ont pas résulté de l'initiative du chef 
d'industrie; néanmoins, quelle qu'ait été la part d'intelligence 
et de prévoyance dans l'établissement de ses usines à proximité 
de voies de transport, d'un centre de production de matières 
premières ou de force motrice, l'exploitant n'en jouit pas moins 
d'un monopole, par le fait de l'occupation de tel lieu à l'exclusion 
des concurrents. 
L'action des monopoles industriels est révélée dans ce que 
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M. Hadiey (i) dénomme « di^eretitial advatitage a, c'est-à-dirt 
un avantage différentiel engendrant un • differeniial gain » oi 
profit différentiel. 

Dans les faits, le monopole industriel se manifeste par la <"< 
sélection sous l'action de la libre concurrence. C'est la lutte 
entre la grande et la petite industrie; grAce au monopole 
industrie! que fournissent les éléments précités, et pour autant, 
du moins, qu'il s'agisse d'un marché étendu, les grandes 
exploitations triomphent des petits producteurs et fortifient 
progressivement leur situation, à moins que des mesures viennent 
protéger la petite industrie contre la tendance à la concentra- 
tion. Comme dans le monopole légal, le principe du monopole 
industriel n'est pas d'application absolue. La concurrence se 
maintient tout en s'effaçant, à mesure que par la sélection, que 
guident le progrés industriel et la loi de l'économie des forces, 
les grandes exploitations prédominent davantage. Si la concur- 
rence s'efface, ce n'est pas toujours qu'elle perde en intensité, 
mais elle agit entre moins de producteurs. Il arrive souvent, 
comme le remarque M. Hobson (2}, que la lutte devienne plus 
âpre entre les grands producteurs, qu'elle l'était dans la masse 
de la petite industrie; c'est que les conditions de la production, 
le capital immobilisé, la main-d'œuvre employée exigent la 
continuité de la production et le maintien des débouchés et que 
la conscience de l'intérêt collectif n'a pas encore pris naissance; 
mais qu'une crise intense sévisse ou que la loi accorde l'appui 
d'un tarif douanier, et l'entente se développera entre chefs 
d'industrie ; le syndicat industriel sera né, 



(ï) HoDsnn. f i'o/kHo» bI Moàfrit Cafttalhm. 



40 LES SYNDICATS INDUSTRIELS EN BELGIQUE 

Monopoles Lcs monopoles naturels constituent la troisième espèce de 
monopoles; ce sont ceux dont la cause réside, comme pour la 
houille et les minerais, dans la rareté des matières brutes que 
nous fournit la nature. M. Hadley dit très exactement (ij : « 11 
y a monopole naturel lorsque la concurrence est physiquement 
impossible... La rente est le prix payé pour l'usage d'un mono- 
pole naturel ». La puissance de ces monopoles dépend non 
seulement du rapport de la quantité des matières que nous livre 
la nature à la quantité de besoins qu'elles sont destinées à satis- 
faire, mais encore de leur répartition géographique, c'est-à-dire, 
en dernière analyse, du développement des moyens de commu- 
nication. 

Le coût du transport de la tonne de combustible ou de 
minerai, rapporté au prix de la tonne, détermine le rayon natu- 
rel de l'industrie extractive. Sous l'influence du rapprochement 
des bassins houillers et de l'amélioration des moyens de trans- 
port, les rayons naturels de bassins voisins se recoupent. Cette 
superposition des rayons naturels et l'accroissement des trans- 
ports rendent diffuse dans les faits la notion du monopole 
naturel. Les États-Unis importent de la houille dans l' Ancien- 
Monde; les usines métallurgiques belges reçoivent leurs mine- 
rais de fer, de zinc et de cuivre des contrées les plus reculées 
de l'Europe. Le monopole naturel absolu a cessé du jour môme 
où les transports ont permis la concurrence entre gisements 
distincts; tandis que les premières houillères du Bassin de 
Liège jouissaient pleinement d'un monopole naturel local, 
aujourd'hui, il n'est plus même permis de dire que les houillères 
européennes jouissent pour l'Europe d'un monopole absolu du 
charbon; c'est au monde entier qu'il faut étendre la notion du 



(i) Hadley. Railroad transportation (traduction française : Le transport 
par les chemins de fer). Paris, Guillaïunin, 1887, p. 81. 
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e naturel absolu pour en avoir la conception. Le mono- 
pole naturel est donc relatif. Il n'y a monopole naturel local, 
ri^gîonai, national ou continental que dans la mesure des 
charges, dont les transports obtrent le prix de revient de la 
matière brute rendue à destination. 

Les monopoles, de quelque espèce qu'ils soient, sont mitigés w 
dans les faits par la concurrence effective ou latente. Sans i„, 
douie, nous avons vu que, pour certains monopoles légaux, il 
pouvait ne subsister aucune concurrence efleclivc; mais sous 
l'action de la concurrence latente, le produit-monopole serait 
battu en brèche par un produit succédané, dès que les prix 
auraient subi une hausse telle que l'esprit d'invention et de 
recherche, stimulé par l'appât du gain, créerait ce succédané. 
D'autre part, en fait, la notion abstraite d'un monopole d'Etat, 
haussant les prix jusqu'à de telles limites, ne se conçoit pas dans 
un pays civilisé, dont le gouvernement soit assujetti i la pres- 
sion de l'opinion publique. 

Celte restriction laite au sujet des monopoles d'Etat, il est de coei 
vériié générale qu'il n'y a pas de monopole qui puisse acquérir 
une puissance illimitée. La concurrence efî'ectivc ou latente y fait 
obstacle. La concurrence est effective lorsqu'elle amène les pro- 
ducteurs étrangers à alimenter le marché national, dés que les prix 
ont atteint la limite établie par les droits protecteurs et le coût de 
transport ou que la qualité du produit a baissé sensiblement; c'est 
encore la concurrence effective qui provoque la réduction des 
tarifs de transport, laquelle étend la zone de débouchés des produits 
concurrents. Cette concurrence effective résulte de ce que, dans 
ce cas, l'industrie monopolisée n'a tué, en fait, ni les concurrents, 
ni la concurrence : elle n'a que suspendu la compétition des offres. 

Dans la concurrence latente, au contraire, concurrents et ck 
concurrence ont réellement disparu; le principe et la liberté de 



I 

i 



42 LES SYNDICATS INDUSTRIELS EN BELGICIUE 

la concurrence seuls ont subsisté; mais ils suffisent pour que, 
SOUS la pression de prix excessifs établis par le monopole, des 
usines concurrentes soient créées, de nouveaux produits recher- 
chés ou des succédanés substitués à l'objet du monopole. 

Rêsami. Le monopoIc légal est un phénomène artificiel ; nous avons 
noté les causes principales ,qui en déterminent l'application. Le 
monopole naturel est une conséquence de la limitation des 
richesses de la nature. Le monopole industriel, enfin, est l'abou- 
tissement de la concurrence même. En réalité, ces différents 
monopoles s'entrecroisent et s'enchaînent. Le régime protec- 
tionniste crée un excellent milieu pour le développement de 
toute espèce de monopole; à la force du monopole industriel ou 
naturel, il ajoute la puissance du monopole légal. D'autre part, 
comme l'exploitation des richesses naturelles comporte souvent 
l'exercice d'une industrie, le monopole naturel devient l'objet 
des luttes industrielles, d'où surgit à nouveau le monopole 
industriel; on voit ainsi le monopole naturel se doubler du 
monopole industriel, auquel se superpose parfois le monopole 
légal. 



IV. Le monopole. 



itade abstraite Quoique la libre concurrence absolue soit un principe abstrait, 
''^dTirSïw*' imparfaitement réalisé dans les faits, les économistes de l'école 
mathématique en ont entrepris l'étude analytique (i); ils ont 



oonearrence. 



(i) Voir par exemple, V. Pareto. Cours d'économie foîUique, Lausanne, 
Rouge, 1896. 
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supposé un milieu de libre concurrence absolue, dans lequel ils 
ont déterminé les lois abstraites qui régiraient les prix; enfin, 
les résultats algébriques ainsi obtenus ont été étendus à la réalité 
concrète du monde économique, par la méthode des approxima- 
tions successives. Nous rappellerons brièvement la notion du 
prix en régime de libre concurrence, avant de passer à l'analyse 
du prix en régime de monopole; les résultats auxquels nous 
aboutirons seront la base des règles qui, dans la réalité, déter- 
minent les prix de monopole et, dans l'espèce, les prix établis 
par un syndicat industriel. 

Dans un régime de libre concurrence parfaite, le prix du Hotiondupriu 
marché est, entre tous les prix possibles, celui pour lequel '^lîiî^^^ 
l'offre est égale à la demande; en d'autres termes, le prix est 
déterminé par l'intersection des courbes de l'offre et de la 
demande (i); le prix est mesuré par l'ordonnée p; ce prix règle 



ikx 
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TXemanx^. 



Çuaiiidés. 



(i) Pour la représentation graphique de rétablissement des prix, 
voir : Jevons. Theory oj Political Economy, Londres, Macmillan, 1888; et 
Leur. Grundhegriff und Grundlagen der Politischcn Otkonomic, Leipzig, 
Hirschfeld, 1893. 
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le marché. Si le prix était plus élevé, comme en pi, Toffre serait 
plus grande que la demande de la quantité qrqi; or, nous avons 
supposé une concurrence absolue; un semblable prix prouverait 
qu'au lieu de s'être montrés vigilants pour leurs intérêts, les 
marchands ont négligé de faire agir la concurrence, c'est-à-dire 
de faire baisser les prix, en vendant leurs marchandises à un prix 
inférieur. Un prix supérieur au prix du marché correspondant 
à l'égalité de l'ofire et de la demande est donc automatiquement 
réduit par l'action de la concurrence. De même, un prix inférieur 
au prix du marché dénoterait que les acheteurs ne se sont pas 
fait la concurrence pour satisfaire leur désir d'achat. La libre 
concurrence ramène donc, dans le milieu hypothétique que 
nous avons supposé, tous les prix au seul prix du marché, qui 
est celui pour lequel l'ofîre et la demande sont égales, 
lut d«a prix Dans un système de monopole, le problème, ainsi posé, est 
de monopole, iusoluble. La Concurrence cessant d'agir, la courbe de l'offre ou 
la courbe de la demande ou toutes les deux à la fois, selon que 
l'offre, la demande ou simultanément l'offre et la demande sont 
l'objet d'un monopole, s'effacent, puisqu'elles représentent 
l'action de la libre concurrence entre vendeurs ou acheteurs. 
Nous avons tenté, dans ce qui suit, l'analyse mathématique du 
cas de monopole. 

A cet effet, nous substituons aux courbes de l'offre et de la 
demande, les courbes qui expriment la relation entre le coût de 
production et le nombre d'unités produites; c'est d'après ces 
éléments que le monopoleur détermine l'ofire ou la demande, 
en s'efîorçant de rendre maximum le profit total qu'il retire de 
l'opération industrielle. 



- LE MONOPOLE 



. MONOPOLE DE VENTE 




Nous considérerons d'abord le cas le plus fréquent du mono- "»« 
pôle de vente. Représenions par la ligne •» la relation entre le 
coùt de production et Is nombre d'unités produites; l'intérêt du 
producteur étant de ne conserver aucun stock, ce nombre 
d'unités produites sera le même que le nombre d'unités livrées 
au marché et que le nombre d'unités achetées par les consom- 
mateurs. L'allure de la ligne ■» dépend de la nature de la 
pro-uction industrielle qu'elle représente et dont elle exprime la 
loi de rendement, A mesure que ce rendement s'accroîtra, elle 
se rapprochera davantage de l'axe des abscisses, en ■*'. La ligne % 
variera selon qu'elle s'appliquera \ une fabrication .ï la main, 
exercée à domicile ou dans une manufacture, ou \ une fabri- 
cation mécanique; en d'autn;s termes, plus le capital de produc- 
tion sera considérable et plus rapidement elle s'élèvera contre 
l'axe des ordonnées; la prépondérance du capital accentue cette 
déformation. 

Représentons par ? la courbe de la demande; sa forme dépend 
nécessairement de la nature du produit monopolisé. Elle est 
d'autant plus écartée de l'axe des abscisses que l'utilité du 
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produit monopolisé est plus grande. L'apparition de produits 
succédanés ou l'affaiblissement de la demande, pour quelque 
cause que ce soit, rapprochent la courbe de la demande de Taxe 
des quantités, en p'. Cette courbe de la demande est, dans la 
limite de l'offre, la représentation graphique des quantités 
achetées aux différents prix. 

Le prix du marché dépend de l'offre du monopoleur. Il réglera 
l'offre de façon à réaliser le profit total maximum. Ce profit 
total est le produit de la différence entre le prix de vente et le 
coût de production par le nombre d'unités vendues; il est 
représenté par l'aire des rectangles tels que abcd, ABCD... C'est 
la valeur maximum de cette aire qui détermine l'offre et le prix 
correspondant sur la courbe de la demande. Pour qu'il y ait 
maximum, il faut que la dérivée de l'aire par rapport au nombre 
d'unités vendues soit nulle, ou : 

d [ (P-p) X ] d* [ (P-p) X ] 

= o , avec ^ " 



Dérivons : ^^^^ "^ = (P-p) + (^- " ^ ^ «1 



Le nombre d'unités produites tendra vers l'infini, pour le 
dénominateur égal à zéro, c'est-à-dire pour , = v-. Cette 

équation exprime que les coefficients angulaires des tangentes 
aux courbes de la demande et du coût de production sont égaux, 
ce qui revient à dire que les tangentes à ces deux courbes sont 
parallèles en des points correspondants à une même quantité 
produite; la production sera donc indéfinie, lorsque les variations 
du coût de production avec la quantité produite et des quantités 
demandées avec le prix de vente seront égales. 
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La production cesse pour p = P, c'est-à-dire lorsque le prix 
de vente est égal au coût de production ; elle augmente à mesure 
que le prix de vente diffère davantage du coût de production, 
c'est-à-dire lorsque le progrès technique se manifeste ou que 
l'utilité du produit monopolisé s'accroît; elle diminue, lorsque 
le prix de vente P diminue, conséquemment à la contraction de 
la demande résultant, par exemple, de la satisfaction partielle du 
besoin par un produit succédané, qui substitue à la courbe p la 

courbe p . Enfin la présence des dérivées ^- et ^ au dénomina- 
teur montre que la quantité offerte sur le marché dépend de 
l'allure des courbes du coût de production et de la demande. 
La grandeur ainsi déterminée, de l'offre qui sera faite par le 
monopoleur, déterminera à son tour le prix sur la courbe de la 
demande, par la demande égale à l'offre. Ce prix est la valeur 
de P correspondante à l'abscisse x. Par la formule trouvée 
précédemment, nous déterminons : 

, /dp dP\ 

P = P + (dx - dx) ^ 

Nous en concluons que le prix de vente augmente avec le coût 
de production p; il varie en fonction de l'excès de ,. sur . . 

En résumé, ces considérations établissent que l'offre de mono- 
pole répond d'autant mieux aux besoins du marché, qu'il s'agit 
d'une industrie dont le développement de l'outillage est plus 
considérable; il en résulte que le monopole industriel est d'autant 
moins en opposition avec les besoins des consommateurs qu'il 
est appliqué à une industrie plus développée. D'autre part, nous 
remarquons que lorsqu'il y a rendement progressif, le perfec- 
tionnement de l'outillage réalisant à la fois l'intérêt du mono- 
poleur et celui des consommateurs,*le monopoleur est stimulé à 
accomplir des progrès industriels. Enfin, le monopoleur a tout 
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intérêt à ne pas provoquer la concurrence latente par d^n^ïrofits 
excessifs; celte concurrence, qui se manifesterait par Tofire de, 
substituts du produit monopolisé, aurait pour effet dVtbaisser la 
courbe de la demande, c'est-à-dire de diminuer Taire du profh 
total. L'orientation des prix n'est donc pas arbitraire en régime 
de monopole; pour réaliser son profit total maximum, le mono- 
poleur doit considérer l'intensité du besoin ; il établit son prix 
d'après la demande et d'après l'offire des produits qu'il a lui-même 
déterminée, en poursuivant son intérêt personnel, conformément 
aux courbes de la demande et du coût de production. 

2. MONOPOLE d'achat 




Ji 



;4 X ^ 

Prik de vtTtie ^(Cout cU JifodoLeUcft, — li'îx de la. 



La solution du problème est semblable pour le monopole 
d'achat. Nous supposons le cas fréquent de la concurrence pour 
l'offre d'une matière première, dont l'achat est l'objet d un 
monopole de la part de fabricants. La variation de l'offre en 
fonction du prix est représentée par la courbe a. La courbe ^' 
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représc.te U demande Jii produit fini en fonction des prix Je 
vente; enfin, la courbe |i représente les variations du prix de 
vente, diTiinué du coût de production, déduction faite, dans 
l'évaluation de ce dernier, du coût de la maticre premit-'re, en 
fonction du quantum de la production. De mcme que dans le 
cas de monopole de vente, le prix établi sera celui qui rendra 
maximum l'aire ABÇD. soit le profit total correspondant, pour 
le monopoleur, i ce prix de la matière première. 

Le prix de la malière première sera établi d'après une équation 
analo^^ue h celle dont le prix du monopole de vente a été déduit; 
de même, nous pourrons établir que ce prix n'est pas laissé A 
l'arbitraire du monopoleur. En effet, le profil total est mesuré 
par le produit (P-c-p) x, dont le maximum a lieu pour une 
quantité achetée. 



dp 



La quantité x varie djns !c même sens que l'utilité du produit 
fabriqué et en sens inverse du coût de production et de l'utilité 
d; la matière première, dont l'achat est monopoHsé. 

J. MONOPOLES DE VENTE ET d'aCHAT 



Il reste à considérer le cas de monopoles simultanés contrô- 
lant respectivement la vente et l'achat d'un produit destiné ï " 
une Iranstormation industrielle ultérieure; c'est un monopole 
d'achat opposé au monopole de vente. Les courbes de l'otlre et 
de la demande, régies par la libre concurrence, disparaissent 
l'une et l'autre; le prix sera donc déterminé d'après les intérêts 
personnels du monopoleur vendeur et du monopoleur acheteur. 

Deux éventualités se présentent : si nous supposons les deux 
monopoles en lutte l'un contre l'autre, le piix s'établira d'après 



So 
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le profit total que le monopoleur prépondérant s'efforce de 
réaliser, en imposant ses conditions à son adversaire. Dans une 
seconde hypothèse, un accord peut survenir entre les deux 
monopoles, en vertu duquel le prix sera fixé par les deux 
monopoleurs, de façon à rendre maximum la somme de leurs 
profits totaux. 




Nous considérons les cinq lignes ci-après : 

1° La courbe » du coût de production, en fontion du nombre 
d'unités produites par le monopoleur de vente. 

2" La courbe fi, exprimant la relation qui existe entre le prix 
de vente du produit fabriqué par le monopoleur d'achat, diminué 
du coût de production, déduction faite de ce dernier du prix 
d'achat de la matière première, d'une part, et le nombre d'unités 
produites, d'autre part. 

î" La courbe ï, représentant le profit minimum par unité, 
en-dessous duquel chacun des monopoleurs cesserait de produire. 

4' La courbe a', dont les ordonnées sont celles de la courbe n, 
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augmentées des ordonnées de -j- correspondant aux mômes 
abscisses. 

S° La courbe p , dont les ordonnées sont celles de la courbe ^, 
diminuées des ordonnées de t correspondant aux mômes abscisses. 

Par sa nature même, le courbe ^ rcsulte de la courbe des 
prix et de la demande; en d'autre termes, la demande, agissant 
sous le régime de libre concurrence des acheteurs du produit 
fabriqué, sera l'une des variables dont dépendront les quantités 
vendues par le monopole de vente au monopole d'achat. 

Si l'un des monopoles domine l'autre, il réalisera son profit 
maximum, sans autre considération à l'égard du dernier, que la 
limite du profit minimum au-dessous duquel le second mono- 
poleur cesserait de produire. Le prix sera donc l'ordonnée de 3', 
ou de n correspondant à l'abscisse pour laquelle il y a profit 
total maximum pour le monopoleur prépondérant. S'il s'agit de 
la prédominance du monopoleur de vente, sou profit total est 
représenté par l'aire du rectangle ABCD, dont la valeur est : 
X ,-, tP-c-ji-p> = surf- ABCL). 

Le profil du second monopole est : 

\ X TU = surf. j\A' DD'. 

Dans ces diverses expressions, P est le prix de vente du 
produit fabriqué, C en est le coût de production, déduction faite 
du coût de la matière première, - est le profit minimum par unité, 
p est le coût de production de la matière première soumise à 
monopole et x le nombre d'unités vendues par le monopole de 
vente au monopole d'achat. 

Comme précédemment, nous obtenons la valeur de la 
quantité : 

P_— c — r — p 

"i ~ dP _ de _ dT _ dp 
dx dx dx dx 
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Le prix de vente est le prix correspondant à celte quantité, 
sur la courbe p'. 

Nous constatons, comme dans les deux premiers cas, que la 
quantité de produits vendue par le monopoleur vendeur sera 
d'autant plus grande que la demande est plus vive, après trans- 
formation par le monopoleur acheteur; elle augmentera, lorsque 
diminueront les coûts de production et le profit minimum. 

Dans la seconde hypothèse de l'entente entre les deux mono- 
poleurs, les prix de l'objet de leurs transactions sont tels que 
leurs profits totaux soient égaux, c'est-à-dire que les prix seront 
donnés par le lieu S des points, dont les ordonnées sont les 
moyennes arithmétiques des courbes a et p. Parmi tous ces prix 
possibles, les monopoleurs choisiront celui auquel correspond le 
maximum de leurs profits totaux, c'est-à-dire le prix pour lequel la 
surface A'BCD' soit maximum. Le prix correspond à la quantité 



_- P — c — p 

2"" dP __dc __ dp 
dx dx dx 



à laquelle s'appliquent nos remarques antérieures. Nous consta- 
tons que lorsqu'il y a entente entre les monopoleurs, X| est plus 
grande que xt, de la quantité 



/dP _ dç _ dp\ 

\dx dx dx/ 



/dP _ de _ d^ _ dp\ /dP _ de _ dp\ 
Vdx dx dx dx/ \dx dx dx/ 



CMeiatim. Par cette analyse des prix en système de monopole, nous 
croyons avoir démontré essentiellement que leur détermination 
n'est pas laissée à l'arbitraire du monopoleur et que la plus ou 
moins grande inégalité entre le monopole et la libre concurrence, 
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au point de vue de l'intérêt et de la satisfaction des besoins du 
consommateur, est une question d'espèces et de circonstances. 

Le milieu abstrait, que nous avons supposé pour le monopote, o» 
n'étant qu'une hypothî:se, il convient de rétablir les conditions 
de U réalité dans lesquelles il s'exerce, bn fait, à supposer 
mime qu'un chef d'industrie jouisse d'un monopole absolu tem- 
poraire, d'autres facteurs que la seule réalisation d'un profit total 
maximum l'influenceront dans l'établissement de ses conditioas 
de vente ou d'achat. Le monopoleur, surtout s'il est astreint i 
la publicité de ses opérations, redoutera le jugement de l'opinion 
publique, dont la puissance est si grande dans les démocraties 
modernes. Il redoutera encore la concurrence latente, dont 
nous avons marqué l'action éventuelle sur le profit attaché au 
monopole. Il redoutera, enfin, les représailles de l'Htat, qui 
aurait la faculté de détruire h puissance du monopole, par un 
acte d'exception, qu'autoriserait le danger résultant, pour la 
sécurité publique, des abus du monopoleur. Les facteurs sociaux 
qui dérivent de h réalité du milieu dans lequel s'exerce le 
principe absolu du monopole, en restreignent la puissance; leur 
action sera d'autant plus considérable que, dans' les ^ts, le 
monopole n'est pas le monopole absolu, dont nous avons fait 
l'hypothèse. 



V, Le développement des monopoles modernes. 

Le développement des monopoles modernes est digne d'atten- rmii» 
tion. Déjà en 1885, M, Hadley, considérant l'industrie américaine, "*'^" 
écrivait (i) : « Nous sommes actuellement dans une ère de 



(t) Hadlev. Railroad Transpotiation. Trad. française, p. 81. 
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monopole industriel, bien que nous essayions de fermer les 
yeux pour ne pas voir les faits. Nous ne possédons pas la libre 
concurrence, et nous ne pouvons pas espérer la posséder dans 
l'avenir. Au lieu de nous rapprocher d'elle, nous nous en 
éloignons, et c'est là un fait dont on commence à s'apercevoir. 
On commence à voir que, dans un grand nombre de cas, les 
prix sont réglés non par la concurrence, mais bien par la 
coalition.... Les vieux monopoles sont morts, les barrières qui 
gênaient la concurrence ont disparu. Mais ce même mouvement 
qui a fait disparaître les monopoles légaux et qui a détruit 
tant de monopoles naturels, a eu pour résultat la création d'un 
système de monopoles industriels encore plus vaste et plus 
formidable ». 

Le développement des monopoles est la conséquence natu- 
relle du régime de liberté économique sous lequel s'est déve- 
loppée la grande industrie. 

« 

inraM df k M. Foxwell a exprimé cette opinion d'allure paradoxale, que 
dèreu^^moit ^* P^^^ la concurrcncc sera parfaite et plus fort sera le monopole 
« noiwiKaes. qyj çjj résultera » (i). Nous reproduisons cette opinion comme 
étant l'expression de la réalité, principalement en ce qui 
concerne les monopoles naturels et les monopoles industriels. 
Elle revient à dire que le laisser-faire engendre le monopole; 
avant d'analyser les causes, remarquons que les seuls faits 
corroborent cette thèse. Du régime de libre concurrence établi 
par les Etats-Unis, au profit des compagnies de chemin de fer, 
s'est dégagée la monopolisation du trafic, par les ententes et les 
pools entre ces compagnies. N'est-ce pas pour réagir contre la 
tendance au monopole de la grande industrie, que l'Allemagne 



(i) Foxwell. Le développement des monopoles. Revue d'Economie politique. 
Novembre 1889. 
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et l'Autriche s'efforcent de protéger la petite industrie par une 
législation corporative? La substitution du régime des syndicats 
industriels modernes au régime de concurrence n'est rien autre 
que le monopole engendré par la libre concurrence. 

Plus la concurrence est parfaite et plus la lutte est vive entre i* 
producteurs industriels; la sélection élève le fort et détruit le , 
faible. D'autre part, lorsque le marché est tris étendu, comme 
l'est le marché international moderne, la plus faible dîflérence 
de prix entre des concurrents suffit, par l'effet de la masse de 
leur production, X fortifier celui qui vend au prix le plus bas, 
voire à éliminer ses concurrents. 

I.a concurrence parfaitif, qui a été la règle dans la plus grande 
partie du dernier siècle, c'est l'anarchie et la licence, l'oubli de 
l'honneur et de la loi morale, c'est la lutte sauvage, que ne 
téfrkne aucun sentiment supérieur d'intérêt collectif; un écono- 
miste belge, célèbre en son temps, et dont le mérite, à nos 
yeux, est d'avoir vécu la période d'anarchie industrielle, 
M. Jobard, écrivait en 1844 (1) : « Les économistes honnêtes 
avaient compté dans leur simplesse, sur la probité, sur la mora- 
lité, sur la délicatesse des concurrents, et n'avaient pas cru 
nécessaire de prendre la moindre mesure pour les empêcher de 
se donner le croc-en-jambe et de se renverser les uns les autres 
par les moyens les plus criminels mêmes ». En l'absence de tout 
frein moral, le moindre avantage conquis par un chef d'industrie, 
fût-ce même au prix d'une déloyauté évidente, lui est une arme 
suffisante pour poursuivre l'extermination de ses concurrents, 
jusqu'au jour où, de leurs rangs, s'élèvera un adversaire plus 
puissant; dans la compétition, les producteurs les plus faibles 



^^L Bniw 



(1) Jouaud. NouvetU EcoHomit social*. Des im^yens d'aretnistr l'initalrU, 
il moralUer U conrntrct et il disciplina la concurftnH far h moHolaufolt. 
BnurUeB, 1844, p. u. 
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sont éliminés de la production industrielle; les plus puissants 
seuls survivent, jusqu'à ce que de Textermination ou de l'excès 
de la lutte naisse le monopole industriel; la parole de Proud'hon 
se réalise : « Le monopole est le tenue fatal de la concurrence 
qui l'engendre par une négation incessante d'elle-même ». 

Après avoir ainsi esquissé comment la concurrence engendre 
le monopole par la lutte et par la sélection, nous rechercherons, 
dans la suite de ce chapitre, quelles ont été les causes du déve- 
loppement des monopoles modernes. Nous résumerons la 
théorie de la libre concurrence et les controverses qu'elle a 
soulevées, la réalisation du régime idéal de l'école manchesté- 
rienne au cours du xix' siècle, les désillusions et les objections 
qu'elle a provoquées et, enfin, les circonstances qui ont présidé 
à la formation des syndicats industriels. 
M4«uubi« L'année 1776 marque l'avènement de deux monuments de 
l'histoire économique : en France, Turgot édictait la suppres- 
sion des jurandes; en Angleterre, Adam Smith livrait au public 
la Richesse des Nations. L'un et l'autre, en réaction contre les 
abus du régime corporatif, devenu une organisation dégénérée 
et impuissante, proclamaient, dans une pleine confiance, les 
bienfaits de la libre concurrence, qu'ils appelaient à régner sur 
le monde économique. La thèse d'Adam Smith et de Turgot fit 
école; elle créa l'économie politique classique; elle inspira la 
Révolution française et fut l'âme des législations de l'industrie, 
qui proclamèrent la liberté industrielle, pour réaliser la libre 
concurrence. Le dogmatisme, qui bientôt envahit l'école clas- 
sique, affirma la libre concurrence et la notion d'un ordre 
naturel, dans le monde économique, comme des dogmes. La 
libre concurrence devint le pivot de la théorie et de la pratique 
économiques. Elle résista aux coups que lui portèrent l'école 
historique et l'école socialiste. Après Adam Smith, après Bastiat, 
après Dunoyer, des économistes contemporains, tels que M. de 
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Molinari, proclament encore la loute-puissance de la concur- 
rence. M. Strauss s'exprimait en ces termes au Congrès inter- 
national du Commerce et de l'Industrie, tenu à Paris, en 
1900 (1) : (1 Le compétition est d'intérêt général; elle est 
essentiellement bienveillante, altruiste, pour me servir du mot 
barbare des positivistes. Elle améliore l'échange des services; 
elle favorise la production; elle augmente les quantités de 
marchandises mises à la disposition des masses pour la satisfac- 
tion de leurs besoins d. 

Les crises qui ébranlèrent le monde industriel bientôt après w 
l'instauration du nouveau régime de la libre concurrence, la 
déception que causa la faible amélioration du niveau général de 
l'enistence â ceux qui avaient espéré une élévation proportion- 
nelle à l'accroissement des forces productives, provoquèrent 
rapidement un mouvement de réaction, au sein de la science 
économique, contre la libre concurrence. Sismondi d'abord, puis 
l'Ecole historique et l'Ecole socialiste, enfin, s'efforcèrent de 
dégager des faits l'incapacité de la libre concurrence à réaliser 
l'harmonie économique. Bianqui exprima l'opinion des adver- 
saires cl des critiques du « laisser -faire, laissir-passer m; à ces 
lignes d'Adam Smith (2) : « Pour élever un état du dernier 
degré de barbarie au plus haut degré d'opulence, il ne faut que 
trois choses : la paix, des taxes modérées et une administration 
tolérable de la justice. Tout le reste est amené par le cours 
naturel des choses a. Bianqui ajoutait : « Nous avons vu le cours 
naturel des choses produire des effets désastreux, et créer 
l'anarchie dans la production, la guerre pour les débouchés et la 
piraterie dans la concurrence ». Nous avons eu l'occasion déjà 



(i) L» Rame leonomiqn*, Anvers, i" mai 1900. 

(a) Adam Smith. Rùhesse des Nalions, traduction Garmer. Parts, 
1849. tome I, p. XXI. 
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de rappeler les écrits de Proud'hon et de Jobard. L'antagonisme 
d'école s'est conservé jusqu'à notre temps et ne semble point 
près de s'éteindre. 

Â la confiance absolue en la libre concurrence d'un « man- 
chestérien » distingué, tel que M. Strauss, dont nous avons 
rappelé les paroles récentes, on peut opposer l'opinion de 
nombreux économistes. Le professeur américain Gunton écri- 
vait, en 1899 (i) : « La concurrence n'est pas le seul grand 
réducteur de prix ni U source du bon marché. 'Elle n'est pas le 
grand facteur qui donne au monde de la richesse à plus bas 
prix. Elle n'est qu'une simple fonction dont l'effet est de 
distribuer à la collectivité Texcès de l'accroissement de profit 
dans la production... Quelle est la véritable cause de prix plus 
bas ou de richesse à meilleur marché ? Ce n'est pas la concur- 
rence. C'est dans l'économie, dans les moyens de production 
qu'il faut en rechercher la cause...; c'est dans l'outillage et 
l'organisation de l'industrie ». M. Gide (2) reconnaît sincèrement 
que les faits n'ont point vérifié l'optimisme des économistes 
classiques; « l'observation plus attentive des faits et la pratique 
de la liberté, écrit-il, n'ont pas justifié cette foi optimiste. On a 
reconnu que la forme d'organisation actuelle n'est ni plus ni 
moins naturelle et spontanée que les formes d'organisation 
préexistantes, telles que celles des familles, des castes ou des 
corporations, puisque celles-là aussi étaient le résultat naturel 
de l'évolution historique. Et quant à ses résultats bienfaisants, 
ils sont assez douteux.... » La transition entre les deux tendances 
de la libre concurrence et du monopole se manifesta dès que 
des économistes, tels que Roscher d'abord, M. Hadley ensuite. 



(i) Gunton. Monopoly and CompeiUion, — Lecture Bulleiin ofthe Insiitute 
of Social Economies. Octobre 1899. 
(2) Gide. Principes d* Economie Politique, Paris, Larose, 1898, p. 178. 
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eurent démontré l'inanité de la concurrence dans les cas de 
monopoles naturels ou de quasi-monopoles, tels que les chemins 
de fer, les canaux, les distribuiions d'eau et de gaz, dont la très 
grande généralité est aujourd'hui exploitée en régie ou sous la 
lorme de monopole concédé parles pouvoirs publics. 

Quelque développés que soient les monopoles industriels, les 
controverses entre partisans et adversaires de la libre concur- 
rence n'ont pas cessé. A l'appui du monopole, les adversaires 
de la libre concurrence rappellent l'expérience qu'en a faite 
l'industrie au cours du \ix' siècle. 

La libre concurrence fut l'âme de l'industrie, dans la révolution 
t^i la transforma, par l'effet de l'expansion du marché et de 
l'introduction du machinisme, de la petite industrie du xviii' en 
la grande industrie du xix' siècle; la première moitié de ce 
dernier siècle correspond à la période de la libre concurrence et 
du perfectionnement technique, dont nous avons marqué le 
parallélisme. Des crises, fatales sans doute, résultèrent de cette 
transformation, et bien qu'il eût été possible d'en atténuer les 
elfels par la protection des salariés, elles n'en étaient pas moins 
inévitables par la soudaineté de l'accroissement du rayon des 
débouchés; si la concurrence aggrava ces crises, elle était toute- 
fois un facteur nécessaire du développement de la grande 
industrie, dont l'avènement ne pouvait avoir lieu, sans toute 
l'indépendance qu'elle laissait aux producteurs. Mais lorsque la 
révolution industrielle fut passée et que la lente évolution lui 
succéda, sous l'action du ralentissement du pi ogrÈs technique et 
de l'accroissement des débouchés, le régime de la libre concur- 
rence apparut sous un jour nouveau. Adam Smith avait prédit 
que la concurrence sufBrait à réaliser l'ordre; l'accroissement 
prodigieux de l'outillage industriel et l'intensité du trafic 
commercial avaient engendré l'espoir d'une amélioration rapide 
dans la situation économique des peuples; Ricardo, concevant 
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le monde industriel tel qu'il connaissait les affaires de banque, 
dont la mobilité des capitaux est extrême, avait prophétisé la 
libre concurrence organisant et transformant l'industrie de telle 
sorte, que la production et la distribution des richesses répon- 
dissent toujours aux besoins les plus intenses des consomma- 
teurs. Les faits donnaient, au milieu du siècle, un démenti 
formel à ces espoirs; Stuart Mill, tout en conservant confiance 
en la concurrence, exprime sa préférence pour un état station- 
naire qui succéderait à « cette mêlée où l'on se foule aux pieds, 
où l'on se coudoie, où Ton s'écrase, où l'on se marche sur les 
talons, et qui est le type de la société actuelle »; il estime que 
cette mêlée ne doit être qu'une des phases désagréables du 
progrès industriel. Les enquêtes de l'époque, celles d'Engels en 
Angleterre, de Villermé en France, de Ducpétiaux en Belgique, 
montrèrent la misère que la libre concurrence entretenait dans 
le peuple. Les faits étaient plus forts que les théories, 
tarekif indu. Sous l'actiou de la libre concurrence, les crises s'étaient multi- 
pliées; il y avait souvent excès de main-d'œuvre, et cependant 
les premiers besoins de la vie n'étaient généralement pas 
satisfaits; les dépre3sions économiques laissaient l'outillage 
industriel inactif; les produits de l'industrie étaient écoulés 
souvent en perte sur leur coût de production, entraînant ainsi 
employeurs, salariés et capital à une stagnation désastreuse; tel 
débouché était engorgé de produits, tandis que tel autre en 
manquait; tel produit était fabriqué en excès, tandis que la 
production d'autres produits ne pouvait suffire à la demande; 
des transformations continuelles de l'outillage forçaient à un 
amortissement rapide et nécessitaient l'entretien d'usines, qui 
ne travaillaient qu'au remplacement de machines abandonnées 
dans le désordre de la compétition universelle; les fabriques 
produisaient des types multiples de produits, sans qu'une 
unification ou une spécialisation fût possible, qui améliorât le 
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rcodement et diminuât le prix de revient; les chefs d'industrie 
s'arrachaient des débouchés lointains, sans parvenir i s'ap- 
proprier les consommateurs de leur zone immédiate; de la 
lutte résultaient des fluctuations rapides des prix, enlevant la 
stabilité nécessaire à une orjianisation judicieuse et rationnelle 
de l'industrie; l'ignorance du lendemain, les variations des 
conditions de production rendaient illusoires tout établissement 
de prix de revient; le hasard souvent, plus que la compéti 
donnait la victoire aux producteurs; lorsque quelque chef d'in- 
dustrie, enfin, acquérait la domination du marclié, il se payail 
par les abus d'un monopole fatalement temporaire et sauvage, 
des sacrifices qu'il lui avait coûtés. Les économistes aviienl 
annoncé l'équilibre spontané des fonctions économiques, et 
partout c'était la lutte et le désordre. Périodiquement, le mal 
s'aggravait et s'exaspérait dans des crises, dont L'elfet était de 
ralentir l'activité pour un temps; mais avec elle la production 
et le progrès industriel subissaient un ralentissement, souvent 
voisin de la stagnation; et dès qu'ils reprenaient leur cours, le 
désordre et le hasard réapparaissaient et l'anarchie menait â 
une crise nouvelle. 

La première crise du régime de libre concurrence fut celle de 
tSij-iSaj, dont Sismondi écrivait en 1820 : (0 « Un cri de 
détresse s'élève de toutes les villes manufacturières du vieux 
monde, et toutes les campagnes du nouveau lui répondent : 
partout le commerce eat frappé d'une même langueur. 1! y a 
cinq ans au moins que la souffrance a commencé; loin de se 
calmer, elle semble s'accroitre par la durée. Dans toutes les 
professions qui nous sont connues, il y a surabondance de 
bras 0. Les crises se sont renouvelées en 1825, en 1S36, en 184;, 
CD 18571 ^t' 1S66, en 1S7;, en ibS2, en 1890. 11 semble toutefois 



(t) SiSMoNPi. Nouveaux ptiiui['ts 
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qu'il y ait, comme le remarque M. Jones (i), malgré l'intensité 
exceptionnelle de la crise de 1873, une tendance dans la seconde 
moitié du siècle, à Tatténuation des crises, et à leur rapproche- 
ment des dépressions industrielles. Sans doute, il est des causes 
multiples aux crises, mais il convient de mentionner, comme 
les amplifiant, le hasard de la production et le déséquilibre de la 
production et de la demande, en régime de libre concurrence; 
supposez la production s'adaptant constamment à la demande, 
les crises ne cesseront pas, mais elles perdront en intensité, et 
par la réadaptation rapide de Tofïre aux besoins, leurs consé- 
quences seront de courte durée. 

Quelques faits caractériseront utilement l'influence des crises 
sur le progrès de l'industrie, par la diminution de rendement 
dont elles frappent le capital industriel. D'après M. Bidaut (2), 
les premières usines sidérurgiques belges à la houille furent 
créées en 1823, à Couillet et à Seraing. Elles jouirent d'une 
grande prospérité jusqu'en 1835, P^^^ ^^^ surproduction se 
produisit et une crise se manifesta, entraînant une baisse des 
prix; dans l'arrondissement de Charleroi, il fut procédé à la 
mise hors feu de 14 hauts-fourneaux, représentant un capital de 
3,000,000 francs. En 1876, après la période d'inflation, d'après 
M. Neuman-Spallaert (3), il y avait 2,537 hauts-fourneaux dans 
le monde, dont près de la moitié, r,2oS, étaient inactifs. Au 
début de 1901, les laminoirs belges chômaient plusieurs jours 
par semaine, et en janvier, sur les 41 hauts-fourneaux belges, 
29 seulement étaient à feu; les 12 autres étaient hors feu ou 
bouchés. 



(1) Jones. Economie Crises, New- York, 1900. Macmillan, p. 11. 

(2) E. Bidaut. Mines de houille de l'arrondissement de Charleroi, 
Bruxelles, 1845. 

(3) Cité par H. Denis. La dépression économique et sociale, p. 297. 
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L'expérience a également démontré la pénible adaptation de 
la production aux besoins. Un membre du Parlement anglais (i), 
voyageant en Belgique, en 1840, fait, dans ses notes, un tableau 
de l'industrie cotonnière, qui se résume comme suit : de i8îo 
à iS:{9, les exportations de cotonnades belges, à la suite de la 
perte de débouchés causée par la séparation de la Belgique 
d'avec la Hollande, avaient diminué de 900,000 kgr. en 1831, à 
600,000 en 1836 et à 400,000 en 1839; cependant le nombre de 
métiers était toujours allé croJssani; en 1840, Gand en avait 
2000 de plus qu'en 1830. D'après M. von Halle (2), vers 1870, 
la capacité de production des dîstiUeries des États-Unis était plus 
que triple des besoins de la consommation; lorsque le trust du 
whiskey fut constitué en 1890,11 ferma immédiatement 68 desSo 
distilleries affiliées, et avec les 12 distilleries maintenues en 
activité, la miîme production fut conservée et augmenta consi- 
dérablement peu après. Le syndicat belge des raffineurs de sucre 
comprend normalement une ou deux fabriques, qui reçoivent 
une indemnité de non-production et qui s'étaient constituées en 
excès, sous le régime de libre concurrence. 

De ces difficultés de l'adaptation de la production aux besoins, pm 
en libre concurrence, sont résultées des ventes fréquentes de'"' 
produits, à un prix inférieur au prix de revient. Des crises en 
résultaient et des faillites se produisaient, provoquant le chômage 
de la main-d'œuvre et l'abandon des capitaux. Le célèbre 
industriel américain Carnegie a écrit sur ce sujet des pages qui 
méritent d'êlre reproduites à cette place (j). n L'économie poli- 
tique enseigne que des marchandises ne peuvent pas être 



(1) Emersok T&nnsnt. Nelcs d'un ooyageiir anglais sur la Bàgiqut. 
Bnuellea, 1841. 

(a) VON H.U.LE. Trush or induslrial eembitutUcns in Iki UnUtd Slalta, 
p. 66, 

(3) Voir lu Norlk AmerUan Rn<ieK. FcTricr 1889. 
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produites au-dessous du prix de revient. C'était sans doute vrai 
au temps d'Adam Smith, mais cela ne l'est plus aujourd'hui. 
Quand un article était produit par un petit manufacturier 
employant chez lui deux ou trois compagnons et un ou deux 
apprentis, il lui était facile de limiter ou même d'arrêter sa pro- 
duction. Aujourd'hui, avec la manière dont sont conduites les 
entreprises manufacturières dans d'énormes établissements, qui 
représentent un capital de 5 à 10 millions de dollars, et avec des 
milliers d'ouvriers, il en coûte bien moins à un de ces manufac- 
turiers de continuer la production avec une perte d'autant par 
yard ou par tonne que de la ralentir. S'arrêter serait désastreux. 

» Pour produire à bon marché, il est essentiel de marcher en 
plein. Vingt chapitres de dépense sont des charges fixes et 
l'arrêt ne peut qu'augmenter la plupart d'entre elles. C'est ainsi 
qu'un article est produit pendant des mois, — et j'ai connu des 
cas où cette situation a duré des années, — non seulement sans 
profit industriel et sans intérêt pour le capital, mais avec une 
perte continue du capital engagé. A chaque inventaire annuel, 
le manufacturier constatait la diminution de son capital et, 
néanmoins, s'arrêter eut été encore plus désastreux. » 

Souvent même, le prix de revient n'est pas calculé par le chef 
d'industrie, et il s'en trouve d'autant plus facilement dépassé 
dans l'établissement des prix de vente, sous l'influence d'une 
crise. Les prix baissant, les faillites augmentent (i); c'est l'éli- 
mination des producteurs les plus faibles. Si les conséquences 
s'arrêtaient à cette sélection, ce serait un bien; mais elles 
entraînent, comme nous l'avons déjà indiqué, l'abandon de 
l'outillage; elles sont cause d'instabilité dans les transactions; 



(1) Voir les diagrammes des faillites en Belgique, en Angleterre et 
aux Etats-Unis, dans Denis, La dépression économique et sociale. Atlas, 
pL XL 
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elles restreignent le crédit et augmentent le prix de l'argent; 
elles jettent sur le marché des marchandises vendues au rabais et 
qui sont causes de perturbations dangereuses et inuiiles dans les 
prix. D'autre part, lorsque le prix baisse sous l'action de la con- 
currence, souvent les producteurs s'efforcent de compenser la 
diminution de profit à la pièce par l'augmentation de leur chiffre 
de production et de vente; il en rii-sulte que tandis que la 
demande diminue, l'ofire subit un nouvel accroissement, qui 
précipite et aggrave la crise. 

Enfin, dans de nombreux cas, mal<;ré la hausse des matières 
premières ou des salaires, la libre concurrence ne relève pas les 
prix de ta.;on à maintenir le profit normal, en-dessous duquel 
l'économie politique de Ricardo annonçait la cessation de la 
production; des exemples, recueillis au cours de notre enquête 
et mentionnés dans la dernière partie de ce travail, nous 
montrent les chefs d'industrie obligés, j la suite d'un accrois- 
sement du coût de production, de s'entendre pour relever les 
prix, que la coucu:rci;co ne relève pas (i); parfois, lorsque le 
producteur isolé ne parvient pas i réadapter ses prix, il diminue 
son coût de produciiim en gâchant ses produits. 



Sans doute, les premiers économistes classiques ne pou- 
vaient prévoir de pareilles conséquences au régime de la libre 
concurrence. Us ont combattu les monopoles qu'ils confon- 
daient avec les privilèges qu'avaient accordés des corps 
politiques; ils ne connaissaient que des monopoles légaux et 
artificiels; ils ignoraient l'éventualilé de monopoles industriels 



(i) En iuillet 190J, à la suite île 1& hausse des cotons, VAssoeialmi 
belgi di lisMgt a décidé l'arrél des métiers un jour par semaine; la 
cause de cette mesure est rinadiiplalion du prix de vente des Ussus, 
resté Ir*s bas. à la hausse considérable <Ip la matière pcemif re ' Noie 
de la ï" édition). 
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OU naturels. Les monopoles légaux étaient devenus une menace 
pour l'industrie, car ils ne se basaient sur aucune supériorité 
économique; ils étaient le produit d'un régime de privilèges, qui 
ne ménageaient aucunement la garantie d'une concurrence 
latente. 

Il semble que les économistes modernes de l'école de Ricardo 
rejettent les résultats actuels de la libre concurrence sur la 
réalisation imparfaite du principe dont ils font la clé de voûte 
du monde économique. En négligeant la réalité, les économistes 
classiques ne considèrent pas que la nature même des hommes 
et des choses est un obstacle permanent à la réalisation parfaite 
d'un régime définitif de libre concurrence. 
obstadM M La réalisation du régime de la libre concurrence se heurte aux 

règ^M dt libn 

oonaimnM. mouopoles naturels, à des quasi-monopoles, tels que les voies 
"*'*^ de transport, à des monopoles de situation et aux monopoles 
industriels en général. Les monopoles accordent à leurs déten- 
teurs, un privilège dont ils ne font bénéficier le public que dans 
la mesure même de leur intérêt. Des groupements, basés sur le 
principe de la liberté industrielle, se font entre les détenteurs de 
ces monopoles et des consommateurs ; ces derniers rémunèrent 
spécialement les monopoleurs, pour qu'ils cessent de prêter 
leurs services à des consommateurs concurrents. Les tarifs de 
faveur, accordés par les chemins de fer, aux Etats-Unis, ont été 
l'une des causes primordiales du développement des trusts (i). 
Les monopoles de situation créent une position privilégiée, qui 
est souvent l'origine de la tendance au monopole industriel. 
Ces diverses formes de monopole sont donc une menace 
permanente pour la libre concurrence, qu'elles tendent à 
éliminer de leur champ d'action. 



(i) Cf. BoNHAM, RaUway Secrecy and Trusts. New-York et Londres, 
Putnam's Sons, 1890. 
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Li concurrence vient encore se buter aux obstacles que lui ugiwdmnK 
opposent les tarifs douaniers, n'eussent-ils m^nie d'autre but ^^ 
que de hâter ou de protéger le développement de l'industrie, ou ^^M 
de recouvrer un impôt. Les tarifs douaniers sont, en effet, un ^H 
monopole légal partiel qui restreint la libre concurrence. ^^ 

Les profits différentiels, analysés par M, Hadley, sont un Pniu 
élément de lomiation des monopoles industriels; comme tels, 
ils agissent à l'encontre de la libre concurrence. 

La sélection lend à détruire les petits producteurs industriels sii»u<>D. 
au profil des grands, dont le nombre réduit favorise l'instau- __ 

ration des monopoles. Elle est un des facteurs qui font du ■! 
monopole l'aboutissement de la libre concurrence. Son action ^| 
est particulièrement accentuée, grâce à l'influence de l'association 
moderne des capitaux, sous la forme de sociétés par actions. 

La libre concurrence comporte !a liberté de vendre ou de ne Sfi«i«ii^^_ 
pas vendre, d'acheter ou de ne pas acheter; elle comporte la 
spéculation. Si théoriquement, grâce à l'effet de la libre concur- 
rence et au jeu de L'offre et de la demande, la spéculation ne 
peut avoir qu'une action momentanée sur les prix, en fait, elle 
dévie les prix de leur cours normal, parce qu'elle obscurcit le 
rapport vétitable de l'offi'e et de la demande. Il en résulte que 
la libre concurrence échoue dans l'établissement d'un prix réel 
et normal. 

Une supériorité est acquise aux sociétés dont le capital estu 
amorti; elle leur est un élément de monopole. Cet amortis- 
sement met en état d'infériorité les nouvelles entreprises 
établies dans le but de faire la concurrence aux premières; en 
effet, leur prix de revient est augmenté de la part d'amortisse- 
ment. L'influence de ce facteur est d'autant plus considérable 
que le capital fixe est plus grand. 

La banqueroute des affaires industrielles est la conséquence ■■ 
fatale de la sélection, dont i juste titre la concurrence reveu- 
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dique ie mérite; mais la liquidation oblige parfois à une vente 
aux enchères et en masse^ dont l'effet est de rabaisser le prix du 
marché au-dessous du coût de production; il en résulte une 
dépression des prix. Les non^breuses faillites de la période de la 
révolution industrielle du tissage et de la filature du coton, en 
Angleterre, au commencement du dernier siècle, redoublèrent 
la crise qui les accabla, en 1820, comme en témoignent les blue 
books de l'époque, 
nmobiiiutioii Le Capital et la main-d'œuvre, consacrés à une branche 
mdn^Jttm. quelconque de la production industrielle, ne s'en retirent que 
difficilement et lentement; il en résulte que longtemps après 
que la baisse des prix a indiqué un excès de l'oôre sur la 
demande, le capital et la main-d'œuvre sont encore employés à 
la production d'un produit dont le marché est saturé. Le capital 
requiert une utilisation continue; or, c'est le propre de l'indus- 
trie moderne, d'accroître le capital fixe, immobilisé dans 
l'outillage, que la crise î*end complètement improductif. D'autre 
part, comme l'a très bien exprimé M. Jones (i) : « La difficulté 
de réunir les efiectifs d'ouvriers experts en leur métier et de les 
congédier en masse, sont des circonstances qui conduisent les 
employeurs à continuer la production, alors même que les 
conditions du marché sont défavorables ». Ni le capital, ni la 
main-d'œuvre n'ont la mobilité nécessaire pour se déplacer, 
s'effacer on réapparaître suivant les besoins du marché, et 
ménager le libre fonctionnement de la concurrence. 
ispenioB d« ift Lc Système de la libre concurrence est fondé sur l'axiome de 
«iponMbihtê. l'intérêt personnel, auquel se rattache la notion de la responsa- 
bilité. En dispersant et réduisant la responsabilité, les sociétés 
industrielles modernes enlèvent à la libre concurrence, l'une de 
ses garanties essentielles. Dans la première période du régime 



(i) Jones. Ecotiomic crises, pp. 42 et 43. 
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moderne de l'industrie, les exploitations étant généralement la 
propriété personnelle de familles, dont elles constituaient le 
patrimoine exclusif, plus de prudence présidait à la création et à 
l'extension des affaires, qu'il n'en est mis aujourd'hui dans le 
développement des sociétés anonymes. La responsabilité limitée 
et restreinte est une cause d'accroissement excessif du capital 
industriel dans des branches spéciales de la production. 



Mais alors même que la libre concurrence se réaliserait aussi 
parfaitement que dans la conception de lîicardo et de ses 
disciples, c'est-à-dire qu'elle ne vînt se heurter contre aucun Jes 
obstacles précités, le désordre, que nous avons esquissé, n'en 
existerait pas moins, parce qu'il a sa cause première dans le 
principe fondamental de la libre concurrence. 

Libre concurrence signifie absence complète d'organisation i 
dans l'industrie. En isolant chaque producteur, dans son intérêt i„ 
personnel, elle s'oppose à l'association; car dés que l'association 
se développe, il y a un intérêt collectif qui se superpose à 
l'intérêt individuel; de ce fait, l'action de la libre concurrence 
se trouve restreinte. 

Les effets de l'isolement des producteurs sont considérables. 
Si dans l'économie urbaine et dans l'économie nationale le J 
producteur isolé peut connaître le marché, dans l'économie 
internationale cela lui devient impossible; il se sent perdu au 
milieu de l'immensité, de l'instabilité et de la diversité d'un tel 
marché. Trop faible pour saisir toute l'étendue des compétitions, 
le producteur ignore l'offre et la demande; s'il vend ou achète, 
c'est parce que des renseignements particuliers ou, éventuelle- 
ment, le cours de la Bourse l'orientent de telle manière; mais 
que valent ces renseignements venus souvent d'intermédiaires, 
auxquels l'intérêt de leurs spéculations conseille de les fausser, 
el le cours de la Bourse, vicié par les manœuvres de spéculation? 
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Entre eux, les producteurs concurrents faussent ou dissimulent 
les données qui pourraient servir à régler la production. 
)ns«qaenMsde Ignorant des besoins du marché, le producteur, même s'il 
bM^da ^vait la capacité de transformer sa production et de la reporter 
"'^•* sur tel autre produit, dont la demande dépasse l'offre, conti- 
nuerait à produire une marchandise dont le marché est engorgé; 
ignorant cet engorgement, des concurrents s'établissent et, à 
leur tour, immobilisent, dans un outillage inutile à la satisfaction 
des besoins du marché, un capital souvent considérable. Dans 
d'autres cas, c'est la pénurie qui atteint les consommateurs, 
dont la demande des produits est ignorée des producteurs. 
tuM spwîAies Comme Ta écrit M. Scha^ffle (i), « par l'accroissement 
iMiMN^dâ colossal des transactions, par l'invisibilité croissante d'une 
"'^•* étendue de marché toujours plus grande, par l'impuissance des 
affaires isolées à profiter des conjonctures du marché, il est 
impossible au concurrent individuel de déplacer l'offre et la 
demande, dans le sens de l'égalité entre la production et la 
consommation ». Le manque d'organisation de l'industrie déve- 
loppe le commerce intermédiaire; il en résulte une transmission 
lente, qui souvent s'amortit complètement, avant d'arriver au 
producteur, du mouvement des prix de vente directe au consom- 
mateur; tandis que la connaissance de ces fluctuations indiquerait 
utilement au chef d'industrie le sens à donner à sa production. 
Il résulte de la lenteur de cette transmission, que la production 
ne cesse pas au moment même de la cessation de la demande ; 
ce n'est souvent que longtemps après la complète satisfaction 
des besoins du marché que la production est arrêtée, lorsque 
l'engorgement est tel que le producteur en est averti par 
une crise. 



(i) ScH.KFFLE. Zum KarteUivescH und sur KarUUpolUik, Zeitschrift fiir 
Staatswissenschaft. Bd. LIV, 1898. 
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La facilité du crédit, spÈcialement le crédit par les '( warrants », 
est de nature ù aggraver le mal, en ioterceptaiit l'action directe 
de l'état de la demande et des débouchés sur ta réalisation des 
marchandises warrantées. 

La nature des besoins de la vie moderne a amplifié l'anarchie 
de la produciioD. Anciennement, les habitudes et la coutume 
permettaient de prévoir les besoins du marché; actuellement, au 
contraire, la mode, plus que la tradition, gouverne nombre de 
consommations. La mode varie constamment, et surtout la vie 
urbaine a accentué la variation des jioùts et des besoins, en en 
facilitant la satisfaction. Les changements, qui en résultent dans 
la demande, déroutent le producteur isolé. 

La stagnation dans l'écoulement des produits de l'industrie 
moderne est d'autant plus redoutable pour les chefs d'industrie, 
que sous l'influence du progrès industriel et de la différcntiation, 
les industries se sont plus spécialisées. 

Enfin, il est difficile et presque toujours impossible au produc- 
teur isolé, d'entretenir des agents, qui le renseignent sur l'état 
du marché et qui dirigent l'écoulement des produits dans les 
pays nouveaux et dans les pays d'outre-mer; les frais d'agence 
sont des charges trop considérables pour un seul producteur. 
Les mines de charbon du Gard se sont syndiquées en 1887, 
dans le but de soutenir collectivement re.<:portation, par des 
dépenses communes qu'aucune d'elles n'aurait pu faire indivi- 
duellement; elles ont établi des agents de vente sur différents 
points du littoral de la Méditerranée. 



La libre concurrence règle mal les pr'iK et la production; elle ihibL 
interprète dithcilement l'otfre et la demande, doni le rapport 
doit constituer le pivot de l'industrie; les prix de vente suivent 
mal les fluctuations du prix de revient. Il en résulte que les 
postulats du progrès industriel ne sont que partiellement si 
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par le régime de libre concurrence. Le monopole, qu'il contenait 
à Tétat latent, s'est développé; son organisation méthodique a 
pris la place des monopoles agressifs et temporaires, nés des 
accidents de la libre concurrence. Les éléments de monopole, 
compris dans les monopoles naturels, les monopoles de situation, 
les gains différentiels et les tarifs douaniers ont été autant de 
pierres d'assise de la nouvelle organisation de l'industrie. Les 
chefs d'industrie se sont efforcés de se guider sur l'offre et la 
demande, mieux que ne le permettaient la libre concurrence; 
ils se sont unis en syndicats industriels, dont l'action collective 
s'est substituée à leur action individuelle; les prix ont cessé 
d'être le résultat de la compétition dans l'offre et la demande; 
ils sont fixés par les syndicats, d'après la connaissance qu'ils 
possèdent de l'état du marché; c'est cette connaissance qui 
détermine les effectifs de la production. Du pôle de la libre 
concurrence, autour duquel l'industrie a pivoté dans la plus 
grande partie du xix« siècle, l'organisation industrielle s'est 
déplacée, et à l'aube du xx«, elle gravite autour du pôle du 
monopole, dont elle se rapproche progressivement, par l'orga- 
nisation des syndicats industriels. 



VI. Les syndicats industriels. 



L'incapacité de la libre concurrence à organiser la grande 
industrie, définitivement établie avec son outillage mécanique 
moderne et étendant ses débouchés sur toute la surface du 
globe, a orienté toute l'évolution industrielle contemporaine. 
Sous des formes diverses, dans des pays de régimes différents, 
dans des pays neufs et dans les pays anciens, les syndicats 
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industriels se sont développés; ils nous apparaissent comme la 
caractéristique du régime industriel au commencement du 
XX' siècle. 

Les causes déterminantes du développement des syndicats 
industriels ont été nombreuses. Une cause prédominante a été 
le malaise, dont la dépression économique a frappé l'industrie, 
depuis la crise de 187 j. Le premier rapport du Commissioner of 
Lahor des Etats-Unis (i) attribue la dépression, en premier lieu, 
« à la concurrence, c'est-à-dire aux tentatives des manufacturiers 
d'abaisser sans cesse les prix (lo nnderseU each olher), ce qui 
réduit les salaires i une moyenne inférieure ». La libre concur- 
rence ne pouvant suffire à relever les prix, les chefs d'industrie 
se sont groupés en syndicats. S'il est vrai que les syndicats ont 
existé antérieurement à 1870, ce n'est néanmoins qu'après cette 
époque qu'ils ont acquis une importance notable, et surtout 
qu'ils se sont maintenus, comme des formes relativement stables 
d'organisation. 

Les syndicats industriels participent du grand courant de 
réaction contre l'individualisme du xviii' siècle; ils sont, avec 
les syndicats ouvriers et les associations qui se sont développées 
dans tous les domaines de l'activité sociale, les formes dans 
lesquelles a pris corps l'esprit collectif. Cette réaction a été 
avivée par la critique qu'ont soulevée les résultats de la libre 
concurrence et par les désillusions qu'en a laissées l'expé- 
rience. 

L'évolution de l'organisation de l'industrie vers les syndicats 
industriels a été d'ailleurs hâtée notablement par l'institution des 
Chambres de commerce, qui ont développé le sentiment de 
l'tD'érét collectif, et qui ont ainsi préparé lentement l'organisa- 



(i) Fint Atmual Rtpert ef Ike Commissiontr «f Labor. WashinRlon; 
Govenuncnl [icinting office, ibhS. 
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tion syndicale. Les premières Chambres de commerce officielles 
furent établies en France, par l'édit du 27 décembre 1791. 
syndicate Les lois ouvrières et les syndicats ouvriers ont également 
onTriérw. favorisé l'éclosion d'associations entre les chefs d'industrie, qui 
y recherchaient le moyen de se défendre contre l'intervention- 
nisme de l'Etat et contre le groupement de leurs ouvriers; à la 
grève, ils ont opposé le lock-out; dès lors, le syndicat d'em- 
ploiement était né et il lui était aisé de se transformer en syndicat 
général de conditions de vente. Le j février 1892, les représen- 
tants de dix- sept compagnies charbonnières du Pas-de-Calais et 
du Nord, dans une réunion tenue à Lens, après avoir constaté 
d'une part, que si le mouvement de baisse sur les charbons 
s'accentuait, il deviendrait impossible de maintenir les salaires 
actuels, d'autre part, qu'une réduction des salaires acculerait les 
compagnies à une grève générale, ont décidé de constituer 
l'Union houillère du Nord, et de porter le prix du charbon 
tout- venant à ij fr. la tonne, comme prix de base, avec une 
augmentation de i fr. par qualité. 
>t6ctioDniMM. Le protectionnisme, de son côté, a favorisé la constitution des 
syndicats industriels, en leur créant un monopole légal partiel et 
en les entourant d'un régime de protection, utile au succès de 
leurs premières tentatives. Nous avons marqué déjà l'influence 
du tarif douanier de 1879, sur le développement des cartels en 
Allemagne. D'après M. Liefmann, rien que pour l'industrie du 
fer, 18 cartels se sont fondés de 1879 à 1882. L'influence des 
tarifs protectionnistes des Etats-Unis sur les trusts a été plus 
considérable encore (i). 
crUes. Si le développement général des syndicats industriels a été 
influencé par la dépression économique, les crises ont eu pour 



(i) Voir, à ce sujet, de Rousiers. Lâs indusirUs monopolisées aux Etats- 
Unis, 
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effet de l'accentuer et de l'accélérer. La grande crise qui éclata 
en 187), exerça une grande influence, surtout en Allemagne, sur 
la formation des cartels. La concurrence y prit alors de telles 
propoitions, la surproduction augmenta à tel point, que les 
fabricants devaient tôt ou tard arriver à la conviction que leur 
situation ne pouvait s'améliorer qu'en recourant à la coalition (i). 
Dans le même sens, M. Claudio Jannet (2) attribuait le dévelop- 
pement des syndicats à deux causes principales, dont la première 
était le progrès de la pratique de l'association, et la seconde, la 
crise latente des vieux pays européens vis-à-vis des pays neufs, 
l'Amérique, l'Inde, l'Austr-ilie, la Russie, surtout dans la p6riode 
de dépression de 1S81 à I1SS7. 

L'influence de l'imitation dans les phénomènes sociaux est \m 
devenue un truisme. Elle a a^î considérablement dans l'exten- 
sion des syndicats qui, après s'être développés dans des indus- 
tries et des pays où ils trouvaient un milieu particulièrement 
favorable, se sont étendus jusqu'à se généraliser dans la plupart 
des branches de la grande industrie des pays civilisés. 

L'imitation des conventions de syndicats ayant tait leurs 
preuves, a facilité la constitution de nouveaux syndicats; c'est 
ainsi que le Syndical des cokes beiges s'est organisé à l'instar du 
syndicat des cokes allemands, et qu'à son tour il a servi de 
modèle au Comptoir de vente des chiirhons dit Centre et à un 
projet récent de syndicat belge des ciments artificiels. 

Le but des syndicats industriels étant de substituer, en tout ibdiiiM «h 
ou en partie, à la libre concurrence l'action collective des chefs 
d'industrie, dans l'établissement des conditions d'emploiement, 
de vente et d'achat, ils comprennent difiérentes modalités. 



I 



|i) CL Liilfmahn. du Unltnuhmerverbdiub, p. 5i. 
(2) C. Jankui'. Les iwiiicah entre iniiiistrieli four rigUr la fredneti 
Franct. 
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Entantes. La première forme des syndicats industriels est l'entente 
spontanée, libre et passagère; elle n'a pas été dégagée par les 
auteurs, qui ont étudié les syndicats industriels à l'étranger. 
Notre enquête en Belgique en a recueilli des exemples nom- 
breux; nous l'appellerons simplement entente. 
Pools. La seconde forme des syndicats est présentée par les syndi- 
cats, basés sur un accord verbal des intéressés, sans que ceux-ci 
soient liés par aucune convention; nous lui donnons le nom de 
pool. Les syndicats de cette espèce n'ont guère retenu l'attention 
des économistes. Les pools sont nombreux en Belgique. 
Cartels. Les cuftels Ont fait l'objet de nombreuses études en Alle- 
magne. Ce sont des associations de chefs d'industrie, créées dans 
le but de régler la production, les prix ou les débouchés; elles 
sont établies par un contrat de société ou par un contrat sous 
seing privé. M. Liefmann en a proposé la classification suivante (i) : 

siiioation des L Cartels de chefs d'industrie, comme acheteurs, 

1° contre les ouvriers; 

2° contre les producteurs de matières premières. 
Ces cartels comportent quatre espèces d'engagement : 

a) ne pas faire d'achat au delà d'un prix maximum; 

b) faire, en commun, l'achat des matières premières; 

c) suspendre toutes relations avec les producteurs; 

dj produire, en commun, les matières premières nécessaires. 

II. Cartels de chefs d'industrie, comme vendeurs, 
A. Cartels de limitation : 

1° » « de l'offre; 

2° » » des marchés; 

5° » » des prix. 



(i) LiEFiLvNN. Die VniernehmerverhàKde, p. 42. 
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La limilation de la production comporte : 

a) inierdiction d'étendre l'exploilation; 

b) immobilisation d'une partie des machines de chaque 
producteur ; 

c) immobilisation facultative avec prime; 

d) réduction générale de la production de tant pour cent. 
B. Cartels de répartition : 

l" » B d'olires; 

a" » n de demandes; 

î" » I) de bénéfices. 

La répartition comporte ; 

a) répartition des soumissions : n) offres présentées en 

commun; 
ji) désignation des mem- 
bres qui soumissionnent, et fixation des prix; 

b) répartition des commandes. 



Les cartels sont la forme de syndicat industrie! qui se répand li 
le plus sur l'ancien continent, particulièrement comme comptoir ^ 
de vente on d'achat. Ce comptoir substitue son organisation ' 
commerciale à celle de ses affiliés; ceux-ci ne conservent que U 
direction technique djs entreprises. Des exemples de comptoirs 
de cette espi'ce sont nombreux en Allemagne, en AUfiche, en 
France et en Belgique; tels sont, en France : le Comptoir mêlai - 
lurgique de Longivy, le Comptoir des aciers, l^ Comptoir des 
poutrelles, le Comptoir des loks tt larges plats: — en Allemagne : 
le Syndicat des fontes, le Syndicat des poutrelles, le Syndicat des 
tôles, le Syndical des cokes, le Syndicat des sucres; — en Autriche ; 
le Syndicat des sucres; — en Belgique : le Syndicat des cckes, le 
Syndicat des Charbonnages liégeois, le Syndicat des carriires de 
Ltssines, le Syndicat des sablières belges. Les cartcU sont le plus 
répandus en Allemagne. 
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• sjndieaueB Lcs comptoirs de vente sont très rares en Angleterre. Les 
syndicats s'y sont d'abord développés sous la forme de cartels 
de prix. Des syndicats de cette espèce étaient mentionnés, il y 
a quelques années, pour les vis, la quincaillerie, les bandages 
pneumatiques, le sel, les tuyaux de plomb, le pétrole. On leur a 
donné souvent le nom d' « amalgamations », 

De véritables trusts sont ensuite apparus, sous la dénomi- 
nation de « combinations ». Longtemps ignorés, ils ont été 
révélés par les études de M. Macrosty (i). VEnglish Sezuing 
Cotton Company (1897), la Fine Cotton Spinners und Doubler s 
Association (1898), la British Cotton and Wool Dyers Association 
(1900), V United Indigo and Chemical Company, la Yorkshire 
Woolcombers Association, la Calico Printers Association, la fVall 
Paper Manufacturer s, Limited sont autant de trusts constitués 
en sociétés anonymes; celles-ci fusionnent sous une direction 
unique la plupart des entreprises autrefois concurrentes. L'En- 
glish Sewing Cotton Company ou trust du fil à coudre forme, 
avec la société J. et P. Coats, de Paisley (Ecosse) et une société 
américaine, un véritable trust intercontinental. Il possède la 
plupart des usines américaines et européennes; il englobe 
notamment la principale filterie belge que la société Coats avait 
achetée en 1898. 

i^aiiiânoes.. L'industrie anglaise présente un mode de syndicat resté 
jusqu'aujourd'hui exclusif à l'Angleterre ; ce sont les « alliances ». 
Quel qu'ait été le succès de leurs applications, elles se sont peu 
développées. Leur organisation a été l'objet d'études très 
détaillées (2). 



(i) Cf. H. W. Macrosty. Trusts and ike State, Londres, Grant 
Richards, 1901, pp. i65 et suiv. 

(2) Cf. Smith. Thâ New Trades Combinaiion Movemeni, et Liefmann. 
DU AUiamen, Jahrbûcher fur National Oekonomie. Dritte Folge. Bd. 
XX, 1900. 
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Les alliances datent d'une demi- douzaine d'années; elles se 
sont développées dans l'industrie des lits de fer, à Birmingham, 
et se sont étendues .i quelques industries anglaises, notamment 
i celles dos tubes de vélocipèdes et des bouteilles de verre. 
L'alliance comprend un syndicat de chefs d'industrie et un syn- 
dicat d'ouvriers, unis par une convention; ils s'engagent ;\ 
établir de commun accord le prix de vente minimum; les 
ouvriers sont soumis à l'obligation de ne travailler que pour 
des emplojeurs syndiqués, et ceux-ci s'engagent à n'embaucher 
que des ouvriers affiliés au syndicat. Le contrat de l'alliance fixe 
ua salaire minimum et établit une échelle mobile de salaires, 
de'tinés à harmoniser les fluctuations de salaires avec le mou- 
vement des prix. 

Les trusts sont le stade supérieur de l'organisation syndicale. Tr 
Ils sont la foime habituelle du syndicat aux Etats-Unis; quelques 
exemples en sont connus dans l'industrie européenne, tels que 
les combinations anglaises et le trust international de la dyna- 
mite; ce dernier a succédé en 1886. à un cartel atleni.md, en 
englobant les huit fabriques allemandes, une fabrique anglaise 
et une fabrique suisse. 

L'origine du développement des trusts aux Htats-Unîs doit or 
être recherchée dans une notion juridique propre au droit 
anglo-saxon (1). On appelle irusUe une personne i laquelle un 
patrimoine est conlîé en pleine administration, dans l'tnlérC't 
d'une seconde personne et pour que celle-ci en louche le revenu. 
Cette instituiion juridique, originaire du droit de famille, passa 
dans l'administration de bon nombre de sociétés américaines 
par actions; elle y fut introduite par le personnel de direction, 
qui trouva le moyen d'assurer la permanence de ses tonctions 
et d'éviter les fréquents changements de gestion, en se faisant 



iutS 



(il Cf. BtLACiI. MoHofotici and luduitrial Trusts. 
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céder par les actionnaires, leurs parts en échange de certificats 
de dépôt. Dès lors, il suffisait que les actionnaires de sociétés 
concurrentes constituassent une société générale, aux trustées, 
de laquelle ils remettaient leurs actions en échange de trust 
certificates, pour que le trust fût créé, comme organisation 
nouvelle de l'industrie. 
KfttaredM Les trusts industriels ainsi organisés fusionnent en une seule 
entreprise des entreprises concurrentes. Comme on Ta très jus- 
tement remarqué, dans les cartels, une volonté collective est 
superposée aux volontés individuelles, tandis que dans le trust, 
cette volonté collective leur est substituée (i). M. Klein wàchter, 
rapprochant les trusts des cartels, a dit que ceux-ci sont des 
« Etats fédératifs » et ceux-là des « Etats iiniraîres », en ajoutant, 
qu'ici comme en politique, le passage de la première forme à 
la seconde est un fait très fréquent. 

Il ne faudrait pas inférer de l'influence de l'institution juridique 
des trustées du droit anglo-saxon, que les trusts ne se seraient 
point développés sans- son appui. Nous avons vu, en effet, que 
des syndicats analogues aux trusts américains s'étaient con- 
stitués en Europe, notamment en Angleterre, et nous en trou- 
verons quelques tendances en Belgique. Même aux Etats-Unis, 
d'ailleurs, la simple fusion de sociétés distinctes en une société 
unique a servi de base à la reconstitution des trusts, dissouts 
à la suite des lois édictées contre eux dans plus de vingt Etats 
et de la loi fédérale du 2 juillet 1890. C'est, entre autres nom- 
breux exemples, le cas de la Standard OU Company. L'existence 
du trust du pétrole remontait, en fait, à 1872; mais il n'avait 
pris position définitive qu'en 1882, lorsqu'il fut établi sur le 
principe juridique des trustées. A la suite de la loi fédérale de 
1890, qui interdisait les coalitions de cette sorte, le trust tut 



(i) Cf. C. Brouilhet. Essai sur Us Ententes commerciales et industrielles. 
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dissout le 21 mars 1892, à l'assemblée générale des porteurs de 
certificats; les trusts cerlificaUs du Standard OU Trust furent 
échangés, par leurs porteurs, contre des actions d'une société, 
qui prit la place du trust, sous le nom de Standard OU Company. 

Il semble que si les trusts ont soulevé tant d'indignation, c'est ' 
qu'ils ne sont pas sortis, comme les syndicats europiîens, d'une 
lenle évolution. Leur développement a effrayé, parce qu'il s'est 
manifesté soudainement et dans des proportions gigantesques. 
Le sens pratique, la faciiilé d'adaptation, l'absence de misonéisme 
et d'esprit de routine, qui caractérisent l'Iiomnie d'affaires 
américain, ainsi que l'accroissement rapide du capital, ont déter- 
miné la puissance et la rapidité du développement des trusts. 
Leur action a été d'autant plus considérable, qu'elle s'étendait à 
un territoire plus vaste et qu'elle succédait à la guerre indus- 
trielle; il en est résulté un relèvement parfois considérable des 
prix et la fermeture des usines, que l'initiative individuelle avait 
créées en excès. 

Le développement des trusts a été accéléré et intensiBé dans 
ses effets, par l'influence des tarifs de faveur accordés librement 
par les compagnies de chemins de fer. Jusqu'à la mise en 
vigueur de la loi « Itilersiale commerce ad n, du 4 février iSl 
qui a soumis les chemins de fer au contrôle d'une Commission, 
nommée par le gouvernement, l'influence de ces tarifs de faveur 
a été considérable. En 1899, le Président de la Commission 
s'exprimait en ces termes (i) : « Si nous pouvions sonder les 
secrets de ces trusts modernes, dont les exploits surprenants 
excitent de si vives appréhensions, nous trouverions une expli- 
cation de leur croissance mena>^ante dans la méthode systéma- 



j 



(1) Paroles d'Hon. Maktin A. Kn^it, Frisidtnt of tlu r.'iiiW Statts 
ItiUrsM* Cmnmissiont rapportées par M. Ncwcomb. dans te GhhIbm's 
Uttgaiùif, Novembre, 1899. 



82 LES SYNDICATS INDUSTRIELS EN BELGIQUE 

tique par laquelle ils ont éludé les charges des transports. Les 
tarifs réduits qu'ils ont obtenus, parfois par favoritisme et 
souvent par force, expliquent dans une large mesure les gains 
colossaux qu'ils ont accumulés ». 

ooM du tarif Une secoude cause des abus des trusts réside dans les tarifs 
protecteurs, lesquels vont parfois jusqu'à une prohibition de 
fait; un monopole légal en découle, qui accroît la puissance des 
trusts, dans la mesure où ils sont protégés de la concurrence 
étrangère. 

bu fliuiwiai. Enfin, la création des trusts a été l'occasion d'abus financiers 
et de spéculations effrénées; la surcapitalisation mérite d'être 
particulièrement mentionnée. Toutefois ces maux ne sont pas 
spéciaux aux trusts; ils sont une conséquence générale du régime 
des sociétés anonymes. 

cftgéntioada D'uue manière générale, les trusts n'ont pas, en réalité^ produit 

'^ ' tous les abus que de nombreux écrits européens tendent à leur 
attribuer. Les plus forts d'entre eux, tels que la Standart OU 
Company, n'ont point éliminé toute concurrence nationale. C'est 
ainsi qu'en 1899, il restait aux Etats-Unis (i), vingt- cinq com- 
pagnies de raffinage absolument indépendantes du trust; plus 
de quinze avaient de 100,000 à 1,000,000 dollars de capital et 
jouissaient d'un excellent crédit. Si la Standart OU Company 
abusait de son monopole restreint, le capital affluerait aux 
compagnies indépendantes; seule, leur concurrence latente suffit 
à refréner le trust dans les abus dont sa situation lui donnerait 
la tentation. En général, les trusts qui n'ont point eu la sagesse 
de la modération, ne se sont pas maintenus. L'expérience a 
démontré que le monopole ne suffisait pas au succès, que la 
concurrence latente s'opposait à une hausse de profits, faite au 
détriment des consommateurs, et que le trust n'était avantageux 



(i) D'après le Gunton's Magazine, Juin, 1899. 
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à ses actionnaires, qu'à la condîiion de réaliser les réformes 
tecliniques et commerciales, dont sa puissance lui donne la 
capacité (t). Au surplus, le développement des trusts américains 
paraît se ralentir. 

L'opinion publique, aux Etats-Unis, confirme cette manière "' 
de voir. La Chicago Trust Conférence, réunie le 20 septembre 
1899, à l'initiative de la Chic fédération of Chicago, réunissait 
des délégués des gouvernements locaux, des professeurs d'Uni- 
versité, des politiciens, des représentants des syndicats ouvriers 
et des associations industrielles et commerciales; la majorité, 
après des débats très intéressants, s'est prononcée en faveur de 
l'organisation de l'industrie en trusts. Une opinion adverse n'a 
été soutenue que par M. Bryan et la grosse fraction du parti 
démocrate; ce parii a fait des trusts un véritable instrument de 
manceuvres électorales. 

L'attitude de M. Roosevelt à l'égard des trusts, est généra- 
lement mal interprétée. On y voit à tort une campagne dirigée 
contre les puissar.tes corporations industrielles américaines. Le 
Président des Etats-Unis reconnaît l'utilité et la nécessité du 
nouveau mode d'entreprises; son but n'est pas d'en enrayer le 
développement. Mais la fondation des trusts a entraîné des abus 
financiers; leur gestion a parfois été préjudiciable à l'intérêt des 
consommateurs. M, Roosevelt estime que l'intervention des 
pouvoirs publics est nécessaire pour mettre fin à ces abus, et il 
préconise un système de publicité obligatoire. 

Les syndicats industriels, soùs les diverses formes que nous 
avons résumées, ont des champs d'action, dont l'étendue varie „ 
avec celle de leurs jnonopoles; ils sont locaux, régionaux, 
nationaux ou internationaux. 



«P«^ 



(1} Les rapports de \' Induslrial Commiition abondent en exempli 
I trusts ruinés par leurs propres abus (Note de la a" éditlanl. 
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ieatoiooaox. Les Syndicats locaux portent particulièrement sur des produits 
de consommation locale, dont la nature s'oppose au transport; 
c'est le cas de nombreux syndicats de brasseurs, constitués en 
Allemagne, pour la vente, dans les villages, de la bière d*usage 
courant. 

fndiotu règio- Les Syndicats régionaux sont basés sur un monopole régional ; 
dans cette catégorie rentrent les syndicats de fabricants de 
briques, constitués dans plusieurs régions de l'Allemagne, et les 
syndicats belges des fabricants de briques de l'agglomération 
bruxelloise, et d'acheteurs de betteraves (en Hesbaye). 

mdifliUiuttio. Les Syndicats nationaux sont les plus fréquents, dans l'état 
"*"* actuel de l'organisation de l'industrie; leur limitation aux fron- 
tières tient généralement à l'influence des tarifs de douane, qui 
unifient' sensiblement les conditions de production de tous les 
producteurs d'un même pays; tels sont le Syndicat des salines, 
en Allemagne, et le Syndicat des raffineurs de sucre, en Belgique. 
sjndîMts Les syndicats internationaux résultent du trafic international 
®"*^ considérable d'un article dont les transports et la distribution ne 
sont pas sensiblement troublées, ni par les barrières douanières, 
ni par les taxes de transport. Des exemples sont fournis par le 
Syndicat international des cartouches, réunissant les fabriques 
belges, françaises, allemandes, autrichiennes et italiennes, et par 
le Syndicat des faïenceries hollandaises et belges. 

Dans des cas fréquents, le syndicat international n'est qu'une 
entente superposée aux syndicats nationaux. L'accord résulte, 
soit d'un échange de correspondance, tel le Syndicat du T^inc 
laminé entre l'Allemagne et la société belge de la Vieille- 
Montagne; soit d'un accord verbal, telle l'entente entre le Syndi- 
cat belge des consommateurs de brai et le Syndicat des briquettes 
de Weslphalie; soit d'une convention, telle la convention entre 
les Syndicats belge et allemand des cokes, 
Dutinction Tout en notant l'influence générale des monopoles légaux, 

1«8 BUBOpoUl. 
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résultant de la protection douanière, il est aisé de distinguer les 
syndicats de monopole naturel et les syndicats de monopole 
industriel. Cette distinction sépare nettement les syndicats de 
charbons, de minerais, de produits minéraux de toute nature, 
tels que le Syndicat des charbonnages liégeois (Belgique) et le 
Syndicat des nitrates du Chili, des syndicats industriels, tels que 
le Syndicat des gobeleteries et le Syndicat des rails d^ acier (Bel- 
gique). 
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VII. Les Chambres de commerce. 

Dans l'iitude du développement d'une fonction sociale, il est ïn 
souvent diilicile de délimiter ses dcbuts. L'organe ne se crée 
que lorsque la fonction est exercée. Les chambres de commerce 
ne sont pas un organe de l'organisation syndicale de l'industrie; 
mais c'est en elles et sous leur înHuenee directe qu'est mie 
Taction collective, qui, se substituant à l'atjtion de la libre con- 
currence, caractérise, comme nous l'avons dit, les syndicats 
industriels. Nous ne prétendons pas, néanmoins, que certains 
syndicats n'auraient pu se constituer spontanément dans un 
milieu privé de toute espÙ-ce de chambre de commerce; mais 
nous voulons simplement exprimer l'influence puissante de ces 
chambres, sur la formation des syndicats industriels, et mettre 
en lumière le développement d'un grand nombre de ces syn- 
dicats, au sein même des chambres de commerce. 



(t) Nous rappalons que la sittiatton de l'organisation syndicale 
de l'iadiistric belge, décrite dans cette partie de notre ouvrage, se 
rapporte aux premiers mois de l'anntc 1901, pendant lesquels le 
pt^BQQt tableau ea a étà dressé. 
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"- Les premières chambres de commerce belges furent des 
chambres officielles. Elles fureni instaurées en Belgique, sous 
la domination de !a France, qui les avait instituées par l'édic du 
27 décembre 1791; elles n'étaient point de création nouvelle. 
Des chambres de commerce avaient été constituées au port de 
Marseille, en léjo, au port de Dunkerque, en 1700, à Lyon, 
en 1702; mais elles avaient disparu avec l'organisation corpo- 
rative de l'industrie, dans la tourmente de la Révolution de 
1789. Les chambres de commerce belges furent conservées sous 
le régime hollandais; l'arrêté royal du 8 octobre iSij en déter- 
minait le mode de formation; la première nomination se fit par 
le Roi, sur proposition du directeur-général du commerce; 
ultérieurement, elles furent composées de membres nommés 
par le Gouvernement sur deux listes, présentées, l'une par la 
députation permanente, l'autre par la chambre de commerce 
elle-même. Leur organisation fut conservée après la révolution 
de 1830. 

I- Les premières chambres de commerce belges avaient été 

" instituées à Bruxelles, le 29 décembre 1802, à Anvers, au courant 

de la même année, à Bruges et J Gand, en 1803, et elles 

s'étendirent bientôt à tous les centres principaux d'industrie et 

de commerce. 

Le rôle des chambres de commerce officielles était purement 

" consuhatii, Elles recueillaient, chaque année, des renseignements 
sur l'état de l'industrie et du commerce, pour en faire rapport 
au gouvernement ; elles formulaient des vœux sur toute réforme 
de nature à intéresser la prospérité industrielle et commerciale; 
elles s'étendaient à toutes les industries de leur ressort et, de 
ce tait, n'avaient pas la spécialisation désirable. Créées par la 
loi, les chambres ofîîcielles manquaient d'initiative. Ces diverses 
raisons expliquent la loi qui, en 1875, après de longues discus- 
sions parlementaires, supprima l'institution des chambres officielles. 
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Quelque restreinte que fût l'activité des Chambres de com- 
merce otEcielles, leurs réunions, leurs discussions, le coude-à- 
coude qu'elles avaient fait naitre entre concurrents, avaient 
suffi à développer le sentiment de l'intérêt collectif. Aussi, les 
anciennes chambres de commerce officielles n'étaient pas encore 
dissoutes, que déjà s'étaient constituées des chambres de com- 
merce libres, telles que le Cercle commercial et industriel de 
Gand, fondé vers 1854, la Société industrielle et commerciah de 
Verviers, fondée en 1864, la première chambre syndicale d'entre- 
preneurs, créée à Anvers, en 1874, Parallèlement, s'étaient 
développées des associations de but plus spécialisé; c'est ainsi 
qu'en 1840 existaient déjà une Association liniire et un Comité 
des tabacs, et plus tard se constituèrent, longtemps avant la loi 
de 187J, le Comité verrier belge, le Comité houiller de Charleroi, 
Y Association des Maîtres de forge de Charleroi, V Union des 
Charbonnages, mines et usines métallurgiques de la Proi'ince de 
Liège, le Comité houiller de Mons. 

A peine la loi de 1875 fut-elle promulguée, que de nouvelles 
et nombreuses chambres de commerce libres se formaient en 
diverses villes industrielles; le 6 août 1875 était constituée 
VUnion syndicale, chambre de commerce de Bruxelles, et le 17 
janvier 1S76, la Chambre de commerce Je Verviers. L'Union 
syndicale de Bruxelles marquait un progrès considérable, par sa 
spécialisation en chambres syndicales, selon les intérêts profes- 
sionnels. 

Les chambres de commerce et cercles industriels de toute 
espèce, après avoir développé le sentiment de l'intérêt collectit 
parmi leurs membres, les ont souvent groupés, lorsqu'une crise 
lésait leurs intérêts professionnels, en syndicats momentanés, 
Sans être l'organe véritable des syndicats industriels, les 
chambres de commerce en ont fréquemment joué le rôle. 

'autrefois, ces chambres, sans participer directement à la for- 
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mation des syndicats, l'ont facilitée par les réunions et ks 
relations qu'elles avaient établies entre leurs membres. Enfin, 
dans quelques cas, elles ont pris officiellement l'initiative de la 
création des syndicats. 

M. Bodart à excellemment exprimé (i) l'influence des relations 
établies par les chambres de commerce sur le développement 
des syndicats industriels : « L'origine des syndicats de patrons, 
écrit-il, se trouve évidemment dans le groupement professionnel 
des chefs d'industrie. On conçoit que, dans des assemblées où 
l'on discute, où l'on étudie des intérêts professionnels, on soit 
naturellement amené à se demander s'il n'y a pas lieu de 
profiter de la circonstance qu'on est maître de la production et 
de l'approvisionnement, dans un certain rayon, pour fixer des 
prix de vente minima, dont la limite inférieure est fixée par le 
prix de revient des produits importés d'autres régions ». 

intentis. L'action des chambres de commerce se diversifie selon les 
circonstances. Dans certains cas, elles ne donnent lieu qu'à des 
réunions occasionnelles, que nous avons appelées des ententes ; 
ces réunions sont momentanées; elles ont lieu à l'occasion d'une 
grève, d'une hausse des matières premières, d'une crise de 
débouchés. Nous étudierons ces ententes dans un chapitre 
spécial; nous ne voulons, à cet endroit, que fournir quelques 
exemples, pris parmi ceux dont abonde notre enquête. 

ixempiM. En mai 1900, la Chambre syndicale des entrepreneurs de la 
Flandre orientale, après avoir décidé de rejeter certaines reven- 
dications des ouvriers, a ordonné le lock-out en réponse à la 
grève des ouvriers menuisiers. 

La Chambre syndicale des chausseurs de Bruxelles, dans sa 
séance du 5 février 1900, a décidé, comme suite à la hausse des 



(i) Bodart. La concentraiion de Vindustrie et les prix. La Revue économique. 
Anvers, i5 février igoo. 
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cuirs, de réunir en assemblée générale tous les chausseurs de 
l'ajîglornération bruxelloise; dans cette assemblée, réunie le 
6 mars 1900, une augmentation de 10 p. c. sur le prix des 
chaussures tut décidée. 

Les chambres de commerce prennent d'autrefois l'Initiative 
otScielle ou officieuse de la constitution d'un syndicat indépen- 
dant, qu'elles organisent et soutiennent jusqu'à complet dévelop- 
pement. 

La Section de la filature du Cercle commercial et industriel de 
Gand a pris l'initiative, en septembre 1899, de la constitution 
de V Association coionnitre de Belgique. 

La Section de tissage du même cercle s'est elforcée, au courant 
de 1900, de constituer un syndicat des tisseurs de coton de 
Belgique; elle envoya à cette tin une circulaire, reproduite aux 
annexes. 

En mai 1900, tous les affiliés à l'Union des fabricants de 
chocolat ont tonde un cartel de prix. 

Dans quelques cas, la chambre de commerce a elle-même 
constitué le syndicat avec lequel elle s'est confondue; ce syn- 
dicat est généralement un pool, c'est-à-dire un syndicat perma- 
nent, privé de tout caractère contractuel. Un exemple est fourni 
par la Chambre syndicale des doreurs sur bois, de Bruxelles ; elle 
a établi un tarif de prix régulièrement observé et elle décide, 
selon les circonstances, des modifications à y apporter. 

Dans de très nombreux cas, la chambre de commerce établit 
un bordereau de piix, un code de mesurage ou un règlement- 
type d'atelier. Le bordereau n'est généralement pas suivi; tout 
au plus les modifications qui y sont apportées orientent- elles les 
prix établis. Le bordereau de prix fait loi en cas de contestation : 
il est reconnu par les tribunaux de commerce. Kn 1 898, le secrétaire 
de la Chambre syndicale des entrepreneurs de peinture de Bruxelles 
proposa, sans succès, que, pour remédier à l'inefficacité du bor- 
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dereau de prix, la Chambre s'organisât en un syndicat, sur le 
type du syndicat des patrons-peintres « Lucas », de Rotterdam ; 
ce syndicat fait, entre ses membres, une adjudication des travaux 
qu'il adjuge au plus bas soumissionnaire; il fixe le prix à exiger 
du travail. 

izempies. La Chambre syndicale de la marbrerie, de Bruxelles, dans sa 
séance du 21 juin 1500, a adopté un règlement d'atelier et un 
code des « conditions que l'usage et l'équité^ ont consacrées dans 
l'industrie de la marbrerie ». Cette même chambre syndicale, 
tout à ses débuts, le 15 avril 1877, ^vait établi un tarif de prix 
et un tarif de main-d'œuvre, que ses membres s'étaient engagés 
à appliquer rigoureusement; cette tentative a échoué. 

La Chambre syndicale des entrepreneurs de peinture, à Bruxelles, 

a établi en 1883, un bordereau de prix, révisé le 28 mai 1900. 

BTentioos ipè- H se produit parfois, au sein des chambres de commerce, des 

conventions spéciales répondant à des conditions particulières. 

ixampiM. U Association liégeoise des Meuniers a constitué un cartel de 
conditions de vente, établi par contrat et sanctionné par des 
amendes. Il en sera reparlé à propos des cartels. 

Les membres de la Chambre syndicale des fabricants de carton- 
nages, de Bruxelles, se sont engagés à n'embaucher que des 
ouvriers porteurs d'un certificat indiquant l'atelier qu'il quittent; 
des signes conventionnels renseignent les employeurs sur la 
valeur de l'ouvrier. 
RMoiné. Nous avons pu nous convaincre du développement de la 
solidarité entre chefs d'industrie, sous l'influence des chambres 
de commerce. Les rapports personnels entre concurrents se sont 
améliorés; des institutions d'intérêt général ont été créées dans 
des industries où, jusqu'en ces dernières années, les rivalités 
personnelles jamais n'avaient cédé devant l'intérêt général. Des 
faits rapportés dans les résultats de notre enquête en font foi ; 
qu'il nous suffise de rappeler l'éclosicn dans l'industrie armurière 
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liégeoise, durant ces dernières années, d'institutions remarqua- 
bles par l'esprit collectif dont elles témoignent, alors qu'il y a 
vingt ans, toute œuvre d'union était réputée impossible. Sem- 
blable progrès se nianilesle dans l'industrie textile à Renaix, 
depuis qu'après de longs efforts, neutralisés par les rivalités 
personnelles, une chambre de commerce a été créée en 1898. 
De l'éducation qui s'accomplit de la sorte résulte la préparation 
des esprits à l'organisation syndicale; l'esprir collectif se con- 
stitue; son développement est l'essence même de l'évolution 
syndicale. 



VIIl. Les Bourses aux marchandises. 



De même que les chambres de commerce, les bourses aux 
marchandises créent un milieu favorable aux syndicats indus- 
triels. 

Le rôle des bourses aux marchandises est, théoriquement, jo, j„ 
d'amener en présence les vendeurs, d'une part, et les acheteurs ^^ 
d'autre part, c'est-à-dire de réunir les éléments du jeu de l'offre 
et de la demande, dont le fonctionnement automatique, par la 1 
libre concurrence, règle les prix. Des institutions de cette ' 
espèce, qu'elles s'appellent marchés, foires ou bourses, existent 
dans tous les centres d'industrie et de commerce; elles réunis- 
sent les intéressés à jours fixes. Nous citerons, comme devant . 
être rappelées au cours de cette étude, la Bourse des Métaux et | 
Charbons et la Bourse aux marchandises, de Bruxelles, la Bourse ' 
s, de Tournai, la Bourse aux cuirs, de Liège. 

En réalité, souvent l'eHet des bourses est singulièrement ihud» 
différent de celui que leur assigne la conception théorique; car, 
s'il est vrai qu'elles réunissent vendeurs et acheteurs, cela s 
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groupe des vendeurs, d'une part, et des acheteurs, d'autre part, 
qui ne se seraient pas connus et auraient agi dans la pleine indé- 
pendance que suppose le système de . la libre concurrence. Il 
suffira dans beaucoup de cas, que ce groupement parallèle se 
soit constitué pour que la coalition ait tendance à se substituer 
à la libre concurrence. 

Le caractère essentiel du syndicat industriel est l'action col- 
lective des producteurs dans l'établissement des prix. Cette 
action collective peut se produire de manières diverses, auxquel- 
les correspondent les diverses modalités du syndicat. En général, 
il y a « syndicat » dès que, à l'établissement des prix suivant 
l'oflfre et la demande, sous l'action de la concurrence, se substi- 
tue leur fixation par l'accord des producteurs, d'après la connais- 
sance qu'ils possèdent des quantités offertes et demandées sur le 
marché. Il résulte de cette notion, que le syndicat prendra 
aisément naissance dans les bourses. Les mouvements des prix, 
sauf manœuvres de spéculation, y sont réglés par chaque couple 
de vendeur et d'acheteur, agissant individuellement, d'après leur 
connaissance de l'offre et de la demande. Dès qu'à ce couple 
unitaire de vendeur et d'acheteur se superposent des groupes 
d'acheteurs et des groupes de vendeurs, constituant un couple 
collectif, l'action collective déterminera les prix, dans une mesure 
variable, et nous serons en présence du syndicat. Cela a lieu 
lorsque les vendeurs, d'une part, ou les acheteurs, d'autre part, se 
concertent au courant des réunions de bourse. Il est facile de 
concevoir que semblable action collective se développe sponta- 
nément et qu'elle soit aussi naturelle que la concurrence entre 
vendeurs ou entre acheteurs. 

La délimitation de la libre concurrence en bourse 'serait 
difficile et, même, dans chaque cas particulier^ il serait malaisé 
de montrer quand finit la libre concurrence et quand commence 
la coalition ou le monopole; ce monopole est d'ailleurs un 
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monopole tout restreint, vaine tentative souvent, phénomène 
passager parfois. Le monopole apparaîtra cependant lorsque, au 
lieu de laisser s'établir les prix sous l'action des otTres et des 
demandes isolées et indépendantes, guidées par la concurrence, 
les vendeurs ou les acheteurs s'eflorceronl de rôgler les prix par 
la substitution de l'action collective à la libre concurrence. 
L'aisance d'une pareille tactique la rend fréquente, particulière- 
ment lorsque le marché est calme et partagé entre un nombre 
restreint de vendeurs et d'acheteurs; elle donne lieu à des 
rudiments de syndicats, constitués dans le milieu le plus parfait 
Je libre concurrence; ceux-ci marquent l'instabliité des principes 
absolus du monopole et de la concurrence dans l'organisation 
économique. 

A Gand, tes briquetiers se réunissent en Bourse tous les t 
vendredis et y orientent le prix des briques, d'aptes ta situation 
du marché. Des fabricants de papiers, réunis à la Bourse du 
mercredi, à Bruxelles, ont parfois coordonné leurs prix. 

Les Bourses ont également pour effet de faciliter le fonction- i 
nement des syndicats et, particulièrement, des pools d'adjudj- 1, 
cation. 

Les constructeurs de matériel de chemin de 1er, voitures et 
wagons, s'entendent depuis une vingtaine d'années, pour te 
partage des lots et la fixation des prix i soumissionner aux 
adjudications de l'Rtat belge; ils se réunissent à cet elfet, à 
Bruxelles, à la Bourse du mercredi. 

Depuis 1898, un pool existe entre les métallurgistes belges, 
pour le prix des tôles de fer et d'acier; des réunions ont lieu à 
Bruxelles, le mercredi, à l'occasion de la Bourse des charbons et 
métaux. 

Il existe en Belgique des types intermédiaires entre la Chambre inn 
de commerce et la Bourse aux marchandises; telles sont la c™« 
Bourse aux Cuirs, de Liège, et la Bourse aux Cuirs, de Tournai. " 
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La Bourse aux Cuirs de Tournai réunit, dans des réunions 
hebdomadaires^ les membres désireux d'orienter leurs prix d'après 
l'ensemble des transactions qu'elle dirige ; ces réunions s'occupent 
à la fois des cuirs en poils et des cuirs tannés et, en avril-mai, 
des écorces dont les achats se font à cette époque. Cette société 
s'occupe, au surplus, des intérêts généraux de la tannerie; elle a 
donné lieu à des ententes occasionnelles entre ses membres. 

Il arrive qu'une association de défense des intérêts généraux 
ou une chambre de commerce s'efforcent officiellement de déter- 
miner l'orientation des marchés conclus en Bourse. Ainsi, en 
Bourse du mercredi, à Bruxelles, les meuniers sortaient souvent 
avec des opinions contradictoires sur la tendance du marché, 
d'après les affaires conclues par eux ; pour donner aux prix plus 
d'unité, V Association générale des Meuniers belges a institué une 
commission qui fait la cotation des prix à la Bourse aux 
marchandises, et affiche à midi quarante-cinq, après la première 
Bourse, la côte des farines. 

V Association liégeoise des Meuniers opère de même façon à la 
Bourse du lundi, à Liège. 

Telle est, brièvement résumée, l'action des Bourses aux 
marchandises dans l'évolution syndicale ; elles se placent à son 
origine, dès qu'à l'établissement des prix par la libre concur- 
rence, elles substituent leur fixation, par l'entente collective des 
vendeurs ou acheteurs. 



IX. Les ententes. 



tnttDtes. 



DêflnitioD dat Lcs ententes sont le premier des quatre modes principaux de 
syndicats industriels que nous avons distingués. Ce sont des 
syndicats momentanés, constitués occasionnellement, sous la 
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pression d'une grève, d'une hausse de matières premières ou 
d'une crise de débouchés. Elles ne comportent, en général, 
aucune convention et ne sont basées que sur l'accord verbal des 
intéressés. 

Nous distinguerons, comme dans toute espèce de syndicat, 
trois groupes selon l'objet sur lequel porte l'entente : A. Ententes 
d'em ploiement. — B. Ententes de vente. — C Ententes d'achat. 



A. Ententes d' emploi f ment. Les ententes d'emploiement se 
produisent lorsqu'un employeur isolé ne se sent pas assez fort 
pour modifier seul les conditions d'emploiement de ses ouvriers, 
comme suite à une baisse des prix de vente ou à une hausse de 
la matière première. L'existence de syndicats ouvriers est une 
cause de la création de syndicats d'emploiement; il peut suffire 
que des ouvriers expriment des revendications, pour que les 
employeurs se réunissent tout naturellement pour discuter ces 
revendications et établir une ligne de conduite commune; dans 
ce cas, l'existence d'un syndicat ouvrier, par la force qu'il donne 
aus ouvriers, resserrera l'union des employeurs. En général, ces 
ententes sont tacites; elles se produisent fréquemment à la 
faveur des associations industrielles. 

Les ententes d'emploiement comportent souvent la résistance 
collective à la grève ou le lock-out. 

L'existence en Belgique des Conseils de l'industrie et du 
travail, par exemple, favorise les ententes d'emploiement; en 
rapprochant les employeurs au moment même de la grève, ils 
les préparent à la résistance collective aux revendications 
ouvrières. 

I. En décembre 1900, /( Syndicat des ouvriers relieurs, bro- b 
cheurs, cartonniers, papetiers, gaUiiers, porte/euilUsles, doreurs sur 
cuir et sur tranche, de Bruxelles, ayant réclamé des patrons !a 
fixation d'un minimum de salaire, ces derniers se sont réunis k 
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r Union syndicale, et après discussion, ont voté l'ordre du jour 
suivant : 

a Les patrons imprimeurs, relieurs, etc.. 

» Considérant que» dans leurs diverses professions, les mérites 
et aptitudes des ouvriers sont trop différents pour qu'il soit 
possible de fixer un minimum de salaire uniforme, 

» Décident qu'il n'y a pas lieu d'admettre les revendications du 
syndicat ouvrier telles qu'elles sont formulées. t> 

2. En mai 1900, à la suite d'une grève des ouvriers menuisiers, 

la Chambre syndicale des Entrepreneurs de la Flandre orientale^ 

dans sa séance du 15 mai 1900, a décidé le lock-out, qui fut 

appliqué du 21 mai au 23 juin dans cinquante ateliers. 

GrèYi lAtffiu. Le seul fait de l'organisation ouvrière suffit parfois à amener 

les chefs d'industrie à une entente sur les fluctuations de salaires, 

parce qu'ils redoutent la grève latente. 

lumpie. Les salaires sont discutés à chaque éventualité de fluctuation 

par les maîtres de charbonnages de la province de Liège, qui se 

réunissent à cet effet à V Union des charbonnages. Lors de la 

dernière hausse du charbon, les directeurs de charbonnages se 

sont entendus pour n'augmenter les salaires qu'à partir d'une 

date établie de commun accord, dans le but d'éviter des hausses 

partielles s'étendant prématurément à tout le bassin. Parfois, le 

tantième de la variation du salaire est fixé. 

ftitoito Dans des cas exceptionnels, les employeurs s'engagent par 

JJJJ^^ * contrat à observer les décisions de l'entente, sous peine d'amende 

en cas d'infraction. Semblable entente a lieu particulièrement 

lorsque l'enjeu de la grève est considérable ou que les employeurs 

se méfient de la loyauté de leurs confrères. 

ixtmpu. Dans le but d'enrayer la surproduction et de régulariser 

l'activité, le S)-ndicat des ouvriers diamantaires d'Anvers, au 

courant d'octobre 1900, a réclamé les huit heures de travail; le 

15 octobre, il a voté une résolution exigeant, sous menace de 
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grève générale, l'introduction, à partir du 22, de la journée de 
huit heures dans toutes les fabriques. Le 24 octobre, les patrons 
se sont réunis à leur tour, et ont voté un ordre du jour par 
lequel ils déclaraient ne pouvoir acccorder la journée de huit 
heures; au nombre d'une trentaine, ils se sont engagés par écrit, 
sous peine d'amende de 500 francs, à résister aux revendications 
des ouvriers. 

L'entente occasionnelle peut, par le sens de l'intérêt collectif 
qu'elle a développé chez les industriels, se transformer en une 
association perm-inente, qui étend l'action syndicale, tant aux 
conditions de vente qu'aux conditions d'emploienient, 

1. La Chambre syndicale des entrepreneurs de la Flandre 
orientale est résultée de la coalition des entrepreneurs contre 
une grève d'ouvriers menuisiers, en 1867; elle a étendu, par la 
suite, son action à toutes les conditions des travaux des entre- 
preneurs. 

2. L'entente d'octobre 1900, entre les patrons dîamantaiies 
A' ha\tTs,s'ciHT3Tii{oTinietn\' Union des fabricants diamantaires, 
dont le but est la résistance permanente au syndicat ouvrier. 

). Lors de la grève des ouvriers constructeurs mécaniciens de 
Gand, en 1874, les chefs d'industrie, après s'être coalisés contre 
la grève, <»nt fondé \' Association des constructeurs mécaniciens, 
qui subsiste encore. 

En générai, les ententes d'emploiement sont consécutives à i 
l'organisation occasionnelle des ouvriers en grève, ou à leur 
organisation permanente en syndicat. Elles opposent l'organi- 
sation patronale à l'organisation ouvrière; d'une masse amorphe, 
elles font un rudiment d'organisation; comme telles, elles sont 
un progrès social. 



B. Untentes de vente. Les ententes de vente ont pour but, si 
dans des occasions spéciales, de modifier les conditions de vente 
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par un accord momentané. Elles résultent souvent d'une hausse 
des matières premières; un chef d'industrie isolé hésiterait à 
augmenter ses prix en proportion, par la crainte de ^a concur- 
rence et de la perte de la clientèle ou des débouchés. 

Les ententes de vente se produisent encore pour sortir d'une 
crise qui menace de ruiner l'industrie, s'il n'y est porté remède. 
Les chambres de commerce sont un milieu favorable à l'entente, 
dont le succès exige une confiance mutuelle des intéressés, 
d'autant plus grande qu'elle ne comporte aucune sanction; les 
chambres de commerce peuvent avoir dégagé cette confiance 
des débats en commun et des relations qu'elles ont établies 
entré chefs d'industrie. 

laTndiMtioiis Les ententes de vente résultant de revendications ouvrières 
sont de deux espèces : celles qui résultent du succès d'une 
grève et celles qui résultent de l'acquiescement des employeurs 
à des revendications ouvrières reconnues fondées. 

BipiM.-6r6Te. A la suite d'une hausse des salaires, obtenue en mai 1899 par 
une grève des ouvriers doreurs sur bois de Bruxelles, les princi- 
paux fabricants s'entendirent pour l'établissement d'un tarif de 
prix, en hausse de 5 p. c. sur la moyenne des prix antérieurs. 
Le tarifa été conservé; les fabricants se sont constitués en une 
chambre syndicale et ils ont formé un pool de prix. 

lamdittUoai L'entente entre emplo3'eurs, pour l'amélioration des condi- 
**^iliiBiMs. tions du travail, est un fait exceptionnel, lorsqu'ils n'y sont pas 
obligés par la grève ou par la menace. 

En 1898, les fabricants de coutellerie de Gembloux se 
réunirent, à la suite de la demande par les ouvriers, d'une 
augmentation de salaire de 10 p. c; il fut proposé d'accorder 
cette augmentation, en haussant collectivement les prix de 
10 p. c; la crainte de la concurrence étrangère a fait échouer 
la proposition. 

nT^miàrtî. ^^^ ententes consécutives à une hausse des matières premières 
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sont fréquentes. Elles sont souvent nécessaires à l'adaptation 
des prix au coût de production; elles portent sur le marché local 
ou national. 

Les ententes de vente comprennent généralement une réunion 
des intéressés, organisée à l'initiative de quelques-uns d'entre "^^""^ 
eux ou d'une chambre syndicale. Parfois, on y décide simple- 
ment une relèvement des prix, sans en fixer le pourcentage; 
plus souvent, ce pourcentage est fixé; rarement, les prix mêmes 
sont établis. Le pourcentage est fixé sur les anciens prix, pris 
comme bases. Selon les cas, liberté est laissée i chaque intéressé, 
d'annoncer individuellement la hausse à sa clientèle, ou avis est 
donné à tous les clients, par une circulaire collective. 

Les hausses décidées dans une entente sont généralement poinuiugi iK 
restreintes; elles comportent 5 ou 10 p. c. des prix de base, 
rarement davantage; il est souvent utile de fraclionner la hausse, 
de façon à la rendre moins apparente aux consommateurs. Une 
hausse considérable aurait peu de chance de succès, non seule- 
ment à cause de la concurrence extérieure qu'elle soulèverait, 
mais surtout à cause de la concurrence entre affiliés; celle-ci se 
produirait i la faveur de l'absence d'engagement formel et de 
sanction, dès que cette hausse serait assez forte pour solliciter 
quelque syndiqué peu scrupuleux à vendre à l'ancien prix, dans 
le but de s'emparer de la clientèle de ses concurrents. Même 
dans des conditions de hausse modérée, les ententes de vente 
donnent peu de résultats. 

I. En février 1900, après une hausse considérable des matières t 
premières, les membres de ta Chambre syndicale des fabricants de 
cartonnages de Bruxelles, ont décidé, par accord verbal, une 
hausse de 10 p. c, sur le prix des cartonnages. Cette hausse a 
été scrupuleusement suivie; l'entente portait sur les 7/10 de 1 
production. Elle n'a pas eu pour effet de déplacer la clientèle au 
profit des petits fabricants dissidents; au contraire, ces derniers. 
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redoutant la hausse des prix, ont réduit leur coût de production 
par l'emploi de matériaux inférieurs, et ils ont perdu des clients 
au profit des fabricants syndiqués. 

BMvniGand 2. En Septembre 1853, à un moment où Torge et le houblon 
^^^' subissaient un renchérissement considérable, il se forma à Gand 
un accord entre les brasseurs, pour augmenter le prix de la 
bière de 4 fr. à la tonne. Une convention, signée par quarante 
brasseurs, établissait une amende de 1000 fr. pour toute con- 
travention. Un avis collectif a annoncé la hausse dans les 
journaux (i). 

TabMs.1884. 3- En 1884, après l'augmentation de l'impôt sur le tabac, de 
50 fr. par loo kg^ les fabricants de tabac de Bruxelles ont formé 
une entente pour la hausse proportionnelle des prix. De sem- 
blables ententes s'étaient produites en province; elles n'ont 
donné aucun résultat. La cause de l'échec est à rechercher dans 
la complète désorganisation de l'industrie du tabac, dans la 
multiplicité des producteurs, dans la variété des conditions de 
production et dans celle des produits. 

uMUe8.i893. 4. En 1893, six fabricants belges d'allumettes phosphoriques 
s'unirent par une entente, pour relever les prix; les nouveaux 
prix furent annoncés à la clientèle, par une circulaire collective 
reproduite aux annexes. La tentative a échoué. 

inBM. 1900. 5. Dans leur assemblée générale du i8 février 1900, les fabri- 
cants d'armes de Liège décidèrent qu il y avait lieu, vu la hausse 
considérable persistante des prix des combustibles et des matières 
premières, d'augmenter tous les prix; communication de cette 
décision fut donnée par une circulaire de l'Union des fabricants 
d'armes, insérée aux annexes. 

iiudtMtoa. 6. Au commencement de l'année 1900, sous l'effet de la 
*^* concurrence interne et de la hausse des matières premières, les 



(i) D'après Génard. Les syndicats industriels, p. 
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prix des tissus de coton étaient peu rémunérateurs. La Section 
du tissage du Cercle commercial et induslriel de Gind prit l'ini- 
tiative de réunir les patrons tisseurs, dans le but de relever les 
prix. Dans une réunion, ten'je le 2î mars, les tisseurs gantois 
décidèrent de majorer leurs pris de ^o p. c, par rapport aux prix 
les plus bas de l'année 1S99, pour les gros tissus de colon écru, 
et de :o p. c. pour les tissus de fils teints. Cette résolution fut 
strictement exécutée; elle fut communiquée par une circulaire 
de chaque fabricant à sa clientèle; voir aux annexes. 

Des ententes de cette espèce se sont produites dans diverses 
autres industries; nous rappellerons encore celle des fabriques 
mécaniques de chaussures en 1899, à ta suite de la hausse des 
cuirs, et des tentatives, déjà anciennes de vingt ans, entre les 
brasseurs de Bruxelles, pour hausser le prix de la bière dite 
« faro ». 

Il existe aussi une catégorie d'ententes entre chefs d'industrie, 
pour une adjudication publique déierminèe ou pour l'unification 
des conditions de vente, à présenter i la requête d'un acheteur 
spécifié. Ces ententes se produisent souvent à la faveur d'un 
excès de commandes des concurrents. 

1. En 189Î, une entente fut établie entre vingt-quatre patrons u 
imprimeurs de Bruxelles et de la province, en vue de l'adjudi- 
cation du Ministère des chemins de ter, le [8 octobre 1895. 
L'entente, établie sur contrat, tépartissait les lots et fixait les 
prix;dou!;c signataires s'engageaient .\ ne pas soumissionner; 
chacun des douze autres s'engageait X ne soumissionner qu'un 
lot déterminé et à un prix fixé, 

2. Des ententes verbales se produisent parfois entre quelques 
tanneurs, pour les adjudications de cuir du Ministère de la 
guerre; leur but est la répartition des spécialités de cuirs; it est 
rare qu'un tanneur étranger à l'entente ne vienne pas la déjouer. 

î. Les entrepreneurs de travaux de menuiserie, \ Bruxelles, 
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s*entendent pour les adjudications et pour le prix total des devis 
demandés par les architectes. 

4. Vers 1899, les fabricants de produits réfractaires, auxquels 

une société de construction de fours à coke avait demandé des 

prix, se sont entendus pour fournir des prix sensiblement égaux. 

itêntes ]Mirtioa- Il existe des ententes particulières de vente, qui établissent 

.uns «TOI j^^ conditions de vente, autres que le prix, ou qui restreignent 

l'ofire par la limitation de la production, 
oonditioni d« Jusqu'à Tinterdictiou par la loi, en 1898, de la reprise des 
rtDto. Impie, [jj^^çg jg rctour, pour être reversées au brassin, les brasseurs 
gantois déduisaient en moyenne, une tonne de bière de retour 
sur dix tonnes livrées. En 1886, ils firent une entente à l'effet 
de mettre fin à cette pratique. L'entente n'a pas donné de 
résultats durables. 
LmitatioB L^ limitation de la production s'impose aux ententes conclues 
> la production, p^^^. rgi^édicr à uuc crise de débouchés; mais par leur nature 
même, les ententes ne se prêtent pas à des mesures de cette 
espèce, dont TefEcacité requiert une organisation plus rigou- 
reuse, 
ixtmpiêt. I. En 1895, après une très forte baisse des cuirs, les tanneurs 
de la Bourse aux Cuirs de Tournai décidèrent de réduire la 
fabrication d'un tiers; quelques-uns observèrent l'entente. 

2. Un accord, d'un caractère exceptionnel, est survenu à 
Bruxelles, entre patrons et ouvriers doreurs, en octobre 1900; 
l'initiative en fut prise par les ouvriers; le métier subissait une 
crise intense, réduisant au chômage cinquante ouvriers sur trois 
cents syndiqués; il a été décidé de ne travailler que sept heures 
par jour, au lieu de dix. 
rniufomutioB Les ententes de vente peuvent donner lieu, par leur trans- 
formation, à un syndicat de vente de forme supérieure, auquel 
elles auront préparé les esprits ; leur propre expérience est un 
gage de succès pour la nouvelle organisation. 
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1. Lors de U construction des torts de la Meuse, une entente « 
se produisit entre les quatre fabricants de ciment artificiel de .rut 
Belgique, en vue des adjudications annoncées. Cette entente 
fut étendue en un pool d'adjudications; lorsque les travaux 
furent terminés, dans la crainte d'une concurrence exagérée, les 
tabricants transformèrent, le ij mars 1892, le pool en un cartel 
de prix. 

2. Après l'accord intervenu, comme il a été dit, entre les lim 
fabricants de tissus de coton de Gand, le Cercle commercial et 
industriel prit l'iniliative Je développer l'entente en un cartel 

de prix. 

C. Ententes d'achat. Les ententes d'achat sont peu nom- E"* 
breuses; leur rareté découle de la presque contradiction qui 
existe cotre l'entente occasionnelle, de caractère fugace, et 
l'importance des opérations de l'achat, que tout chef d'industrie 
s'efforce de mettre i l'abri des risques et de l'aléa. 

Le rôle essentiel des ententes d'achat est de faire échec à la o: 
hausse exagérée des prix, par un syndicat de vente des matières 
premières. 

En 189^, le syndicat belge des fabricants de carton, ayant um 
élevé les prix abusivement, trois des principaux fabricants de 
cartonnages se sont entendus pour faire opposition à la hausse 
des prix du syndicat; ils ont fait une commande collective de 
carton en Hollande; les droits d'entrée et les transports le leur 
ont fait payer i franc plus cher aux 100 kilos que le carton du 
syndicat; mais la manœuvre a sutB pour abaisser les prix de ce 
dernier. 

Il arrive que des industriels s'entendent pour se répartir des 
lots de matière première, dont les producteurs leur ont fait 
les offres. 

En janvier 1901, une société belge, productrice de goudron tiuipii 
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brut, fit l'offre de sa production à plusieurs distillateurs de 
goudron du pays, dans le but d'en opérer la vente au plus offrant. 
Les trois principaux distillateurs du pays se sont entendus pour 
se répartir les lots selon leur provenance et selon la situation 
géographique de leurs usines; leur but était de ne faire, pour un 
même lot, qu'une seule offre, et de réduire le coût de transport, 
en n'achetant que le lot produit par les fabriques les plus 
rapprochées de leurs usines respectives. 
Bistinotion des H convient de distinguer de ces ententes d'achat, les groupe- 
ments constitués entre chefs d industrie, en vue d achats en 
commun. V Association des brasseurs de la province de Liège a 
fait, en 1898, des achats collectifs de houille. En 1897, un 
certain nombre de membres de la Bourse aux Cuirs de Tournai 
ont acheté, en commun, des écorces de garouille d'Algérie. Les 
tentatives d'achats collectifs sont fréquentes, particulièrement à 
la hausse des matières premières ou du combustible. Elles ne 
peuvent être considérées comme syndicats industriels que pour 
autant qu'elles contrôlent une telle fraction de la demande, 
qu'elles agissent sur le prix du marché; mais dans la plupart des 
cas, ces achats collectifs ne donnent de réduction de prix que 
par le fait de l'achat en gros ou de l'achat au lieu d'origine. 
Résume. En résumé, les ententes auxquelles, par leur nature de syn- 
dicat occasionnel et momentané, on ne peut attacher le caractère 
exclusif de la recherche d'un profit anormal par le monopole, 
sont la preuve de l'utilité de l'action collective, lorsque l'équilibre 
a été rompu entre les prix, le coût de production, le profit et les 
salaires. 

Les ententes sont les rudiments des syndicats industriels, dont 
elles sont le premier stade. Elles sont, pour les chefs d'industrie, 
la démonstration de la nécessité de l'action syndicale; en les 
rapprochant en des temps de misère, elles les éduquent et leur 
inculquent l'esprit collectif; elles leur démontrent la possibilité 
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du syndicat industriel. Les ententes préparent le terrain pour 
des syndicats ultérieurs, soit qu'ils se substituent immédiatement 
à elles, soit que, grâce au progrés de l'esprit collectif, ils se 
développent lorsque la crise rapprochera de nouveau les intérêts 
individuels. 

L'entente est souvent an organe éphémère, né pour répondre 
à des besoins momentanés, et disparaissant définitivement 
lorsque ces besoins ont cessé. Tel est le cas des industries, on 
la multiplicité des producteurs s'oppose à une organisation 
syndicale supérieure, soit que celte multiplicité donne une trop 
grande variabilité des conditions de production, soit qu'elle 
aiïaiblisse le sentiment de l'intérêt collectif. Un exemple est 
fourni par l'entente de mars 1900, entre les chausseurs de 
l'agglomération bruxelloise, pour le relèvement des prix à la 
suite de la hausse des cuirs. Toute autre espèce de syndicat 
serait impossible. 

L'entente syndicale nous apparaît donc, selon les industries, 
comme une organisation passagère, ou comme le premier stade 
de l'évolution des syndicats industriels. Dans tous les cas, elle 
est un excellent moyen d'action sur les éléments de la produc- 
tion, lorsque les circonstances réclament une modificalion que 
la libre concurrence est impuissante à accomplir. Par l'entente, 
le principe du monopole se substitue au principe Je la con- 
currence, pour rétablir l'ordre économique momentanément 
suspendu sous l'effet de causes externes. 



Le pool est un syndicat industriel permanent et libre. L'entente n 
était momentanée; le pool est permanent. Il diffère du cartel 
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par son caractère d'organisation libre, ne comportant ni con- 
vention, ni sanction. 

Nous distinguerons : A. Pools d'emploiement. — B. Pools de 
vente. — C. Pools d'achat. 

podii A. Pools d'emploiement. Il y a pool d'emploiement lorsque, 

«mpioiMOMi ^^ ^^^^ d'une entente formelle ou tacite, toute modification 

importante aux conditions d'emploiement est l'objet d'une 
réunion des chefs d'industrie. Le pool est une sorte de syndicat 
d'employeurs opposé au syndicat ouvrier, 
formai du pool Le pool se présente sous différentes formes. Le pool est 
parfois le but exclusif d'une association d'employeurs; d'autres 
fois, il se greffe sur une chambre de commerce ou une asso- 
ciation syndicale, qui le réunit à chaque modification des con- 
ditions d'emploiement. 
iisMution Lorsque le pool d'emploiement est l'objet d'une association 
spéciale, spéciale, SOU actiou syndicale s'étend aisément à l'établissement 
de conditions permanentes d'emploiement. Un semblable pool 
peut adopter des conditions communes d'emploiement, par 
l'adhésion de tous ses membres à un même règlement d'atelier, 
sauf à laisser libre le taux du salaire à déterminer par chaque 
employeur, d'après la valeur de chaque salarié, 
izempie.. Lors de la grève de 1874, les constructeurs de Gand se sont 
low/i^/ww ' entendus pour adopter une réglementation commune des heures 
^miciensde j^q travail i ils ont constitué V Association des constructeurs mica- 

Gand, * ^ 

niciens, qui réunit la totalité des constructeurs mécaniciens 
et fondeurs de la ville. L'Association tient des réunions 
périodiques. Elle a adopté un règlement d'atelier (voir aux 
annexes, le règlement du i" novembre 1892). Les membres 
s'engagent à ne se prendre aucun ouvrier les uns aux autres. 
Le règlement rend le livret obligatoire pour l'embauchage des 
.ouvriers. Les fluctuations de salaires sont l'objet d'une orien- 



tation collective. En 1899, par exemple, à la suite d'une demande 
d'augmentation des salaires des manœuvres de l'un des prin- 
cipaux ateliers, une décision collective a relevé le tarif des 
salaires de cette catégorie d'ouvriers. 

Le plus souvent, le pool d'emploiement réunit des employeurs Pooimpmiifiu 
déjà organisés en une association syndicale quelconque; dans i^Ddic^.. 
ces conditions, l'initiative des réunions constituant le pool est 
prise par cette association. Le pool comporte généralement peu ^H 

de précision dans l'établissement des conditions communes ^H 

d'emploiement; il les oriente plutôt qu'il les Bxe. ^| 

1, Le Syndicat des fabricaitls de briques de l'agglomératim sinopiM. 
bruxelloise comprend un pool d'emploiement; il porte sur un jt(/j*-fca«,A 
tarif des salaires, En 1899, ce pool s'était transformé en un /. *S^^^p„ 
cartel d'emploiement, par un contrat en vertu duquel les patrons 
syndiqués s'engageaient, sous peine d'amende, à l'observance de 
règles obligatoires; mais sous la menace de poursuites, ce cartel 
a été rompu; le pool a subsisté. Depuis 1898, une commission 
autorise éventuellement des suppléments de s ou 10 centimes 
au salaire de 2,50 fr. les mille briques, payé aux mouleurs, 
lorsque leur travail est rendu plus difficile par des conditions 
spéciales. 

2, La Chambre syndicale des entrepreneurs de la Flandre orien- 
tale a adopté un tarif de salaires, en assemblée générale du „ 
2 février 1882, et l'a modifié dans ses séances du 2 décembre 
1895 et du 24 mars 1896; voir aux annexes. Bile discute en 
outre, dans un pool permanent, toutes les moditications aux 
conditions d'emploiement. 



\ 



B. Pools de vente. Les pools de vente sont de deux espèces p»^. 
très caractéristiques; dans la première, les pools sont constitués 
en vue de la fixation, dans des réunions périodiques, des condj' 
tiens de vente; dans la seconde, les pools réunissent les 



es chefs ^H 
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d'industrie avant les adjudications publiques^ dont ils déter- 
minent les soumissions. 
Conditions de Les pools de conditions de vente sont fréquents; ils pré- 
'*"^ sentent cet avantage de pouvoir être librement abandonnés par 
les affiliés qui se jugeraient lésés; en effet, les affiliés ne sont 
pas, comme dans les cartels, liés par une convention ; celle-ci 
pourrait éventuellement les maintenir dans une situation défa- 
vorable, qu'ils ne pouvaient prévoir. Les pools présentent donc 
la mobilité et l'élasticité nécessaires aux essais de syndicat 
industriel. Nous avons, d'autre part, entendu exprimer cette 
opinion, par un grand industriel du pays, associé à un pool, que 
lorsque des amendes sont stipulées dans la convention du 
syndicat, le paiement suffit à effacer la responsabilité de la 
fraude; lorsque le syndicat n'est basé que sur l'engagement 
d'honneur, au contraire, la responsabilité de l'infraction est 
indélébile et le sentiment de l'honneur, mieux qu'une pénalité, 
suffit à l'observation des décisions. Les pools ne peuvent faire 
d'opérations commerciales, vendre ou acheter, comme le font 
les cartels. 
ixMBpiei. I. La forme la plus rudimentaire du pool nous est présentée 
i^rh^niéridts P^^ V Associatioti charbonnière des Bassins de Charle oi et de la 
iassintdeCbar- Basse-Sambre. Cette association est à l'origine de toute l'évo- 

Uroi et dtU . 1.1 

Basse-Sambre. lution Syndicale de l'industrie charbonnière de cette région. 
Lorsque son comité trouve opportune une réunion au sujet des 
prix, il convoque une assemblée des directeurs de charbonnages, 
qui discutent ces prix et les orientent d'après l'état du marché. 

^1 dsi gauitte- 2. Vers i88o, le premier pool se constitua entre les charbon- 
nages de Sacré-Madame, Monceau-Fontaine, Réunis de Char- 
leroi et Marchienne, pour la fixation des prix des gailleteries en 
vente à Paris. En 1850, ce pool s'étendit à tous les charbon- 
nages du Bassin et à Mariemont et Bascoup, et porta sur toutes 
les gailleteries. Les charbonnages du Bassin de Liège se sont 



nos. 
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joints ultérieurement au pool. Des propositions ont t-té faites, 
sans résultat, de limiter ta production et, en 1S97, de constituer un 
comptoir de vente pour tous les cliarbons du Dassin de Charleroi. 

î. V Association houillère du couchant de Mous réunit les »i 
maîtres de charbonnages du Borinage dans un pool, constitué 
il y a une vingtaine d'années, pour l'orientation des prix de tous 
les charbons; ce pool est favorisé par l'uniformité des charbons 
du Bassin; c'est dans une de ses réunions que, par exemple, la 
baisse, après la dernière hausse des charbons, a élé décidée pour 
tous les charbons industriels; le 22 janvier 1901, une baisse de 
2 Irancs a été décidée par les directeurs de charbonnages réunis 
à V Association houHltre. 

jj. Le Syndicat des fabricants des briques de Bruxelles a été 
constitué en iii94, pendant une période de dépression, pendant''' 
laquelle le prix des mille bricjues était tombé â 10 fr. et à 9,75 fr- ''" 
Le Syndicat est parvenu ;i le relever jusqu'à ij fr.; il réunit 
quarante-six fabricants sur une soixantaine, et produit annuel- 
Icraenl 250,000,000 briques, tandis que les dissidents en pro- 
duisent las.'co.ooo. Le prix du Syndicat est communiqué aux 
entrepreneurs, par circulaires collectives, dont un exemplaire 
est reproduit aux annexes. Afin de limiter la production, les 
fabricanis syndiques ont décidé de ne payer le salaire que pour 
12,000 briques. Les infractions sont fréquentes. 

). En octobre 1S99, sous la pression de la crise résultant de 
U disproportion des prix par rapport à la hausse des matières '' 
premières, le syndical belge des gobeleteries fut constitué. 11 
réunit les usines belges, à l'exception des verreries de Boussu, 
de St-Ghislain et d'Hemîxem. Des réunions uiensuelles décident 
des fluctuations des prix, chacun des producteurs ayant con- 
servé ses anciens prix de base. Il arrive qu'une gobeleierie passe 
Jk l'une de ses co-syndiquées, la commande d'un article dont elle 
n*a pas la spécialité. 
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niM de ftf et 6. Depuis 1898, un pool réunit mensuellement, à Bruxelles, les 
maîtres de forges, pour l'établissement du prix des tôles, par un 
accord verbal. 

AOidieâtiolii. Les pools d'adjudications réalisent un mode de syndicat que 
Ëicilite le système des adjudications publiques. Tandis que dans 
le pool général de vente, l'action syndicale ne distingue pas 
entre les conditions particulières, l'entente^ que le pool réalise 
pour chaque adjudication en particulier, n'engage les chefs d'in- 
dustrie que sur un objet déterminé et dans des circonstances déter- 
minées. Le prix des adjudications peut devenir la base sur laquelle 
se conclueront les contrats ultérieurs; le pool d'adjudications 
agit ainsi directement sur les prix du marché; tel est le cas des 
adjudications de charbons pour les chemins de fer de l'Etat Belge. 
Le pool d'adjudications est particulièrement puissant dans les 
adjudications restreintes, telles que l'adjudication des locomo- 
tives pour l'Etat belge, qui n'admettent à soumissionner que les 
producteurs nationaux; il importe néanmoins d'observer que la 
puissance des pools d'adjudications restreintes est limitée par 
l'action gouvernementale; le gouvernement est maître de la 
situation par la menace dont il dispose d'appeler à soumission- 
ner des constructeurs étrangers. 

Le pool d'adjudications convient seul à des produits tels que 
locomotives, voitures de chemin de fer, dont le coût de produc- 
tion varie trop fortement d'après l'habileté de l'ouvrier, le coût 
de la matière première, le stock de produits accessoires, la 
spécialité, etc., tous obstacles à la tarification permanente. 



laAjiM' I. Depuis sept ou huit ans, chaque adjudication de charbons 
" pour les chemins de fer de l'Etat est précédée d'une réunion pré- 
paratoire tenue à Charleroi, par les directeurs de charbonnages 
du Hainaut, convoqués par leurs trois associations régionales 
respectives. Cette réunion fixe un projet de répartition et 
désigne des délégués au nombre de deux pour le Bassin de 
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Charleroi, un pour le Centre et un pour le Borinage; ils se 
réunissent à Bruxelles, avec les trois délégués du Bassin de 
Liège, au local de la Société générale, et sous la présidence de 
spD directeur; après discussion, les prix et les lots sont défini- 
tivement établis par une entente verbale. 

2. Un pool des tabricants de briquettes a été constitué au 
courant de 1900, entre les fabricants de briquettes pour les 
adjudications des chemins de 1er de l'Etat. 

3. Dès la première adjudication de briquettes pour le service 
des malles d'Ostende-Douvres, un pool a syndiqué les trois 
fabricants de briquettes de composition particulière, exigées par 
ce service; les trois sociétés syndiquées sont les sociétés d'Aiseau- 
Presle, des Charbonnages de Mariemont et des Agglomérés réunis. 

-I- Les syndicat des constructeurs de locomotives date d'une 
vingtaine d'années. Il réunît tous les constructeurs du pays, en 
vue des adjudications restreintes de locomotives pour l'Etat 
belge. Chaque adjudication est précédée d'une réunion, en 
présence d'un délégué de l'administration des chemins de fer; 
les conditions de la soumission soni discutées, d'après les coûts 
du fer, du combustible et de la main-d'œuvre; le délégué de 
l'administration anticipe l'acceptation de la soumission sur les 
prix établis de commun accord. La répartition des lots entre les 
constructeurs a lieu entre eux, d'après l'état de leurs carnets 
de commande et d'après la puissance de leur outillage. 

5, Un pool analogue syndique les constructeurs belges pour 
les adjudications de voitures et de wagons, pour les chemins de 
fer de l'Etat belge. L'entente a lieu en Bourse du mercredi, i 
Bruxelles; le prix est établi d'après l'état du marché industriel, 
et les lots répartis selon ta puissance productive disponible des 
constructeurs. Dans le cas où l'un des constructeurs soumissionne 
il un prix supérieur, il s'engage à partager la différence de prix 
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Ce pool s'étend également aux adjudications pour la Société 
nationale des chemins de fer vicinaux. 

Le pool est soumis à des exceptions, particulièrement pour les 
adjudications qui ont lieu en période de pénurie de commandes. 
AeeettoiiM de 6. Âvant chaque adjudication d'accessoires de voie de chemin 
^**" de fer, le secrétaire du syndicat des rails d'acier convoque les 
métallurgistes désireux de s'entendre pour la répartition des lots. 
Un accord verbal fixe les prix et répartit les lots. Un procès- 
verbal de la réunion est envoyé aux métallurgistes syndiqués. 
rrièTMdipor- ^, Depuis unc dizaine d'années, un pool réunit, pour la vente 
des pavés et des produits concassés, la Société des carrières de 
porphyre de Quenast et la Société pour la vente des produits des 
carrières de porphyre de Lessines, Les parties se réunissent chaque 
semaine; le but du pool est spécialement l'entente et la fixation 
des prix pour les adjudications publiques et la répartition des 
afiaires obtenues, qui sont attribuées de préférence à la société 
la plus favorablement située sous le rapport des frais de transport. 
Brusêon de 8. Pendant deux années consécutives, les brasseurs de Liège 

làège. 

se sont entendus pour soumissionner à l'adjudication de bière 
du Conseil des hospices de cettQ, ville. Une adjudication prépa- 
ratoire avait lieu entre les membres de V Association des brasseurs 
de la province de Liège; le plus bas soumissionnaire soumis- 
sionnait seul à l'adjudication des hospices, à un prix fixé. La 
difiérence de prix était partagée entre les affiliés du pool. Le 
Conseil des hospices a mis fin à cette pratique, en faisant 
fabriquer la bière en régie. 
Pools Les pools se sont étendus, avec leur marché, sur plusieurs pays 

nternatioiutu. ^ • , i i . 

concurrents, et ont constitué des pools mternationaux; ceux-ci 

sont des pools généraux de vente ou des pools d'adjudications. 

Poou de rente. I. Les faïenceries belges et hollandaises sont syndiquées en 

rtïenceriei un pool international, fondé à la suite d'une dépression des prix, 

houudlim ^^ ^^95> résultant d'un accroissement subit de concurrence 
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entre les producteurs hollandais. Des réunions mensuelles fixent 
les prix de vente. Les prix n'ont d'abord été fixés que pour les 
articles les plus courants, tels que les assiettes, et s'étendent 
lentement aux articles les plus divers. A l'origine, le pool n'a 
porté que sur le marché hollando-belge; il est étendu à l'expor- 
tation à mesure qu'expirent les contrais de vente. La production 
peut être limitée indirectement; lorsque l'une des faïenceries a 
un stock d'un article, ses co-syndiquées cessent cette fabrication 
et passent leurs commandes à la première; c'est là un moyen 
d'éviter la dépréciation des produits, fréquente par l'écoulement 
des stocks à prix de rabais. 

2. Un pool international a syndiqué, à la fin de l'année 1899, ooMwn» 
les gobeleteries belges, allemandes, françaises et hollandaises. ji„JdM, 
Des réunions des affiliés ont lieu tous les six mois; elles fixent ,,j,ii^JJI]^ 
les fluctuations de prix qu'elles pourcentent sur les prix de base 
de chaque pays. 

Le syndicat belge des rails d'acier et le syndical allemand ont phu ^'(«jiidia 
convenu de ne faire aucune soumission pour rails de chemins 
de fer, l'un en Allemagne, l'autre en Belgique. 



,.J^ 



C. Pools d'achat. L'organisation du pool manque de la stabilité phU^uIiI. 
et de la sécurité que les contrats donnent aux cartels et que 
requièrent les opérations commerciales d'achat. Toutefois, 
quelques pools ont restreint ta concurrence J l'achat, Ils usent, 
A cette lin, de deux moyens principaux : la fixation du prix et 
la répartition de zones. Le second moyen ne se prête qu'aux 
industries, pour lesquelles le marché de la matière première est 
local ou régional. 

Les pools de prix d'achat ne peuvent avoir d'eflicacité que s'ils 
réunissent la majorité des consommateurs d'une même matière 
première, quelle que soît la production à laquelle elle est destinée. 
Kous ne connaissons pas, en Belgique, de pool de cette puissance. 
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ïMmpie. Les membres du Syndicat des fabricants de briques de l'agglo- 
fabricants de mération bruxelloise se concertent sur le prix de la houille, à 
^omifltion l'époque des achats; mais ces achats ne sont pas assez considé- 
bruxdioise. Yzhlcs pour qu'une action sensible sur le prix puisse se produire. 
Pwii Les pools de répartition d'achat sont plus aisés. Il arrive 

Fabnouu fréquemment, en Hesbaye, depuis la rupture en 1899, du syndicat 
de ittore. j'j^^[^jj^ jç5 betteraves, que des fabricants de sucres voisins s'en- 
tendent entre eux pour se répartir les cultivateurs avec lesquels 
ils contractent pour la livraison des betteraves. Les rayons de 
transport étant très restreints, ce pool entre quelques fabricants 
de voisinage immédiat suffit à écarter la concurrence à l'achat, 
mricuts de u^ pool international réunit, pour la répartition des achats de 
brai, les syndicats belge et allemand des fabricants de briquettes. 
Ce pool répartit les producteurs de brai, auxquels s'adresse 
exclusivement chaque syndicat. 
' ronnee II reste à mentionner quelques syndicats mixtes, dont l'orga- 
nisation tient à la fois du pool et du cartel; ils n'ont pas la 
rigueur du cartel, mais ils s'en rapprochent néanmoins, par les 
actes contresignés par les affiliés, ou par des statuts. 
Exemples. I. Depuis uut dizaine d'années, les raffineurs de sucre sont 
^tf^ts de syndiqués; les débats des réunions périodiques, ainsi que les 
décisions, sont consignés dans des procès-verbaux que signent 
les syndiqués. Le syndicat fixe les prix et répartit la production 
pour le marché national; un agent de vente commun reçoit 
les commandes. Les parts de production peuvent être cédées; 
en 1900, le syndicat comprenait un « rentier », qui avait cédé 
sa part à l'un des syndiqués, moyennant indemnité. 
Syndicat 2. Uu Syndicat de rails d'acier réunit les aciéries Cockerill, 
. raus d'acier. ^.^^ ct cellcs d'Angleur, d'Ougrée et de la Providence. L'un 

des producteurs syndiqués est indemnisé pour non-production. 
Le syndicat comporte des statuts ; les procès-verbaux des réunions 
sont envoyés à tous les syndiqués. Le syndicat répartit les lots 



sucre. 



d'adjudication et fixe les prix de vente, en Belgique, des rails 
pour cliemins de fer. 

î. Un semblable pool réunit, pour les bandages d'acier, les 
usines Cockerill et les aciéries d'Ougrèe et d'Angleur. 

L'organisation des pools, en les plaçant entre les ententes 
occasionnelles et les cartels contractuels, en a fait le second 
terme de l'évolution syndicale de l'industrie. Incontestablement, 
des cartels se sont constitués, sans avoir subi aucune évolution, 
et des pools ne se transforment pas en cartels. En effet, il est 
des syndicats industriels qui ne peuvent guère dépasser la 
forme de l'entente; dans ces syndicats, telle que l'entente des 
chausseurs bruxellois, en février 1900, le nombre d'intéressés 
est un obstacle à l'organisation permanente. D'antres syndicats 
ne se conçoivent que sous la seule forme des pools; c'est le 
cas des syndicats de locomotives et de voitures et wagons de 
chemins de fer, dont l'objet ne peut s'accommoder d'une tarifi- 
cation permanente, tandis qu'il est susceptible d'un pool, dont 
les prix sont renouvelés à chaque adjudication. Enfin, il est des 
syndicats qui passent directement de l'entente au cartel, ou se 
constituent immédiatement en cartel, soit que l'éducation syn- 
dicale soit facilitée par le petit nombre de producteurs, soit que 
le cartel seul, par sa stabilité et sa permanence, puisse satisfaire 
aux 'desiderata des chefs d'industrie. 

Des pools d'emploiement se sont transformés en cartels 
d'emploiement. Comme nous l'avons vu, après un essai de pool, 
les fabricants de briques, de Bruxelles, en 1899, ont formé un 
cartel d'emploiement ; un contrat établissait le tarif des salaires 
çl frappait les infractions d'une amende de soo francs. Ce cartel 
a été dissout la même année, sous la menace de poursuites, 
pour atteinte à l'article 310 du ccde pénal. 

1. En 1880, ['Association dis Producteurs de coke de Belgique 
s'était constituée dans le but de faire un relevé mensuel de la ' 
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production et des stocks, et d'orienter les prix par un accord, 
d'après l'étal du marché; elle se concertait avec le syndicat 
allemand des cokes. En i89j, ce pool s'est tranformé en un 
cartel, dont l'Association avait longuement étudié et préparé 
l'organisation, et qu'elle a réalisé sous le nom de Syndical des 
cokes belges. 

2. Les charbonnages des différents bassins liouiliers, qui sont 
aujourd'hui syndiquiis en plusieurs cartels, ont d'abord orienté 
leurs pris dans différents pools réfjionaux, organisés par les 
associations houilR-res des quatre bassins. Nous avons mentionné 
déjà les réunions de VAisoclation charbonnière des bassins de 
Charîeroi et de la Basse- Sambre, pour l'orientation collective et 
périodique des prix; i ce pool ont succédé des cartels spéciaux 
pour les charbons maigres et pour la terre- houille; ce sont le 
Syndicat des producteurs de terre-bouille de la Basse-Sambre, 
fondé le i" décembre iSMr, et V Àssocialiûu des proitucleitrs de 
charbons maigres du bassin de Charîeroi et de la Basse- Sai'ibre, 
constituée en novembre 1892. 

î- Le pool des charbonnages du Centre est organisé par le 
Comité bouiller du Centre; les fines en ont été détachées pour 
devenir l'objet du Comptoir de vente des fines du Centre, cartel 
organisé par acte notarié du 10 février 1896, et transformé, à la 
date du 4 juin it'98, en société anonyme, sous la raison sDciale 
Cmnptoir de vente des charbons du Centre. 

4. Le premier syndicat des glaceries belges fut un pool, qui 
fonctionna du i" mars 18/9 jusqu'au i" mars 1S89; le second 
syndicat fut un cartel de prix et de répartition, qui fut constitué 
le 6 novembre 1892. 

■ 5, Avant que le Syudîccil des carrières de peiit-granit du 
Haiiiaul eût été constiiui-, en 1898, des pools de prix avaient 
fonctionné sans succès; ils disposaient d'une sanction consistant 
en des traites en blanc, déposées par les syndiqués. 
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Des pools actuels manifestent aussi une tendance à se trans- 
former en cartels. Il a été projeté, au courant de Tannée 1900, 
de constituer un comptoir des fers et aciers, lequel aurait 
réuni les produits soumis actuellement à des pools et ceux 
abandonnés au régime de la libre concurrence. 

En résumé, les pools satisfont au besoin qu'éprouvent les Kmmi 
chefs d'industrie d'une action collective et permanente quant 
aux conditions de la production, tout en leur ménageant l'indé- 
pendance qu'exigent l'ignorance de l'efficacité du cartel ou 
l'absence de l'esprit collectif 

Tandis que les pools sont un stade de l'évolution de certains 
syndicats, ils sont le stade définitif de certains autres, dont la 
production ne peut s'accommoder des rigueurs du cartel. 

Les pools n'ont généralement pas d'organisation propre; ils 
se manifestent par les réunions périodiques, qui renouvellent 
l'accord du leurs affiliés. 

De ces considérations, il résulte, à notre sens, que le pool coiuiutton. 
dv^it êtie, à un double point de vue, l'objet des efforts et de la 
sollicitude des chefs d'industrie, qui ont foi dans le succès de 
l'organisation syndicale de l'industrie : le pool substitue un 
embryon d'organisation à l'anarchie industrielle; il discipline 
les esprits pour l'organisation syndicale complète que réalisent 
les cartels. 



XI. Les cartels. 



Les cartels sont les syndicats industriels dans lesquels les Dêtnition. 
chefs d'industrie se soumettent aux conditions de production 
réglées par une convention. Les cartels agissent sur l'emploic- 
ment, la vente, l'achat, les débouchés, le chiffi'e de la production, 
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la qualité des produits et les profits. La convention, qui oblige 
les affiliés du cartel, le distingue du pool; l'autonomie des chefs 
d'industrie différentie le cartel du trust, dans lequel les entreprises 
syndiquées sont fusionnées. Tandis que les pools sont des asso- 
ciations libres, les cartels ont un caractère juridique et, lorsqu'ils 
sont constitués en sociétés civiles ou en sociétés commerciales, 
ils jouissent de la personnification juridique; celle-ci leur permet 
de se substituer aux chefs d'industrie syndiqués, dans leurs 
opérations commerciales. 

cartoii A, Cartels d'emploiement. Le cartel d'emploiement est constitué 
mpoMmoi p^^ j^ convention, par laquelle les employeurs s'engagent les 
uns envers les autres à former une coalition patronale. Le cartel 
d'emploiement est la contre-partie du syndicat ouvrier; mais 
tandis que ce dernier n'agit généralement sur ses affiliés que 
par la pression morale, le cartel d'emploiement oblige les chefs 
d'industrie à la stricte exécution de leurs engagements, sanc- 
tionnée par des pénalités. Le cartel d'emploiement est le mode de 
coalition le plus sévère dans les relations entre patrons et salariés. 
[ojMud'MtioiL Pour réaliser la coalition des employeurs, le cartel dispose de 
quatre espèces de moyens. Le premier moyen est l'engagement 
formel des employeurs, de n'appliquer que les seules conditions 
d'emploiement prescrites par la convention. Le second moyen 
consiste en l'organisation du lock-out, qui oblige chacun des 
affiliés à congédier son personnel dès qu'une grève a lieu 
chez l'un des employeurs syndiqués. La constitution, par des 
versements périodiques, d'un fonds de résistance collectif qui 
indemnisera l'employeur, subissant une grève, est le troisième 
moyen. Le quatrième consiste dans l'engagement que prennent 
les employeurs syndiqués de produire pour l'affilié, dont les 
ouvriers sont en grève. En fait, ces différents moyens se com- 
binent souvent dans un même cartel d'emploiement. 
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Les prescriptions de conditions identiques d'em ploiement 
constituent le cartel le plus rigoureux; l'application en est 
difficile; elle se heurte à tous les éléments particuliers qui diffé- 
renticnl l'emploiement au point de vue des salariés : situation 
de l'usine, moyens de communication, nature de l'outillage et 
de la matière première, coutume. Néanmoins, il existe des 
exemples de semblables cartels; en général, leur rigueur est 
atténuée par l'action de l'un des trois autres moyens dont 
dispose le cartel. 

A la suite de la grève des typographes de Bruxelles, en ii 
avril igoo, six patrons imprimeurs, qui ont résisté à la grève, 
ont embauché des ouvriers non syndiqués, et constitué, sous 
une apparence de mutualité, le syndicat mixte V Union, dont le 
but est de s'opposer au syndicat des ouvriers typographes. Les 
patrons s'engagent à n'employer que des ouvriers non syndiqués. 
Un règlement spécial détermine les salaires et la durée du 
travail. Une amende de loo (t. punit les contraventions; l'exclu- 
sion du sociétaire défaillant est prononcée en cas de récidive. 

•Le lock-out est la réciproque de la grève générale. Certains oi 
employeurs syndiqués l'ont organisé, en établissant, par des 
cotisations périodiques, un fonds de réserve; le lock-out est 
obligatoire, en vertu de la convention du cartel. En opposant 
le lock-out i une grève partielle, le but des employeurs est 
d'empêcher l'entretien des grévistes par les ouvriers restés au 
travail. Le lock-out présente cet inconvénient, de faire chômer 
toute une industrie à l'occasion d'une grève sans importance; 
le moyen est trop considérable pour le but à atteindre; aussi 
l'organisation du lock-out est-elle généralement complétée par 
l'assurance contre la grève. 

Le I" mai 1900, à l'occasion de revendications ouvrières 
accompagnées de menaces de grève, le Syndicat des fabricants j, 
de iisius a été fondé au sein de la Chambre de commerce de '' 
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Renaix, Il réunit dix-neuf patrons, avec 1622 métiers. Les 
revendications lîes ouvriers comportaient la réduclion de la 
durée du travail à lO heures et une augmentation de salaires de 
20 p. c. Le Syndicat a établi un tarif de salaires, dont Tapplî- 
catioii est laissée facultative aux patrons syndiqués; mais ceux 
d'entre eux qui paieraient un salaire inférieur, n'ont pas droit au 
lock-out en cas de grève de leurs ouvriers; un fonds de résis- 
tance est alimenté par un versement de 4 fr. par an et par 
métier. Le lock-out est obligatoire lorsqu'il est ordonné par le 
Syndicat, sous peine d'amende. Le Syndical recherche le moyen 
d'éviter le lock-out en cas de grève de minime importance, par 
le paiement d'indemnités de chômage, 
n La formation d'un fond;:, dans le but d'indemniser l'employeur 
soumis à une grève, est une sorte de socicté d'assurance contre 
la grève. Le paiement de l'indemnité peut être subordonné à 
l'appréciation du motif de la grève, par le comité syndical, ou à 
l'observation de conditions d'emploiement, établies par le cartel ; 
dans certains cas, le fond d'assurance et le lock-out sont deux 
moyens parallèles, que les cartels emploient selon l'importance 
de h grève. 

1. En 1S91, les dirtcleurs de charbonnages du Hainaut ont 
° créé un syndicat d'assurance contre la grève. Son but est 

d'indemniser les compagnies charbonnières dont le personnel 
est en grève, à raison de i franc par tonne, extraite en moins 
qu'en période de production normale. L'indemnité peut atteindre 
600 francs par jour, La coiisa'îon des charbonnages affiliés est de 
:o centimes par tonne et par an. Ce cartel est particulièrement 
avantageux aux petites sociétés charbonnières, qui n'ont aucune 
force de résiitance aux grèves. 

2. Lors de la grève des carrières d'Ecaussines, en 1898, un 
cartel d'assurance contre les grèves a été constitué; il réunit les 
carrières d'Ecaussines, Soignies, Féluy et MafBe. L'indemnité de 
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grève n'est payée que si la grève est jugée « juste » par le 
comité du syndicat. Le versement se fait mensuellement,. en 
vertu d'un contrat, au prorata du produit des ventes pendant le 
mois écoulé. L'indemnité de j^rève est égale i 14 fois le verse- 
ment journalier. La sanction prévue par le contrat est l'expul- 
sion, sans remboursement des versements, du membre qui 
faillirait k ses engagements. 

j. Les filatures et tissages de Gand, tant pour le lin que pour 
le coton, sont organisés en cartels d'em ploiement. Le syndicat 
des filateurs comprend deux sections, l'une pour le lin, l'autre 
pour le coton. Les deux syndicats organisent le lock-out et 
constituent un fonds d'assurance contre les grives. Ils coor- 
donnent les modifications qui sont apportées aux conditions 
d'em ploiement, i. l'observation desquelles ils subordonnent le 
droit au lock-out ou à l'indemnité; malgré des tentatives 
récentes pour uniformiser les salaires et établir un tarif général, 
les syndicats ne sont encore parvenus qu'A orienter, par une 
action collective, les modifications aux conditions d'emploie- 
menl. L'obligation au lock-out et au versement mensuel par 
broche ou par métier est établie parcontrat, sous peine d'amende. 

La production des syndiqués au profil de l'employeur victime 
de grève est peu employée. Ce ii.oyen, outre qu'il est d'appli- 
cation difficile, est dangereux, parce qu'il est ï craindre que l;s ' 
ouvriers jiroclamenl la grève générale, plutôt que de Travailler 
i l'avantage de l'employeur contre lequel luttent leurs cama- 
rades grévistes. 

En 1S96, à la suite de la grève des tisserands, un cartel d'em- 
ploiement a réuni les fabricants de draps de Verviers. Un fonds 
de résistance est alimenté par un versement de 1 Iranc par 
métier; en cas de grève, une indemnité de chômage est payée 
i l'employeur, ou ses co-syndiqués travaillent pour lui. 

Dans leur ensemble, les cartels d'emploiement sont la contre- ti 
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partie des syndicats ouvriers. S'il est vrai qu'ils entraînent 
souvent une aggravation des luttes entre le capital et le travail, 
ils n'en sont pas moins, tout comme les syndicats ouvriers, des 
institutions progressives, parce qu'ils substituent l'organisation à 
l'anarchie et mettent mieux en relief l'état stratégique du capital 
et du travail, en même temps qu'ils préparent la solution des 
conflits, par l'arbitrage ou la conciliation. 

rtaisdennto. B. Cartels de vente. Les cartels de vente constituent, dans 
l'état actuel du développement syndical en Belgique, le mode 
supérieur des syndicats industriels ; ils sont les plus iK>mbreux 
et les plus connus parmi les syndicats. Les cartels se sont 
adaptés à diverses fonctions, pour lesquelles ils ont créé des 
organes spéciaux ; ils se subdivisent, d'après ces fonctions, en 
cinq catégories principales, à savoir : 

ouuifleation. I. Cartels de conditions de vente, — 2. Cartels de répar- 
tition des ventes. — 3. Cartels de participation. — 4. Cartels de 
limitation de la production. — 5. Comptoirs de vente. 

cartai /. Cartels de conditions de vente. Les cartels de conditions de 

«Ueonditians , . , i i • 

de Tente, ventc Comprennent deux groupes; dans le premier groupe se 
placent les cartels qui ne comportent que l'obligation à 
certaines conditions accessoires de la vente, et dans le second, 
ceux qui établissent un prix de vente obligatoire, 
itnt de Tente. Les premiers cartels déterminent un contrat de vente-type, 
sous la forme duquel les syndiqués s'obligent à conclure leurs 
ventes, tout en conservant pleine liberté pour les prix; ces cartels 
répondent à la nécessité de parer aux abus de crédit et de mode 
de paiement, qu'entraîne souvent la concurrence. C'est ainsi que 
les fabricants diamantaires d'Anvers, par des concessions succes- 
sives aux acheteurs, sont arrivés à accorder un crédit de 8, 9 et 
12 mois^ et parfois même le paiement à volonté; ce système est 
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d'autant plus vicieux, que les fabricants puent comptant leurs 
achats de diamants bruts; faute d'entente syndicale, il a été 
vainement essayé de réagir contre cette pratique. 

\J Asiociation liégeoise des meuniers a constitué un cartel de 
contrat de vente, pour mettre fin ù la pratique de la garantie de 
baisse; par la convention du cartel, en date du i" mars 1899, les ''' 
meuniers s'engagent i adopter un contrat-type pour toute vente 
i livrer dont le terme dépasse quinze jours (voir aux annexes). 
La totalité des meuniers, à l'exception de deux, ont adhéré. Une 
amende de 200 francs punit les contraventions. Le cartel 
restreint son action aux aJfaires traitées dans la province de 
Uège. 

Les cartels de prix fixent un prix minimum qu'une convention c« 
interdit de dépasser, sous peine d'amende, ou ils établissent un 
tarif proprement dit. Le prix minimum sufEt à régler les fluctua- 
tions de prix; parfois, le prix minimum n'est appliqué qu'à la 
qualité inférieure du produit, et il peut suffire de relever ce seul 
prix minimum ou de le consolider, pour que tous les prix soient 
relevés ou consolidés. 

L'établissement d'un tarif de prix serait inefiîcace si les con- 
currents syndiqués reportaient la concurrence sur la qualité ou 
la nature des produits tarifés; aussi le Syndicat inlernatiotial'des 
munitions d'armes a-t-il été forcé, après un essai de quelques 
mois, de recourir h la détermination de cartouciies-lypes, 
auxquelles les fabricants sont tenus de conformer leur fabrication. 

Pour éviter que la concurrence ne se manifeste de même par 
des faveurs d'empaquetage ou de conditions de livraison, la 
convention des cartels établit parfois des prescriptions spéciales 
relatives à l'un de ces modes détournés de concurrence. 

1. L'anarchie complète régnait, jusqu'en septembre 1899, dans 1 
l'industrie des filés de coton; aucune organisation syndicale ne J 
permettait aux chefs d'industrie de connaître les conditions du ''' 
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marché. Un cartel de prix fut constitué en octobre 1899, sous le 
nom iï Association cotonnière de Belgique, Un chômage facultatif 
a d'abord rétabli l'équilibre entre l'offre et la demande. Les prix 
des filés sont déterminés chaque semaine par le comité de 
l'Association, d'après le prix du coton brut et l'état du marché. 
Un contrôleur a été assermenté par l'Association. En cas d'erreur 
de prix, spontanément déclarée par un filateur syndiqué, il est 
tenu de payer une amende égale au double de la différence de 
piix; lorsqu'il s'agit d'une fraude dûment constatée, l'amende 
est portée au quintuple de cette différence. V Association coton- 
nière syndique 760,000 broches sur 886,000, soit les 85,5 p c. 

Union 2. Pour adapter les prix du chocolat à la hausse des prix du 

" choZhT ' cacao, vingt-et-un fabricants de chocolat, membres de 1* Union 
des fabricants de chocolat, se sont syndiqués en un cartel de 
prix, par une convention, reproduite aux annexes, en date du 
30 avril 1900; la convention fixe le prix minimum du chocolat 
à 1,80 fr. le kilo, quelles qu'en soient la forme et l'empaquetage; 
c'est le prix net, sans aucune remise ni aucun escompte; 
l'emballage dans des boîtes de luxe est interdit pour tout 
chocolat vendu au prix minimum. Le contrôle de l'exécution 
du contrat est confié à l'un des fabricants syndiqués. Toute 
infraction dûment constatée par une commission de deux 
membres, qui jouit du droit de contrôle de la comptabilité, est 
passible d'une amende de 2 francs au kilo vendu en dessous du 
prix minimum. Le cartel a syndiqué un peu plus de 50 p. c. de 
la production belge. 

Syndicat 3. Uu syiidicat international réunit, depuis 1898, la totalité 

international iri».i •.• J> J Jni* 

des fabricants de munitions d armes de commerce de Belgique, 
France, Allemagne, Italie et Autriche. Le syndicat a établi un 
tarif de prix pour chaque pays syndiqué; un prix unique est fixé 
pour les pays du Nord et pour les débouchés d'outre-mer; la 
vente est libre en Angleterre et dans les colonies anglaises. Les 
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fabricants venduTt librement, A h seule condition Je se confornitr 
aux prix fixés par [e carte!, pour le pays dans lequel ils effectuent 
leurs ventes. En suite d'une concurrence interne, se produisant 
par U transformation des produits, le syndicat a été forcé de 
déterminer des types de fabrication. Le cartel est constitué par 
un contrat de durée indéfinie, résiliable à l.i fin d.; chaque année. 
Le syndicat ne dispose que d'une sanction morale : dès qu'une 
infraction aura été dénoncée, le président du syndicat fera 
enquête; si l'infraction est confirmée, le syndiqué en défaut sera 
tenu de comparaître et de s'expliquer devant ses pairs, réunis 
en assemblée générale. 

4. Un cartel de prix, analoj;ue au caitel des fabricants de 
chocolat, a été constitué en avril 1900, consécutivement à la' 
hausse des sucres, entre dix confiseurs, produisant les 4/5 de la 
production nationale. Il a réalisé, en établissant les prix pour 
les produits les plus débités, une hausse de 5 p. c. 

5. Une convention, en date du 12 juin 1896, reprojuite au\ 
annexes, a syndiqué les fabricants d'allumettes de 50 p. c. Je la "„ 
production nationale, en un cartel de prix pour l'intérieur et 
l'exportation. Un prix minimum était fixé périodiquement; 
toutes les factures devaient être visées par le président du syn- 
dicat. Pour la facilité du contrôle, dans un délai de deux jours, 
les marchandises fabriquées étaient consignées dans un entrepôt 
central, sous peine d'une amende de 1000 fr. Les associés s'étaient 
engagés à ne Travailler que douze heures par jour, avec une 
heure et demie d'arrêt pour le repas. Ils avaient déposé chacun, 

à titre de garantie de l'exécution de la convention, cinq traites 
CD blanc de )(x»0 fr. chacune. L'insuffisance de la production 
syndiquée a été cause de la rupture du syndicat apré; un an 
(Texercice; les principaux acheteurs de Londres avaient déplacé 
leurs ordres en faveurs des producteurs non syndiqués. 
Les cartels de conditions de vente présentent ce grave iticon- 
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vénient^ de laisser intact le facteur essentiel des crises : la 
surproduction. Le contrôle est difficile; il est rare que le chef 
d'industrie auquel en incombe la charge, dispose d'assez 
d'énergie pour recourir contre celui de ses confrères qui se 
refuserait à l'examen de sa comptabilité; il est pénible de 
frapper d'une amende le syndiqué coupable d'une infraction au 
contrat, dont l'excuse trop souvent le besoin d'argent pour des 
échéances; dans ces conditions, la sanction est souvent lettre 
morte; la confiance mutuelle s'affaiblit et le cartel est rapidement 
amené à désagrégation. La production étant limitée, des stocks 
se produisent à la contraction du marché; les chefs d^ndustrie, 
pour les écouler, les offrent à un prix de rabais. 

L'organisation du cartel de conditions de vente est insuffisante 
pour résister à la scission des producteurs coupables d'infraction; 
ceux-ci, souvent, se retirent plutôt que de se soumettre à la 
pénalité qui leur est appliquée. 

L'impossibilité fréquente de l'unification des produite est 
cause d'une concurrence interne qui rend illusoire la fixation 
des prix. 
ixmpiM. I. Un syndicat des fabricants de bougies belges et hollandais 

oiiHd^eigt fut constitué en octobre 1883, à un moment de surproduction. 

" ^[^J''*"* EtabH pour dix ans, il ne fut pas renouvelé â l'expiration du 
contrat. Des infractions furent rapportées, mais l'absence d'un 
contrôle effectif empêcha l'appHcation des pénalités consistant 
en traites en blanc, signées des syndiqués; la dislocation du 
cartel de prix s'en suivit; il fut proposé, safts succès, de le 
convertir en comptoir de vente. 
Syndicat 2. Le syudicat allemand des émailleries prit l'initiative, en 

^Imlits. ' ni^rs 1899, de la constitution d'un syndicat international, auquel 

1899-1900. adhérèrent par convention les principaux producteurs allemands, 

autrichiens, français, hollandais et belges; le syndicat était un 

cartel de tarification des prix; un cautionnement avait été versé à 



■ LES CARTELS 



Ijl 



■raison de loo:) francs par loo ouvriers employés ^ un contrôleur 
lifut désigné, mats aucune mesure de contrôle ne fut prise, et les 
■infractions se multipiitrrent sans que les sanctions fussent appH- 
f ()uées; aussi le syndicat fut il dissout, après complète dèsagré- 
■galion, le 2$ septembre 1900. Au dire d'un fabricant syndiqué, 
Lie syndicat aurait èlé elBcace, si dès la première infraction au 
I tArif, la confiscation de la garantie avait été ordonnée. 

1- En 1887, les fabricants de bonneterie de Leuze constituèrent 

lun cartel de prix pour les gilets de chasse en laine tricotée, dont 

Fie prix de vente était descendu au-dessous du coût de production, ' 

I sans qu'il semblât pouvoir se relever spontanément. Le cartel 

[ Établit un prix minimum et des pénalités; mais le relèvement 

L du prix fut cause d'une contraction dans la demande, et des 

[ febricants, obligés de faire rentrer de l'argent, firent des remises 

de 10 p. c. sur le prix minimum facturé; faute de preuves 

suffisantes, les amendes ne purent être appliquées et le syndicat 

se désagrégea. 

4. Un syndrcit de maîtres de forge, constitué en 1892, échoua 
dans sa tentative de réglementation des prix, par les infractions 
nombreuses au tarif, sans que les traites en blanc, dont disposait 
, le comité, fussent lancées. 

î- Le syndicat des confiseurs fournit un exemple de la con- 
[ currence inierne indirecte, que nous avons mentionnée comme 
1 défaut des cartels de prix appliqués i des industries de produits 
[ multiples. Les prix sont établis par le cartel pour les produits 
[ courants; les fabricants syndiqués se font une concurrence indi- 
[ recte par des réductions de p.îx sur les produits non tarifés. 

Malgré les lacunes évidentes que présente l'organisation des »■ 
I cartels de prix, leur action est essentitliement salutaire; elle peut 
Jétre couronnée de succès, si la loyauté et la solidarité président 
■ aux relations des fabricants syndiqués et si la nature des pro- 
Bdutts lait obstacle aux dérogations. Quelque variables que soient 
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les eflfets de ces cartels, ils constituent une phase progressive de 
l'organisation syndicale; l'exemple du cartel de prix de V Associa- 
tion colonnière suffit à démontrer la possibilité de l'efficacité de 
ce mode de syndicat. 

otrtoisdê 2. Cartels de répartition de ventes. Il y a deux moyens essen- 
"'^^"^"tiels de restreindre ou d'écarter la concurrence; le premier 
moyen est l'établissement d'un tarif de prix, qui constitue l'objet 
des cartels de prix étudiés ci-dessus; le second moyen comporte 
la répartition entre les syndiqués, de toutes les ventes qu'ils 
opèrent, à un prix dont ils sont maîtres; une zone de débouchés 
ou un quantum de vente est réservé à chaque producteur. La 
répartition des ventes est généralement accompagnée d'une 
tarification des prix. Si cette dernière fait double emploi avec la 
répartition, au point de vue de la concurrence effective, elle a 
toutefois pour effet, en unifiant les prix, d'écarter le danger de 
prix excessifs dans certaines zones ou pour certains débouchés; 
la concurrence de producteurs d'autres zones pourrait résulter 
de ces prix excessifs. La tarification- présente encore cet avan- 
tage, de fixer les prix et de débarrasser de cette charge, souvent 
malaisée, le prc ducteur isolé, ignorant des conditions du marché. 
La répartition des débouchés suppose un territoire assez 
étendu pour que sa division en zones soit possible et ration- 
nelle; elle n'existe pas à l'intérieur de la Belgique; mais le pays 
constitue une zone dans certains cartels internationaux. 
Répjirtitiondes I- En 1893, ^pi'és quelques pools d'adjudications et dans une 
^*^%^f^ période de surproduction, un cartel de prix et de répartition de 
''"Z'**'^"^'""'''^ commandes a été établi entre tous les fabricants belges de 

papier. mi. ^ ^ ^ 

papier, à l'exception d'un seul. La convention a pris cours le 
1" janvier 1894; ^^'^ établissait le principe de la conservation 
des clients et fixait un prix minimum pour le papier-journal. La 
convention n'a pas été renouvelée à la fin de 1894. 
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2. L* Association des producteurs de charbons maigres du bassin AssodaHom 
de Charleroi et de la Basse-Sanibre a été fondée en novembre da ch^nl 
1892, dans le but de répartir les ventes et de fixer le prix de tous "^^^^J^ 
les charbons menus maigres, produits par les charbonnages ^J^^^l^* 
syndiqués. Les quantums de répartition ont été établis d'après is92. 
les ventes eflectuées en 1890 et 1891. Le comité répartit les 
marchés le plus conformément possible au désir de la clientèle, 

et en tenant compte des conditions de transport, tout en respec- 
tant la proportionnalité des quantums. Tous les quinze jours, 
les charbonnages affiliés remettent au syndicat une facture spé- 
ciale, détaillée pour chacun des acheteurs, auxquels ils ont fait 
des expéditions; ils y joignent l'état des ventes de menus, par 
voitures, aux fosses et aux rivages. Ces ventes sont déduites du 
contingent. Un tantième par tonne, à fixer par l'assemblée géné- 
rale, est retenu sur le prix de vente, pour couvrir les frais géné- 
raux. Les infractions sont frappées d'une pénalité de 5 fr. par 
tonne, sans qu'elle puisse être inférieure à 500 fr. 

3. Le Syndicat des producteurs de terre-houille de la Sambre synduai 
est analogue à V Association des producteurs de charbons maigres ; ^\grre^^ 
il date du i**^ décembre 1887; il a été créé pour remédier à une '''''J^^'^'' 
forte dépression des prix; il établit les prix et répartit les com- 
mandes de terre- houille pour usines à zinc et pour foyers domes- 
tiques. 

I. Un cartel de prix et de répartition de débouchés par zones EèpartitiMdM 
a eie établi, par une convention du 15 mars 1900, entre le s^^ji, 



icat 



Comptoir de vcutc des glaccries belges, les glaceries françaises ^"'J^l'^wl 
et les glaccries allemandes; les glaceries de Bohême se sont 
jointes ultérieurement au Syndicat. La convention distingue 
trois espèces de débouchés : a) les marchés nationaux, sur 
lesquels les producteurs nationaux vendent à prix élevé, à 
l'exclusion de toute concurrence des usines étrangères syndi- 
quées; 
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b) les marchés normaux d'exportation, sur lesquels le Syndicat 
présume être maître des prix; .la vente y est libre, aux prix du 
Syndicat; 

c) les marchés de lutte, qui sont les Etats-Unis, les Indes 
anglaises et la Russie, et sur lesquels opère la concurrence 
anglaise; la vente s'y fait sans restriction. 

Les fabricants français, autrichiens et allemands accordent 

une ristourne au syndicat belge par mètre carré, dont ce dernier 

réduit sa vente. La convention n'a pas été renouvelée en 1901. 

syniuatt belge 2. Uu Cartel de zones de débouchés réunit le syndicat allemand 

ulclkZT^^ et le syndicat belge des cokes, depuis la création de ce dernier 

en 1894. Le cartel établit deux zones, appelées rayon A et 

rayon B. Le rayon A comprend tout le Zollv^rein : Allemagne 

et Grand- Duché de Luxembourg, et le bassin de Longwy; le 

rayon B comprend la Belgique et le nord de la France. Les deux 

syndicats vendent librement dans leurs rayons respectifs; ils 

jouissent de la faculté de livrer dans le second rayon, en payant 

une ristourne par tonne, au-delà d'un certain maximum, au 

syndicat de ce second rayon. 

Syndicats beige j. Depuis 1889, un Cartel de répartition lie les syndicats belge, 

r; aii^J^a'nd de trançals et allemand, d'acide chlorhydrique et d'acide sulturique. 

'acide chiorhy- j^^ couvcntion du cartel réserve le marché national aux seuls 

lif lyiKT el Je 

facide producteurs nationaux, tandis que l'exportation en dehors des 

trois pays est laissée absolument libre. 
Union 4. V Union inlernationale des fabricants de vis à bois a été 

'af^rulnlde coustituée eu juin i838, entre fabricants anglais, allemands, fran- 
visdbois. ç^jg^ italiens, suisses et belge. Le seul producteur belge, la 
Visserie belge, société anonyme, peut vendre partout, sauf en Alle- 
magne, Angleterre et France; le marché belge lui est exclusive- 
ment réservé. 
Aranuges des Lcs Cartels de répartition des ventes réduisent la difficulté du 

fti rtf 11 

de répartition, contrôle; il est, en effet, plus difficile de faire échapper, à 
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' l'examen des livres de comptabilité, des quantités de vente, 
qu'une réduction de prix acconlée par remise et effectuée par un 
agent de la vente. 

Un élément de supériorité des cartels de répartition sur les 
cartels de vente réside dans le principe de la répartition, qui, 
lorsqu'il est rigoureusement appliqué par le partage des com- 
mandes, selon la situation géographique des producteurs, peut 
avoir pour etict de réduire les ciiarges de transport; des exem- 
ples de cette réduction des transpotts sont fournis par le Syndical 
' internalionnl des glaces et par l' Union inUrtialionaie des fabricants 
de vis à bois. 

Les cartels de répartition auxquels se combine la tarilîcation, Kau» 
se rapprochent sensiblement des comptoirs de vente; le déve- 
loppement de la fonction commerciale seul les distinj^ue l'un de 
l'autre. 

3. Cartels de participation. Dans les deux types de cartels cuuij 
précédemment étudiés, le profit conservait un caractère indivi- TaTutT' 
duel; il ne subissait qu'un prélèvement destiné â couvrir les 
frais généraux. Dans les cartels de participation, une répartition 
de bénérices se fait entre les syndiqués, sur la base d'un prix 
minimum et de quotités iixées par la convention. Les cartels de 
cette espèce n'ont qu'une action indirecte sur les éléments de la 
production industrielle, prix et quantité. Leur iniluence sur ces 
éléments se proiluit toutefois, grâce à l'intervention de l'intérêt 
personnel qui ^uide chaque producteur dans la détermination 
de son chiUVe de production et de ses prix. 

I. Le Comptoir général des engrais chimiques groupe, depuis luapin. 
18^;, les fabricants de superphosphates, en un cartel de partici- 
pation. Jusqu'en 1898, il s'occupa à la fois de la vente 1 
Belgique et i l'exportation; maïs il ne contrôlait qu'une moitié 
de la vente sur le marché national et il y subissait la concur- 
rence des superphosphates français, produits i meilleur compte; 
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Comptoir le Comptoir général a abandonné le marché national, en 1898; 
'"Z'grai" il n'a conservé que l'exportation, dont il possède la presque 
miquu. 1895. tQtjiijj^^ Chaque producteur fait apport à la masse commune de 
quantités livrées au prix de revient ou prix d'apport. Le prix de 
vente minimum est fixé à autant pour cent au-dessus du prix 
d'apport. Chaque fabricant est maître de ses ventes et s'efforce 
d'obtenir des prix supérieurs au prix minimum. En rémunération 
de ses peines, une part du bénéfice réalisé de cette façon reste 
sa propriété personnelle; les reliquats forment le bénéfice de la 
masse commune, lequel est partagé sur des bases établies par le 
contrat. 
Syndicat 2. Quelques mois après la constitution de leur cartel d'em- 
Jii-ira»it ploiement, en 1898, les maîtres de carrières de Soignies, 
" i^"" * Ecaussines, Feluy et MafBes ont fondé un cartel de participation. 
Ce cartel a relevé les prix ; mais des maîtres de carrières non 
syndiqués profitèrent de cette hausse, sans partager les charges 
du syndicat. Les fraudes sont nombreuses et les amendes ne sont 
pas appliquées; enfin, le cartel a subi, en 1900, la concurrence 
très vive du granit des Vosges et des pierres du Pays de Liège; 
ces causes ont provoqué la complète désagrégation du syndicat. 
5. Un projet de cartel de participation, dont nous avons 
reproduit la convention aux annexes, comme type des contrats 
de cette espèce, a été présenté, pour l'industrie des allumettes, 
en 1892. La proposition n'a pas abouti, 
coooiosions. Nous avous rclcvé, pour les deux cartels de participation 
précités, des plaintes très vives de fraudes nombreuses, dont le 
stratagème déjoue tout contrôle. Les cartels de participation 
requièrent une administration compliquée; ils ne présentent pas 
l'avantage social d'une organisation économique de l'industrie, 
telle que celle qui est réalisée, grâce surtout à la repartition des 
ventes, par les cartels de répartition et par les comptoirs de 
vente. 
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4- Carleh de limilallon àc la production. La surproduction étant 
le facteur principil des ctises industrielles iiiodwmts, l'orfianî- 
sation syndicale, créée dans le but de leslreindre ces crises, 
devait poursuivre la limitation de la production. La limitation de 
la production constitue la fonction essentielle d'un groupe de 
cartels, et la fonciion accessoire de h gènéralini des comptoirs 
de vente. La limitation de la production est opéii^e, soit par le 
chômage, soit par l'interdiction de l'accroissement de l'outillage 
industriel. Un exemple caractéristique de la nécessité du chô- 
mage nous est fourni par les débats du Congrès internaiional 
des Jiibrifiinis de papier, tenu i Anvers, en octobre 1S94, et 
qui conclu! à la nécessité de restreindre, par une convention 
internationale, la prcduclion du papier, par un arrêt complet des 
usines, d'une durée de vingt-quatre heures chaque semaine, à 
l'effet de mettre fin à la surproduction. 

Tandis que des syndicats ont été constitués dans le but 
exclusif de la limitation de la production, celte même fonction 
a été réalisée accessoirement d.ins de nombreux syndicats; quel- '''!,',^' 
ques exemples démontreront la généralité de celte limitation.'""""*' 

1, Lors de la constitution de VAssocialion cotonnière de 
Belgique, dans la prumièri: réunion de septembre 189g, les 
filateurs s'engagèrent A fournir un relevé exact de leurs affaires. 
Ces relevés aboutirent A la conclusion, qu'il y avait un stock de 
filés dont il fallait assurer l'écoulement, pour dégager de toute 
influence de surproduction te marché du cartel de prix. Un 
chômage facultatif fut décidé; il dura deux mois environ; il 
comportait l'arrèl, un jour par semaine, de 350,000 broches; la 
production hebdomadaire des filés fut réduite de 60,000 kilos; 
l'écoulement des stocks fut hâté par la demande de filés qui se 
manifesta en Angleterre, Allemagne, France et Hollande. 

2. Le Syndicat des cbarbomiugcs li(g,(ois, en vertu de l'article 
2 (te sa convention, a ordonne une réduction de la production de '|J^ 
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10 p. c, à dater du i'*^ mai 1901. Cette mesure a pour but de 

restreindre la baisse des prix qu'exagéraient, au contraire, la 

surproduction et Téconlement forcé des stocks dans une période 

de crise. 

uhîoh 3. L'article xxxi des statuts de V Union des fabricants {fallu- 

'aUumtuts. mettes interdisait aux fabricants associés, de s'intéresser direc- 

^^' tement ou indirectement dans aucune fabrique d'allumettes, 

autre que celles syndiquées et en exploitation. 

Syndicats Ainsi que nous l'avons dit, la fonction de limitation de la 

imuution. production est, dans les cartels spéciaux, réalisée de deux façons, 

soit par l'interdiction de l'accroissement de la production, soit 

par le chômage. 

hemput. I. Le Syndicat international des producteurs de T^inc était un 

Syndicat 

ruatiomaidts Cartel de limitation de la production du premier système. Il fut 
V^CT" créé en 1885 et fonctionna le i" janvier 1886; il fut renouvelé 
*^«»94. deux fois pour des périodes de trois ans; à l'expiration du 
second renouvellement du contrat, le 31 décembre 1894, le 
Syndicat a été abandonne : il n'avait plus de raison d'être, par 
suite de la prospérité du marché du zinc et de la concurrence 
des producteurs américains non syndiqués. Le Syndicat a réuni, 
à l'exception d'un petit producteur anglais, la totalité des usines 
européennes ; constitué en période de dépression, il a raffermi 
le marché. Les quanturrts de production avaient été fixés par 
contrat, d'après les chiffres de production des usines à l'époque 
de la constitution du Syndicat. Les quantums furent relevés à 
mesure de l'accroissement de la demande, de façon à éviter toute 
hausse exagérée des prix, qui eût développé la concurrence 
latente. Le contrat frappait d'une amende de 100 fr. par tonne, 
les infractions aux quantums; toutefois, il était loisible aux 
syndiqués de se céder des parts de production. La société de la 
Vieille-Montagne était chargée du contrôle. 
ndicat 2. En 1872, les maîtres de verreries du Bassin de Charleroi se 

aiirts d* ' 
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syndiquèrent, dans le but de réduire la production du verre à 
vitre, par. un cartel de limitation de la production, de la seconde 
espèce. Chaque affilié s'engageait au paiement de 150 fr. par 
mois et par creuset, pour chaque four actif, inactif ou en con- 
struction; le fonds commun ainsi constitué servait à payer des 
indemnités de non production, à raison de 530 francs par creuset 
et par mois, à chaque maître de verrerie qui éteignait un four 
actif ou renonçait à mettre à feu un four inactif ou en construc- 
tion. L'énormité des bénéfices qui résulta de la hausse consécu- 
tive à la diminution de l'offre, provoqua la concurrence d'usines 
nouvellement construites et le syndicat fut forcé de se 
dissoudre. 

Les cartels de limitation de production répondent au facteur coooiuioii. 
primordial des crises : la surproduction. Leur fonction exclusive 
de limitation de la production est insuffisante à l'organisation 
syndicale complète de l'industrie; de même que nous avons vu 
cette fonction réalisée dans des syndicats d'ordre inférieur, 
nous la retrouverons pleinement développée dans la dernière 
modalité des cartels de vente que constituent les comptoirs. 

5. Comptoirs de vente. Les comptoirs de vente sont le mode le comptoirs de 
plus développé d'organisation syndicale en Belgique. Ils con- ^^ ' 
centrent toute Torganisation commerciale de la vente des 
producteurs syndiqués, lesquels ne conservent que la direction 
technique de leurs usines. L'administration du comptoir règle à 
la fois la production et les prix, en même temps qu'elle fait la 
répartition des commandes. La limitation de la production 
n'est pas une condition sine qua non à la constitution du comp- 
toir de vente; mais l'expérience du Comptoir de vente des glaceries 
belges suffit à en démontrer la nécessité pour le succès du 
syndicat. 

Au I" janvier 1901, il existait en Belgique sept comptoirs de 
vente; c'étaient le Syndicat des charbonnages liégeois, constitué 
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le 18 iiKii 1897, le Syndicat des cokes belç^es, constitué le \^' avril 
1894, '^ Comptoir de vente des Charbons du Centre, constitué le 
4 juin 1898, le Comptoir de vente des glaceries belges, constitué 
le i®*" juillet 1897, 1j Syndicat des carrières de sable, constitué en 
1898, la société coopérative Les carrières de Tournai, constituée 
le r'"" janvier 1898, et la Société pour la vente des produits des 
carrières de porphyre de Lessines, constituée en 1888. 
Modes Ces comptoirs de vente sont de quatre modes d'organisation 
' différents. Le Syndicat des charbonnages liégeois, le Syndicat des 
cokes et le Comptoir de vente des charbons du Centre sont con- 
stitués en sociétés anonymes, sur le type du Syndicat des houil- 
lères de Westplialie. 

La Société pour la vente des produits des carrières de porphyre 
de Lessines et le Syndicat des carrières de sable constituent une 
seconde catégorie. 

Les carrières de Tournai et le Comptoir de vente des glaceries 
belges sont deux organisations particulières. 
Syndical des l, — Le Syudicat des charbonnages liégeois sera le type 
""lug^il^" représentatif de la première catégorie. Il a été constitué le 
le 18 mai 189;; Tacte de constitution a paru au Moniteur belge, 
le 27 mai 18^7; le Syndicat a pris la forme de société anonyme; 
le capital social est de 400,000 francs et la durée de la société 
est de trente ans; les actions sont nominatives; elles ne peuvent 
être cédées que du consentement de l'assemblée générale; elles 
sont réparties, chaque année, entre les charbonnages syndiqués, 
au prorata de la vente effectuée pendant Tannée précédente, par 
les soins du Syndicat. 
wrenUondu Une couvention est passée entre le Syndicat et chacun des 
charbonnages syndiqués. En vertu de cette convention, dont le 
texte est reproduit aux annexes, l'assemblée plénière des direc- 
teurs-géra'.its des sociétés charbonnières syndiquées décide 
souverainement, sur la proposition des comités de groupes, la 
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classification des produits et leurs prix de vente, la détermina- 
tion de la participation des syndiqués pour chacune des qualités 
et catégories, la réduction ou l'augmentation de la production; 
elle décide, sur sa propre initiative, les conditions de vente et 
de paiement, l'admission de nouvelles sociétés charbonnières, 
les décisions à prendre au sujet des amendes, la redevance pour 
couvrir les frais de gestion, ainsi que les pertes éventuelles, les 
sacrifices à faire dans les districts atteints par la . concurrence 
étrangère, et la consiitution d'un fonds de réserve. Chacune 
des sociétés a droit à une quantité fixe de cinq voix et à 
une voix supplémentaire pour io,oco tonnes de participation 
totale. 

Les sociétés charbonnières sont réparties en cinq groupes 
distincts : 

Charbons industriels : i^ Charbons gras et cokes; 

2° Charbons demi-gras; 
3" Charbons maigres. 

Charbons domestiques : 4° Tout- venants; 

5*^ Produits classés. 

Les assemblées de groupes, auxquelles participent les sociétés 
au prorata de Timport de leurs livraisons, ont pour mission 
spéciale de soumettre à l'assemblée plénière les propositions 
relatives à la participation de chacun des charbonnages, dans le 
tonnage à vendre, à la fixation des prix, à la dctorminaiion des 
qualités et catégories^ ainsi qu'à la réduction et i l'augmen- 
tation de la production. 

Les sociétés syndiquées cèdent au Syndicat le droit de vente 
de toute leur production en houille, cokes et briquettes, sauf les 
charbons nécessaires au service de la mine, les cokes vendus 
par l'intermédiaire du Syndicat des cokes^ les houilles, cokes et 
briquettes vendues au détail et au comptant, le charbon vendu 
à prix réduit ou donné au personnel du charbonnage, ou aux 



142 LES SYNDICATS INDUSTRIELS EN BELGIQUE 

pauvres de la localité, et les ventes faites entre charbonnages 
syndiqués, après avis donné au Conseil d'administration. 

Les prix établis sont les prix minima des qualités inférieures 
de chaque groupe; les sociétés qui possèdent des produits supé- 
rieurs ont la faculté de fixer au Syndicat le prix auquel elles 
désirent vendre. Le Syndicat est, en tous cas, tenu d'acheter 
aux prix minima, toute la production admise par l'assemblée 
plénièrc. 

Pour les ventes où aucune concurrence n'est à craindre, le 
prix obtenu revient intégralement à la société vendeuse, sous 
déduction du pourcentage fixé par l'assemblée. Pour les marchés 
conclus en dehors du rayon naturel des charbonnages du Bassin 
de Liège, s'il y a lieu de les contracter à des prix réduits, une 
indemnité est accordée au charbonnage fournisseur. 

Dans le cas où une livraison donnerait lieu à des plaintes, le 
Syndicat s'entend avec le fournisseur sur les réductions à opérer; 
elles sont supportées par la société en cause, qui a toutefois le 
droit de discuter, à ses risques et périls, avec l'acheteur. 

Au cas où l'une des sociétés charbonnières aurait vendu des 
charbons qu'elle doit céder au Syndicat, elle est passible d'une 
amende de 50 fr. par tonne livrée. Pour toute violation à quel- 
que autre clause de la convention, chacune des sociétés con- 
tractantes s'engage à payer au Syndicat la somme de 1000 fr. 

Le Syndicat des charbonnages liégeois contrôle trente sociétés 
charbonnières du Bassin de Liège; sa production, en 1899, s'était 
élevée à 5,059,944 tonnes, soit les 88 p. c. du tonnage total du 
Bassin. Il n'y a, parmi les quelques charbonnages dissidents, que 
deux sociétés importantes : ce sont les Charbonnages des Res- 
saies et le Charbonnage de la Concorde. 

Notons, au point de vue- technique, que le Syndicat possède 
à Tilleur, un laboratoire d'études des charbons et des chaudières 
d'essai, annexées au nouveau siège des charbonnages du Horloz. 
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A l'effet de modérer la baisse des prix résultant d'une con- 
traction de la demande, l'assemblée générale a décidé, confor- 
mément à l'art. 2 de la convention, une réduction de la production 
de 10 p. c, à dater du i*' mai 1901. 

La convention syndicale a été renouvelée pour cinq ans, à la 
fin de l'année 1900. 

Le Syndicat ne coalise pas les sociétés charbonnières à l'égard 
des revendications ouvrières; la discussion des conditions 
d'emploiement est restée dans les prérogatives de V Union des 
charbonnages. Le Syndicat participe aux réunions de répartition 
des lots de charbon, à soumissionner aux adjudications des 
chemins de fer de l'Etat. Le Syndicat des charbonnages liégeois 
et le Syndicat westphalien se sont concertés parfois pour l'orien- 
tation commune des conditions de vente et le partage des 
débouchés. 

Dans le but de boycotter les charbonnages dissidents, le 
Syndicat majore de cinquante centimes par tonne le prix des 
combustibles, si le contractant achète directement ou indirecte- 
ment des charbons ou briquettes d'un charbonnage du Bassin de 
Liège ne faisant pas partie du Syndicat; il n'est résulté de cette 
mesure, pour les charbonnages dissidents, qu'une diminution 
temporaire des ventes. 

Le Syndicat des cokes belges est sïOTg:in\s^i\on analogue; il a5>Wiv«/j« 
été constitué dans une période de dépression des prix, au cou- '" " '^"' 
rant de Tannée 1894; il est organisé en société anonyme, au 
capital de 100,000 fr., dont 20,000 fr. seulement sont versés. Le 
capital est réparti entre les vingt-deux sociétés syndiquées, au 
prorata de leur production. 

L'objet du Syndicat, d'après ses statuts de société, comporte 
toutes les opérations commerciales relatives ;\ l'achat et la vente 
des cokes pour hauts-fourneaux, fabriques d'acier, fabriques de 
chaux et de ciment. Une convention entre le Syndicat et les 
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sociétés syndiquées détermine leurs obligations respectives. 
Toute vente détournée de coke engagé au Syndicat, est passible 
d'une amende de 50 fr. à la tonne. 

Une convention internationale répartit les débouchés entre le 
Syndicat belge et le Syndicat allemand des cokes. 

Le Syndicat a livré, en 1899, ï> 198,878 tonnes de cokes; il 
était propriétaire de la production de 2,504 fours; la production 
totale pour la Belgique, en y comprenant les qualités de cokes 
non syndiquées et les cokes consommés par les métallurgistes 
qui les produisent, a été de 2,304,607 tonnes. Un tableau de la 
production est joint aux annexes. 
Comptoir d* Le Comptoir de vente des charbons du Centre a d'abord été 
$s^ba'flonsdu constitué en société civile, par acte notarié, en date du 10 février 
a»iri. I gjg^ sQQs la raison sociale Comptoir des fines du Centre; l'acte 
de constitution est reproduit aux annexes. La société civile a été 
transformée le 17 juin 1898, en société anonyme, au capital de 
10,000 fr. et pour une durée de trente ans. Le syndicat réunit 
les six sociétés charbonnières de Strépy-Bracquegnies, Bois-du- 
Luc, Haine- St-Pierre, Houssu, La Louvière et Sars-Longchamps. 
La vente annuelle est de 600,000 tonnes; les catégories de char- 
bons syndiqués sont : tout-venant, fines et poussier demi-gras, 
pour usages industriels. 
Société pour la IL — Il y a euviron quinze ans, les maîtres de carrières de 
s produits des V^'^V^y^^ de Lesslnes se trouvèrent à la merci d'un groupe 
^'"m' " d'agents de vente indépendants, qui s'étaient emparés du marché; 
Lesùues. la plus grande incertitude régnait dans les affaires, et la situation 
était d'autant plus grave que la production dépassait les besoins. 
Les principaux maîtres de carrières constituèrent un syndicat, 
sous le nom de Société pour la vente des produits des carrières de 
porphyre de Lessines, dans le but de reprendre leur place sur le 
marché et pour réduire, au besoin, la production et la mettre en 
harmonie avec la demande. Le syndicat est constitué en société 
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en société en nom collectif, sous seing privé. Le syndicat a réani, 
des ses débuts, les 4/j de la production; il vend indistinctement 
tous les produits de ses associés. Les statuts déterminent les 
parts de production. 

Après un essai partiel de deux à trois ans, le syndicat lut 
définitivement constitué en 1888; à l'expiration du premier 
terme, en 1898, le contrat a été renouvelé pour une nouvelle 
période de dix ans. 

Le Directeur-gérant s'exprime en ces termes sur l'utilité du 
syndicat : « Son action a été très heureuse, La société s'est 
d'abord attachée à réduire la production, qui était trop forte, et 
l'a mise en rapport avec la demande; les prix sont devenus 
rémunérateurs; la main-d'œuvre s'est relevée et la prospérité 
générale des affaires a eu son contre-coup favorable dans l'in- 
dustrie de nos carrières », 

Après plusieurs essais de courte durée, les carrières de sable 
de la Campine se sont constituées délînitivement en comptoir 
de vente, en 1878, sur le type de la Sociéié pour la vente des 
trodmli des carrières de Lessiries. Toutes les sablières campi- 
noises sont adiliées au Syndicat; certaines reçoivent une indem- 
nité de chômage; la répartition des commandes a lieu sur la 
base établie à l'amiable, lors de la constitution du Syndicat. 

m. — La société coopérative Les carrihes de Tournai, pour 
la vente des pierres de taille, chaux et ciment, a été constituée /,, 
en 1898, dans le but de profiter de la prospérité industrielle de 
cette époque, pour relever les prix très déprimés. Le syndicat 
possède un comptoir de vente, dont le siège est à Tournai, et 
auquel une convention passée entre la société coopérative et les 
maîtres de carrières syndiqués, accorde le droit de vente exclusif 
de leurs produits, en Belgique, France et Hollande; la vente des 
carreaux de ciment est seule libre. Au point de vue technique, 
la société dirige, dans un laboratoire qu'elle possède, des 
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recherches d'intérêt industriel^ dont les résultats sont commu- 
niqués aux carrières syndiquées. 

Lors de la création du syndicat, en 1898, il réunissait tous les 
maîtres de carrières du Tournaisis, à l'exception de quatre 
dissidents; par l'effet de la mise en exploitation de nouveaux 
terrains, les dissidents sont aujourd'hui une douzaine. Les 
syndiqués sont au nombre de douze. 

La société a été constituée pour une durée de vingt années. 
Le fonds social minimum est de 300,900 francs, divisé en parts 
de 500 francs. 
Comptoir IV. — Une assemblée des directeurs des glaceries a décidé la 
ia^t!htipu constitution du Comptoir de vente, le i" juillet 1897; l'acte 
notarié de constitution est en date du 3 septembre de la même 
année. Le Comptoir s}mdique les huit glaceries belges, soit la 
totalité de la production nationale. 

Le Comptoir répartit les commandes au prorata du chiffre de 
production de chaque glacerie, pendant le mois écoulé; il fixe 
les prix de vente. 

Le vice essentiel du syndicat réside dans la faculté de produc- 
tion illimitée dont jouit chaque glacerie; il en est résulté des 
stocks et des difficultés dans le fonctionnement du Comptoir; 
la liberté de production est la cause principale de la décision 
prise en janvier 1901, de rompre le syndicat à l'expiration du 
premier terme. La production annuelle de 1,200,000 mètres 
carrés en 1897, quoique déjà exagérée, s'était élevée à 1,600,000 
lors de la constitution du syndicat international, en 1900. 
ttnuM. Les comptoirs de vente sont, parmi tous les cartels de vente, 
les organisations les plus complètes; en dominant à la fois les 
prix et la production et en assurant le service du contrôle, les 
comptoirs de vente garantissent l'efficacité des syndicats indus- 
triels que les institutions momentanées ou aléatoires des 
ententes, des pools et des cartels de prix, de répartition, de 
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participation ou de limitation ne peuvent généralement assurer 
aussi complètement. 

Des projets de comptoirs de vente sont en discussion pour 
les industries du ciment artîliciel, de la fabrication des allumettes 
et des carrières de petit-granit. 

Les cartels de vente sont le dernier stade de l'évolution syn- o«»iuku. 
dicale en Bel}>ique; ils sont l'aboulissement des transformations 
de l'organisation de l'industrie en ententes et en pools. Par j 
leurs fonctions diverses, que synthétise leur forme supérieure, ^M 
le comptoir de vente, les cartels satislont aux besoins de T| 
l'industrie, en lui assurant débouchés, stabilité et profits. 



C. Cartels d'achat. Les cartels d'achat sont peu nombreux. ouwidKii 
Quoique ils réahsent, comme les cartels de vente, ta permanence 
et l'existence juridique des fonctions du syndicat industriel, ils 
sont d'importance inoindre; il était plus pressant et plus aisé 
aux chefs d'industrie, de remédier à la crise, en agissant sur 
les conditions de vente, que d'abaisser le prix de la matière 
première, sur lequel leur action eût été plus difficile et moins 
elEcace; maîtres de leurs produits, les chefs d'industrie sont 
généralement subordonnés aux conditions de la production des 
matières premières. 

Les cartels d'achat sont de trois espèces : cartels de conditions 
d'achat, cartels de répartition, comptoirs d'achat. 

Un exemple de cartel de conditions d'achat est présenté par 
le Syndicat des fabricants de sucre des Flandres, constitué en 1897, 
dans le but de s'opposer i la coalition des planteurs de betteraves, ^ 
qui récbmaient le paiement des betteraves i la richesse en 
sucre, au Heu du paiement au poids. Le Syndicat a réuni tous 
les fabricants de sucre des Flandres, i l'exception d'un fabricant 
de la l-landre occidentale, et les fabricants hollandais de Zclande; 
en outre qu'il obligeait ses membres au paiement au poids, il a 
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établi un tarif de prix d'achat En janvier 1901, ce cartel de 
conditions d'achat s'est transiormé en un comptoir d'achat, 
VUnùm sucrière, dont il sera question ci-dessous. 

Kta Les cartels de répartition peuvent suffire à dominer le marché 
d'un produit auquel les charges de transport assurent un mono- 
pole local ou régional. 

11. Une cinquantaine de fabricants de sucre de la Hesbaye ont 

iV'-it constitué, en 1895, le Syndical d'achat de betteraves de la Hesbaye. 

Xjn ^^ contrat établissait, pour chaque sucrerie, une zone d'achat; 
toute infraction était passible d'une amende de 10 fr. par 
1000 kilogrammes. Le contrat autorisait des conventions parti- 
culières entre fabricants syndiqués; le droit leur était réservé 
d'acheter, aprts accord préalable, les betteraves de !a zone d'un 
co-syndiqué, à la condition de lui fournir la même quantité de 
betteraves à une époque déterminée, 

La convention n'a pas été reprise au début de la campagne 
sucrière de 1899, parce que le bas prix des céréales avait été 
cause d'un accroissement de la culture de betteraves et, qu'en 
1899 une gelée précoce avait détruit, au début de l'hiver, 
beaucoup de céréales, qui furent remplacées par des betteraves. 

i'"b«i. Le comptoir d'achat donne aux conventions d'achat la même 
sécurité que nous avons reconnue nécessaire au succès des 
cartels de vente; de même que dans les cartels de vente, le 
comptoir, outre qu'il favorise l'action collective sur les prix 
d'achat, a pour effet de les réduire, grâce à l'économie qu'il 
réalise dans les transactions commerciales. 

■ di L'achat collectif peut être effectué par les cartels de vente; 

,j5ii. plusieurs fois il a été proposé d'en faire une attribution nouvelle 

'""•■ des syndicats. Il faut remarquer, toutefois, que nombre de ces 
achats collectifs, malgré l'importance économique de la réduc- 
tion du coût de la matière première, ne comportent pas le 
caractère distinclif des syndicats industriels; ils ont pour effet 
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de permettre les achats ea gros et de réduire le coût de la 
matière première, en {aveur des chefs d'industrie syndiqués; mais 
l'action collective de ces derniers n'a aucune influence sur la 
détermination des prix du marehé.Lesachatscollectifs constituent 
néanmoins l'un des avantages notables des syndicats industriels. 

L'article xi de la convention de l'Union des fabricants d'allu- 
mettes, de 11^96, stipulait que les achats de bois, de zinc, de 
chlorate, ainsi que de toutes les matières, seront faits en commun, 
et par quantités considérables, aBn de bénéficier des différences 
de pris. 

La proposition d'achats collectifs a été présentée au syndicat 
întemaiional des fabricants de bougies, de 1SS3. Le besoin de la 
constitution d'un comptoir d'achat des cotons bruts, dans le but 
d'éviter les intermédiaires, est ressenti par divers filateurs de 
V Association cotonnihe de Belgique. 

I. Jusqu'en 1894, les fabricants de briquettes de charbon 
achetaient le brai i des intermédiaires, qui s'en étaient fait un 
objet de spéculation. En 1894, le prix du brai étant très élevé, 
les fabricants constituèrent le Syndicat des fonsommateurs de brat, 
renouvelé récemment pour une durée de trois ans. 

Un contrat sous seing privé oblige les fabricants syndiqués i 
s'adresser exclusivement au comptoir d'achat, pour l'achat de 
leur brai; ta revente leur est interdite. Au début de l'année, 
chaque associé transmet, au directeur du comptoir, le chiffre 
probable de sa consommation; sur cette base, le directeur 
conclut ses achats; les fabricants reçoivent mensuellement leurs 
parts respectives de l'achat global, Celui-ci est payé périodique- 
ment aux fournisseurs de brai, par le directeur du comptoir, 
auprès duquel les fabricants syndiqués s'acquittent, ï des dates 
fixes, du montant de leurs factures. Le directeur est couvert par 
le contrat constitutif du Syndicat et par les ordres d'achat qui 
lui sont remis au début de chaque année, par les fabrii 
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syndiqués. Les frais d'administration sont répartis à la fin de 
chaque exercice social, entre les associés, au prorata du montant 
de leurs factures. 

Le Syndicat des consommateurs de brai a une consommation 
annuelle moyenne de 70,000 tonnes de brai. Les douze principales 
sociétés de charbonnages, fabriquant des briquettes, sont affiliées 
au Syndicat. 
nion sucriirt. 2. Le Svndtcat des fabricants de sucre des Flandres, que nous 
avons mentionné à titre d'exemple de cartel de conditions 
d'achat, a réalisé un comptoir d'achat sous la raison sociale 
Union sucrier e. C'est un exemple, dans l'ordre des cartels d'achat, 
d'une évolution menant d'un premier stade à un stade ultérieur 
d'organisation plus développée. 

V Union sucriire est une société coopérative qui syndique 
toutes les sucreries des Flandres (à l'exception de la sucrerie de 
Snaeskerke et de la sucrerie La Ruche, de Gand), une sucrerie 
de Haï, dans le Brabant, et les sucreries hollandaises, qui, comme 
cette dernière, se fournissent de betteraves dans le rayon d'action 
du syndicat; la sucrerie coopérative de Sas-de-Gand, toutefois, 
est dissidente. Le but de l' Union sucriire est l'achat des bette- 
raves, pour la revente aux sucreries syndiquées, dans la Flandre 
zélandaise, en Hollande, et dans un territoire délimité, dans le 
nord de la Flandre belge, en Belgique. Le minimum du fonds 
social a été fixé à 57,270 frs, représenté par 19,000 parts de trois 
firancs chacune, réparties entre les sucreries syndiquées, au 
prorata des quantums de betteraves, auxquelles elles ont droit 
dans le rayon de V Union; ces quantums sont établis par une 
convention d'une durée de trois ans, entre l' Union et chacune 
des sucreries syndiquées. Aux termes de la convention, il est 
interdit à ces dernières, sous peine d'amende, de faire aucun 
achat direct de betteraves dans la zâne réservée du syndicat. 
L'Union fixe un prix unique d'achat, sans distinction entre les 
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territoires belge et hollandais; elle livre les betteraves tranco à 
ce prix, aux sucreries syndiquées; le total des frais de transport 
est réparti à la fin de la campagne sucrière, entre les sucreries 
syndiquées, au prorata du montant des livraisons qui leur ont été 
faites. La première année sociale a commencé le i" février 1901. 
L'industrie de la taille des diamants, à Anvers, présente deux 
exemples de comptoirs d'achat; mais ils visent plutôt l'économie 
des achats en gros qu'une action régulatrice sur les prix. 

1. Le premier comptoir fut constitué en 1S95 et dissout 
en 1897; c'était une société coopérative, au capital minimum jî 
de 4,000,000 francs, sous la raison sociale Syndicat anversois des 
diamants; les sept firmes principales étaient syndiquées. Une 
convention obligeait les syndiqués à s'adresser exclusivement 
au Syndicat, pour leurs achats de diamants bruts; elle édictait 
des pénalités de jo.ooo et 100,000 francs. 

Le but fondamental du Syndicat était de contrebalancer la 
puissance du syndicat anglais des diamants qui, d'accord avec 
la De Beer's Company, accaparait toute la production du Cap. 
La main-mise complète et définitive du syndicat anglais sur la 
De Beer's company avait rendu illusoires les tentatives du syndi- 
cat anversois, lorsque celui-ci fut dissout en 1897. 

2. En juillet i8g8, les eigemverhmakeTs, c'est-à-dire les petits d 
fabricants diamantaires, ont constitué la société coopérative De 
Diamant Nijverheiii; c'est un comptoir pour l'achat direct des 
diamants bruts sur le marché de Londres; les fabricants évitent 
de la sorte les Irais d'intermédiaires. Le comptoir réunit les 
deux tiers des eigenwerkmakers, disposant d'un capital d'exploi- 
tation variant de 10,000 à 100,000 francs. 



Nous avons passé en revue les divers types de cartels qui 
existent en Belgique. Ils réaHsent l'organisation syndicale sous 
tous ses aspects. Ils sont, dans l'état actuel de l'industrie belge, 
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le dernier stade de révolution S3mdicale. Les cartels ne sont 
néanmoins pas la modalité des syndicats industriels qui assure, 
au maximum, la prépondérance de Tintèrèt collectif sur l'intérêt 
personnel Ce maximum est réalisé par l'organisation, dont les 
trusts américains sont le type; il ne s'en manifeste, en Belgique, 
que quelques tendances, qui seront l'objet du chapitre suivant. 



XII. Les trusts. 



BfflnitioiL Le trust est la fusion en une entreprise unique, sous une seule 
direction commerciale et technique, des entreprises concurrentes. 
La société du trust est substituée aux sociétés qu'il a englobées 
pour se constituer. Le trust est le stade ultime de l'évolution 
syndicale. 
lm truu ea II n'exîste pas, en Belgique, de trust comparable aux trusts 
américains; l'évolution syndicale y est ralentie par des obstacles 
trop nombreux; l'esprit collectif, enrayé par la routine, n'est 
pas assez développé, pour que des trusts aient pu se constituer. 
C'est, à notre sens, par des circonstances retardatrices, spéciales 
au milieu industriel belge, comme aux milieux industriels voisins, 
telles que la multiplicité des producteurs, la variabilité de la 
production et de la vente, l'ignorance, la puissance de l'indivi- 
dualisme étroit et personnel, et non par des causes d'impossibilité 
absolue, qu'il faut interpréter l'arrêt de l'évolution syndicale en 
Belgique, à la phase des cartels. 

La possibilité du développement ultérieur de trusts dans notre 
pays est corroborée par quelques associations industrielles, dont 
le principe est identique à la fusion des entreprises concurrentes 
en trusts, et par des projets de constitution de trusts. 
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Dans ses propositions de fourniture de coke pour 1901, le a<» 
Syndical des cokes ayant annoacè une réduction de 10 p. c. sur';,j 
ses livraisons de 1900, les sociétés métallurgiques Je Marcineile- ''" " 
ct-Couillet, Thy-le-ChJteau, Sud de Ch-Uelineau, I.a Louvière, 
Monceau, Cockerill, Angleur, l'Espérance, Halanzy et Musson 
se sont syndiquées pour suppléer en commun à l'insuffisance 
de la production du Syndicat des cokes. Elles ont constitué une 
société anonyme, sous la raison sociale Association inflallurgique 
pour la fabrication dit cokt, au capital de i,4îO,ooo francs; les 
actions sont réparties entre les sociétés syndiquées au prorata 
des suppléments de coke qui leur sont nécessaires. L'usine est 
sise à Willebroeck; elle comprend ijo fours, qui sont alimentés 
par des charbons étrangers, de la Rhur, notamment; la capacité 
annuelle est de t;o,ooo tonnes de coke de haut- fourneaux et de 
coke lavé pour fonderies. 

Ce syndicat n'est ni une entente, ni un pool, ni un cartel; il 
comporte la fusion, en une entreprise unique, des îabrications 
de coke, que chacune des sociirtés syndiquées eût pu annexer à 
ses usines; cette organisation caractérise le trust. 

La seule tîlterie belge, qui soit de production considérable, 
la Filterie d'AIosI, a été achetée en 1898, par la société J. et P. 
Coats, de Paisley (Ecosse); elle fait actuellement partie du 
trust international entre l'Europe et l'Amérique, VInUrnalional 
Thread C". C'est un exemple de pénétration^ en Belgique, d'un 
trust international. 

Le principe du trust est réalisé dans deux sociétés coopéra- 
tives anversoises, pour l'exploitation de tailleries de diamants. 
La société De Hoop a été constituée par neuf eigenwerk- 
makers, en 1S99, pour l'exploitation collective de 87 meules 
à tailler. 

La société De Toekomst a été fondée en 1900; dix 
makers y exploitent 107 meules. 
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Ces quelques exemples épuisent l'exposé des rudiments de 
trusts qui se manifestent en Belgique. 
Ttnutiwi de H reste à mentionner quelques tentatives de trusts qui ont 
été faites en Belgique. 

1. Vers 1890, l'un des principaux brasseurs de Gand proposa 
aux quinze brasseurs importants de l'agglomération gantoise, de 
fusionner complètement, en une seule entreprise, leurs quinze 
brasseries. Le but était d'éviter une crise en même temps que de 
perfectionner l'industrie de la brasserie gantoise. Les brasseurs 

m 

eussent fait apport, au trust, de leurs capitaux et de leurs clien- 
tèles; ils se seraient répartis les fonctions administratives et 
techniques de la nouvelle organisation. La proposition ne 
recueillit que quelques suffrages et tut abandonnée. 

2. Un projet de trust a été présenté, en 1899, pour l'industrie 
coutelière de Gembloux; il n'a échoué que par la prétention à 
un chiffre d'affaires exagéré, émise par l'un des fabricants. Le 
but était d'améliorer l'outillage, de retenir la main-d'œuvre et 
de faciliter la concurrence internationale. Le trust aurait été 
constitué en société anonyme; il aurait organisé une fabrique 
puissamment outillée. La répartition du capital se serait faite au 
prorata des chiffres d'affaires ; toutes les commandes reçues par 
les anciens fabricants auraient été exécutées par le trust. La 
direction du trust aurait été partagée entre les fabricants, selon 
leurs diverses aptitudes. 

3. La Société anonyme des glaces de Charleroi a pris l'initiative, 
en décembre 1902, d'un projet de fusion de toutes les glaceries 
belges en une société unique. Chaque société fut entrée en 
liquidation et il eut été créé tme société anonyme nouvelle, à 
laquelle les liquidateurs eussent apporté les établissements 
complets, plus l'actif réalisable, le tout contre un nombre d'ac- 
tions déterminé de la nouvelle société. Le projet a dû être 
abandonné par suite de l'opposition formelle d'une des glaceries. 
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4. Un nouveau projet de trust des glaces a été mis à exécution 
en avril 1903; il est l'objet d'une société anonyme fondée sous 
la raison sociale Le trust des glaces. Le but de ta nouvelle 
société est de concentrer l'administration des glaceries belges 
sous son contrôle. Ses moyens rappellent les trusts américains 
primitifs. La société a créé dix mille actions appelées o parts 
bénéficiaires », sans destination de valeur. Elles sont destinées à 
payer le concours des actionnaires des diverses glaceries-, elles 
leur seront cédées en écliange d'une procuration donnant pleins 
pouvoirs à un syndicat financier pour les représenter aux 
assemblées générales. Les promoteurs du trust espèrent arriver 
ainsi à dominer la gestion de la totalité des glaceries belges. 

Cet aperçu de l'état des trusts en Belgique ne peut indiquer 
qu'une tendance ï un développement ultérieur, ou, tout au 
moins, une possibilité. Nous ne pouvons sagement préjuger 
de l'avenir; mais, même dans leur état embryonnaire présent, 
les trusts et les tentatives de trusts belges démontrent, qu'à 
rencontre de l'opinion de M. de Roùsiers, les trusts résultent 
d'une tendance naturelle et spontanée. L'exemple de la nécessité 
du trust, pour sauver la coutellerie belge de la ruine par la con- 
currence internationale, nous porte à croire que le trust serait 
avantageux et utile au relèvement d'une industrie déprimée, 
lorsque celle-ci est menacée de mort procllaine par l'inutile 
éparpillement des capitaux et des capacités en de multiples 
entreprises concurrentes. 



XIII. Le développement des syndicats Industriels 
en Belgique. 

L'exposé de l'organisation des princi]iaux syndicats industriels, ninma 
en Belgique, établit la diversité et la multiplicité de l'organisation ' ,-^ 
syndicale. 
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La diversité n^sulte des types nombreux de syndicats; leur 
organisation est profondément différente, selon le stade de 
développement et la nature de l'industrie. Selon ies stades du 
développement, nous avons distinRué les ententes, les pools, les 
cartels et les trusts. La même diversité caractérise les diverses 
industries, soumises au\ syndicats. 

Les ententes conviennent aux industries dont les producteurs 
sont nombreux et dont la variété et la variabilité de produits se 
prêtent mal à la tarification. Les pools réalisent l'organisation 
syndicale pour les adjudications publiques. Les cartels garan- 
tissent la sécurité qu'exigent des marchés importants que les 
chefs d'industrie ne peuvent abandonner à l'aiéa de l'entenie 
ou du pool; ils établissent des tarifs et des répartitions, que 
peuvent seulement supporter les industries dcfmilives dans leur 
organisation, déterminées dans leur objet et stables dans leur 
production; les cartels ne peuvent convetiir à des métiers, tels 
que la cordonnerie ou la plomberie, dont l'objet est particuliè- 
rement variable, ni à des industries en transformation de pro- 
duction et d'outillage, ni à celtes, enfm, dont les débouchés ne 
sont pas établis. Hn résumé, les cartels exigent une stabilité 
relative de l'industrie, qu'ils sont destinés À affermir et à protéger 
contre des crises futures. Les trusts, en comportant ia fusion des 
entrepiises concurrentes, ne sont de réalisation pratique que 
dans les industries où la concentration a réduit le nombre des 
unités de production. 

La diversité ne s'arrête pas à cette classification; dans chaque 
classe des syndicats, des types variés se sont constitués, qui 
répondent chacun aux besoins et à la nature de l'industrie à 
laquelle ils se sont adaptés. 
«. Les syndicats industriels sont nombreux; notre enquête en 
révèle dans l'exploitation des mines de houille, dans la fabrica- 
tion du coke et des agglomérés, dans l'exploitation des carrières 
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de porphvTC. de petit-granit, de sable, de pierre à chaux et à 
ciment, dans les industries de la chaux, des ciments artificiel et 
naturel, dans la fabrication du zinc, des rails d'acier, des tôles, 
des bandages d'acier, des tubes en fer étiré, dnns la constructioa 
des machines, dans k fabrication des vis à bois, des clous, des 
boulons, de la quincaillerie, des garnitures de poêles, des armes, 
des ustensiles de ménage, des briques, des faïences, des tuiles et 
des carreaux, du verre à vitre, des glaces, des articles de gobele- 
terie, des acides chlorbvdriqiie et sulfurique, de la benzine, 
de la soude, des explosils, des allumettes, des bougies et 
stéarine, du sucre brut et du sucre raffiné, de la bière, du 
chocolat, des confiseries; du vermicelle, des filés et des tissus 
de coton, des fils et étolfes de laine, des filés et des fils de 
lin, dans la teinturerie des tissus de coton, dans les travaux 
de bâtiment et les entreprises de construction, dans la cor- 
donnerie, dans la fabrication des chaussures, du papier, du 
carton, des cartonnages, des papiers coloriés, des tubes en 
papier pour filatures, dans l'imprimerie, dans la taille du 
diamant, dans la dorure sur bois, dans la tannerie, dans la fabri- 
cation des cartouches. 

Nous notons que ce ne sont pas les industries qui font l'objet 
de syndicats, mais les produits de ces industries; telles fabriques, 
comme les confiseries, seront syndiquées pour certains articles 
et ne le sont pas pour d'autres; d'autrelois des usines, comme 
les usines Cockerill, participeront simultanément à plusieurs 
syndicats : Syndicat des rails d'acier, pool des constructeurs de 
locomotives, Association mélallurgique t>our la fabriciition du 
coke. 

L'aperçu des syndicats industriels, dont les détails sont 
renseignés dans la dernière partie de cette étude, démontre plus 
que leur multiplicité; l'organisation syndicale de l'industrie est 
un phénomène général auquel participent, i des degrés divers, 
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toutes les catégories d'industries. La grande industrie est repré- 
sentée dans l'organisation syndicale par les syndicats des rails^ 
des filés de coton^ des cokes; l'industrie d'exportation y participe 
par les syndicats des glaces, des cartouches, des superphos- 
phates; les métiers présentent des syndicats de cordonniers, 
d'entrepreneurs de construction; les industries locales sont 
syndiquées pour la brasserie et pour la fabrication des briques; 
les industries à domicile participent au développement syndical 
dans la fabrication des quincailleries, à Fontaine- l'Evêque, et des 
armes à feu, à Liège. Les syndicats sont les plus développés 
dans la grande industrie, qui leur présente le milieu le plus 
favorable. 

inttaMutâ Nombre de ces syndicats n'ont pas pris de forme définitive; 

M ijn M t. .j^ naissent, se transforment, échouent ou disparaissent pour 
réapparaître dans de meilleures circonstances et sous une 
nouvelle forme. Les syndicats d'organisation définitive sont peu 
nombreux; tels sont cependant le Syndicat des charbonnages 
liégeois, le Syndicat des cokes, le Syndicat des consommateurs de 
brai, le Syndicat des rails d'acier. L'instabilité des syndicats 
résulte de la difficulté d'une adaptation immédiate aux conditions 
particulières de chaque industrie; du manque d'éducation et 
d'esprit collectif, qu'accroissent l'expérience et la pratique, et 
de la nécessité de transformation et d'améliorations; tels, le 
Syndicat des maîtres de carrières de petit-granit du Hainaut, 
dissout dans sa forme de cartel de participation, avec le projet 
de reconstitution ultérieure en comptoir de vente ; le Comptoir 
de vente des glaceries belges, qui s'est effondré parce qu'il était 
vicié par la liberté de production. 
Dorée La durée des syndicats varie de quelques mois à plusieurs 

es gyndicat*. ^jj^^g^ . j^g premières tentatives d'organisation syndicale se 
limitent à un an et parfois moins; tels furent le Syndicat des 
fabricants de chocolat et le Syndicat international des glaces. La 
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durée restreinte favorise la mobilité des syndicats qui, après le 
terme de la convention, disparaissent ou se transforment, si 
l'expérience a démontré la nécessité d'améliorations; les syn- 
dicats qui se reconstituent sont aguerris par la pratique el par 
le progrès de l'esprit collectif; par exemple, quatre syndicats se 
sont succédés depuis itiS;, dans l'industrie des allunieltes; le 
premier n'a duré que six mois; actuellement, un comptoir de 
vente est en élaboration. 

Dans leurs transtormalions continuelles, les syndicats mani- 1. 
testent une tendance marquée à aboutir au comptoir de vente 
ou d'achat. En parlant des syndicats belges, nous avons indiqué 
les transformations d'ententes en pools, de pools en cartels de 
prix, de cartels de prix en comptoirs. La tendance au comptoir 
résulte des avantages de stabilité et de sécurité qui lui sont 
propres. 

L'organisation syndicale se développe en débutant par les 
produits les plus uniformes, que les syndicats soumettent le plus 
facilement à la tarification et dont la vente est plus aisément 
contrôlée. Le syndicat hollando-belge des faïenceries a, d'abord, 
tarilé les assiettes; il a étendu sa tarification successivement 
aux articles les plus courants. Les premiers cartels charbon- 
niers, le Syndical des producteurs de terre-houille de la Samhre, 
fondé en 1887, et V Association des producteurs de charbons 
maigres du Bassin de Charleroi, fondée en iKji, ont contrôlé 
les houilles du type à la fois le plus uniforme et le plus 
constant. 

Les fonctions des syndicats se sont multipliées à mesure de 
leur développement : tarification, limitation de production, 
partage des bénéfices, répartition de débouchés, études tech- 
niques, réduction des transports, comptoir. 

La limitation de la production est nécessaire au 5ucci;s de l 
l'organisation syndicale. Que sert de tarifer la vente ou de pr 
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répartir les débouchés, si la surproduction de chaque syndiqué 
le pousse irrésistiblement à écouler ses produits à prix de 
rabais? Des infractions nombreuses en résultent; la confiance 
mutuelle s'affaiblit; le syndicat se désagrège; ou les produits 
s'accumulent dans les magasins, et, sous la pression des 
stocks, les chefs d'industrie réclament la dissolution du syn- 
dicat, 
(teantums La limitation de la production est la principale difficulté de la 
' *"" constitution des syndicats; c'est, faute de pouvoir établir des 
quantums, que le Comptoir de vente des glaceries belges n'a pas 
limité la production. Les quantums sont généralement déterminés 
proportionnellement aux chiffres de production pendant les 
années qui ont précédé la constitution du syndicat. Le Syndicat 
des charbonnages liégeois opère différemment; l'article 2 de la 
convention accorde aux assemblées plénières le refus ou l'ad- 
mission de quantités nouvelles à ajouter à la répartition établie 
lors de la constitution du syndicat. Les petits producteurs sont 
généralement opposés à l'établissement d'un quantum définitif; 
la solution donnée par le Syndicat des charbonnages liégeois leur 
conviendrait davantage; ils redoutent de ne pouvoir ultérieure- 
ment accroître leurs chiffres d'affaires. D'autrepart, l'annonce 
de la création d'un syndicat a parfois causé une production 
exagérée pendant les mois précédant cette création; les pro- 
ducteurs obtenaient ainsi un quantum anormal; pour parer à ce 
stratagème, le Syndicat des carrières de sable a négligé les 
chiffres de production et il a établi les quantums, par accord 
amiable entre les producteurs syndiqués. 
mmotm m. Liefinann a fait cette remarque, qu'à mesure que les syn- 
' dicats se développent, ils tendent de plus en plus à substituer 
les mesures préventives aux mesures répressives; par exemple, 
il sera interdit d'accroître le chriffre de production, sauf autori- 
sation de l'assemblée générale, plutôt que de laisser la production 
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libre el de oe h restreindre que lorsque la surproduction se 
manifeste (i). 

Tout syndicat comporle un élément de monopole, dont 
l'étendue dépend des moyens de transports; selon que ce mono- 
pole est local, régional, national ou international, le syndicat 
sera local, régional, national ou international. Les syndicats 
sont donc de quatre espèces. Le Syndical des fabricants de 
brigues de i'aggloméralion bruxelloise el le syndicat des brasseurs 
de Malines sont des types des syndicats locaux; les syndicats de 
fabricants de sucre de la Hesbaye et des Flandres sont des 
syndicats régionaux; le syndicat des ratîineurs de sucre et 
VAswcialion colonmire sont des syndicats nationaux; enfin le 
Syndicat des mutnlions d'armes et ['Union internalionale des 
fabricants de vis à bois sont des syndicats internationaux. 

Desindustiies,donl le marcIiè est international, sont syndiquées »' 
exclusivement pour le marche' national ou pour l'exportation. Le » 
syndicat des rattineurs de sucre et le syndicat des rails d'acier sont 
des syndicats dont l'action est limitée au marché national, sur 
lequel les tarifs d'importation li;ur assurent un élément de mono- 
pole. Au contraire, lorsqu; la concurrence est moindre à l'exporta- 
tion que pour ia vente intérieure, des syndicats tels que le syndicat 
des fabricants de superphosphates sont restreints à l'exportation. 

!l est de règle générale que les syndicats d'emploiemcni l 
précèdent les syndicats de vente el d'achat. Les exemples , 
abondent. Le premier syndicat des carrières de petit-granit du ^[ 
Hainaut fut le syndicat d'assurances contre les grèves, constitué 
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(i) Le Syndicat rhinat westphatiiu dis houities projelle. pour le 
vellcmeni de sa convention, il la fin de l'année iguJ, d'introduire u 
clause nouvelle destinée à resireiiidre la mise en exploilatioii du 
bassin de la Ruhr; Il ser;iit interdit aux charbonnages syndiqués 
d'installer de nouveaux puils et même de poursuivre les travaux de 
crcusemeni de puits en cours d'exi'ciilion (Note de la ï" édition). 
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en 1898, à la suite de la grève des Ecaussines. En mai 1900, un 
syndicat d'emploiement fut créé entre les fabricants de tissus de 
Renaix; ces mêmes fabricants ne sont pas parvenus à se syndi- 
quer pour la vente. Le Syndicat desfilateurs de coton, à Gand, a 
précédé de longtemps la création de V Association cotonniire de 
Belgique. Les causes sont évidentes. La main-d'œuvre se déplace 
moins facilement que la marchandise; le monopole d'emploie- 
ment est plus développé que le monopole de vente, parce que 
le premier est local et le second national ou mondial; or, le 
syndicat se constitue d'autant plus facilement qu'il se fonde sur 
un élément plus puissant de monopole. Le syndicat d'em- 
ploiement s'impose en période de grèves générales; le syndicat 
patronal est la réaction contre le syndicat ouvrier. Le syndicat 
d'emploiement est la forme brutale et simple de l'organisation 
syndicale; il n'a souvent d'autre but que la résistance, dont 
Torganisation est singulièrement plus aisée que celle des syndi- 
cats de vente ou d'achat. 
Rceran Les Syndicats s'efforcent d'éviter l'immixtion des tribunaux 
l'ârtttngi. ordinaires dans le règlement des différends entre chefs d'indus- 
trie syndiqués d'une part et le syndicat d'autre part. A cette 
fin, beaucoup de syndicats ont prescrit, dans leurs conventions, 
le recours obligatoire à l'arbitrage. Le recours à l'arbitrage est 
doublement avantageux aux syndicats. L'arbitrage écarte la 
publicité que les tribunaux donneraient aux différends, et le 
danger que les liens syndicaux se relâchent et que la concur- 
rence extérieure se développe. L'arbitrage, outre qu'il restreint 
les frais, couvre le danger d'un procès vis-à-vis des tribunaux, 
qui pourraient déclarer nulles les conventions en litige, comme 
étant contraires à la liberté de l'industrie et à l'ordre public. 
L'art. VIII de la convention du i*' mai 1900, entre les fabri- 
cants de chocolat, oblige les fabricants syndiqués à régler leurs 
différends par voie d'arbitrage, si le contrevenant refuse de payer 
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l'amende fixée; h conventioa du cartel de conditions de vente 
des meuniers liégeois, du i" mars 1B99, ordonne que toute 
contestation relative à la convention sera jugée par un comité 
arbitral de trois membres élus pour l'année, par les contractants. 
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Ou sommaire des syndicats industriels en Belgique, il ressort 
cette conclusion, que l'organisation syndicale s'est inégalement 
développée dans les diverses branchts de l'activité industrielle; 
il faut en déduire que toutes ne présentent point un milieu 
également favorable au développement des syndicats. L'analyse 
des facteurs de ce développement fera l'objet du présent chapitre. 

Le facteur essentiel sans lequel l'action de tous les facteurs kpm 
secondaires ne peut réaliser un syndicat industriel, est un facteur 
de psychologie sociale : c'est l'esprit collectif. Qu'est-ce que 
l'esprit collectif? C'est la conscience d'un intérêt commun, 
superposé aux intérêts personnels des chefs d'industrie; c'est le 
sentiment de solidarité qui réunit les producteurs concurrents 
dans une œuvre commune, association, école d'apprentissage, 
exposition, banc d'épreuves, syndicat; c'est la conviction des 
chefs d'industrie, qu'ils se fortifieront muiuellemenl par l'union; 
c'est la confiance mutuelle en des sentiments loyaux et hon- 
nitcs. L'esprit collectif résulte de l'éducation sociale que donnent 
l'insiruclion, le progrès du sentiment de solidarité et l'abandon 
des préjugés; il naït dans les relations qui s'établissent entre 
chefs d'industrie concurrents, dans les chambres de commerce 
et dans les bourses aux marchandises. L'esprit collectif subit 
l'inâuence des facteurs secondaires de l'organisation syndicale : 
crises, réaction contre l'organisation ouvrière, grèves, surpro- 
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duction; mais doù qu'il vienne, l'esprit collectif est une con- 
dition nécessaire, primordiale, à laquelle nul autre facteur ne 
peut suppléer dans la constitution des syndicats. 
iiéDMnt Le second facteur du développement des syndicats industriels 
emonopoe. ^^^ l'élément de monopole. L'élément de monopole varie du 
monopole le plus restreint jusqu'au monopole le plus absolu. 
Le monopole légal des filés de coton de V Association cotonnière 
belge est en moyenne de 5 p. c; il est de 200 p. c. pour les 
glaces aux Etats-Unis; ces deux monopoles résultent de droits 
â l'importation. Le monopole légal n'est pas la cause essentielle 
des syndicats industriels; l'organisation syndicale de l'industrie 
belge en fournit la preuvet Les éléments de monopole naturel 
ou industriel suffisent à la constitution des syndicats. 
bBMntrttion de La Concentration de l'industrie favorise le développement 
syndical par la réduction du nombre de chefs d'industrie; moins 
nombreux sont les producteurs, et plus il est aisé de les syndi- 
quer. Cette règle comporte des réserves; dans de nombreux 
cas, tant que les événements ne les y obligent pas, les produc- 
teurs peu nombreux, par la concurrence forcée établie entre eux, 
sont animés d'une antipathie et d une défiance mutuelle, qui 
font obstacle à l'organisation syndicale; leurs ambitions person- 
nelles les indisposent contre les syndicats, qui effacent les per- 
sonnalités. 
c«DMntnUon Principalement, la constitution de trusts requiert une grande 
fATonbia concentration industrielle préalable. Les trusts ne sont de création 
facile qu'en fusionnant un petit nombre d'entreprises exploitées 
en sociétés anonymes. C'est la situation des glaceries belges. 
D'après le Recensement industriel du ji octobre 1896 (i), les huit 
glaceries existant en Belgique sont en sociétés anonymes; de 
toutes les entreprises du pays, ce sont celles qui occupent en 



aux tnuts. 



(i) Lcc, cit. vol. xviii, p. i58. 
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moyenne le plus grand nombre d'ouvriers; le total recensé est 
de Î905. Au surplus, l'outillage d'une glacerie représente un 
capital très considérable. L'influence de cette concentration s'est 
manifestée par les projets Je trusts qui, par deux fois, ont été 
présentés en 1902 et 1903 pour les glaceries belges. 

Le marché restreint est un facteur important; en effet, lorsque 
le syndical se constitue, il est un organisme inexpérimenté et 
impariait, qui ne peut embrasser avec une rapidité et une sub- 
tilité suffisantes la nature et l'intensité des besoins dispersés 
sur un vaste marché. L'étendue excessive du marché mondial 
de la stéarinerie qui, en Belgique, exporte les 11/12 de la 
production nationale, a été une cause primordiale de l'insuccès 
du syndicat hollando-belge des stéarineries (18S3-1893). 

La fixité de la production est un autre facteur du développe- fi"i«ii« 
ment syndical. La constitution d'un syndicat suppose, en effet, 
un objet déterminé, une production 6xe sans laquelle il ne J 
pourrait établir judicieusement les conditions de production, de H 
vente, de débouchés. , * 

L'uniformité des produits simplifie l'action syndicale; la i)»iH™ii' 
variabilité des produits complique la tari6cation ou la rend 
impossible. Lorsque l'uniformité nécessaire n'existe pas, les 
syndicats peuvent se borner, comme le Syndical inlernalioital 
des gobthteries, à fixer les pourcentages de hausse et de baisse 
des prix; mais semblable mesure est insuffisante au plein succès 
de l'organisation syndicale; elle est une cause de concurrence 
indirecte, qui a bientôt fait de détruire toute cohésion. Lorsque 
la variété des produits ne résulte pas des exigences des consom- 
mateurs, il est loisible au syndicat d'y mettre fin par la déter- 
mination de types de produî.s; le Syndical inUrnalional des 
munitions d'armes a unitîé les modèles de cartouches, en quelques 
types obligatoires, pour tous les producteurs syndiqués. L' 
formité des produits comporte encore une qualité unique de 
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production; l'existence de trois qualités rend particulièrement 
difficile l'organisation syndicale pour les produits émaillés belges, 
crim. L'aperçu des syndicats industriels belges fait voir que c'est en 
période de crise que le développement syndical est le plus actif. 
Nous distinguerons la dépression et l'inflation. 

Le Syndicat des carrières de sable, le Syndicat international 
des producteurs de :(inc, le Syndicat des fabricants de briques de 
l'agglomération bruxelloise ont été fondés dans des époques de 
dépression, abaissant parfois le prix de vente au-dessous du 
coût de production. La crise de dépression amène les chefs d'in- 
dustrie à se syndiquer, pour parer au danger, parce qu'elle démon- 
tre Tincapacité de la libre concurrence à régler la production. 

Toutes les phases de la crise n'influencent pas également les 
syndicats. Au courant de notre enquête, le directeur-gérant 
d'une des premières sociétés charbonnières du pays nous expri- 
mait cette opinion, fondée sur l'expérience, que les syndicats 
sont le plus solides quand les prix sont à leur apogée, par le 
désir des producteurs syndiqués de les y maintenir; quand ils 
sont à leur minimum, par l'action collective dans le but de 
les relever, et enfin, quand ils sont à la hausse, en vue de 
l'accentuer; la baisse des prix et la contraction du marché sont 
cause, au contraire, de la rupture des syndicats. La baisse des 
prix a causé la désagrégation du syndicat des fabricants de 
(8)iiiflitien. quincaiUerie de Fontaine- l'Evéque, en 1899. Les pools d'adjudi- 
cations, tels que le pool de constructeurs de voitures de chemin 
de fer, ne fonctionnent régulièrement que lorsque la bonne 
marche des affaires et l'abondance des commandes restreignent 
la concurrence entre chefs d'industrie. Lorsqu'il y a pénurie de 
commandes, chacun s'efforce isolément d'en obtenir le plus 
possible par la concurrence et le rabais des prix, à l'effet de 
rémunérer le capital d'exploitation. Des syndicats se constituent 
lorsque le marché s'améliore, dans le but d'en profiter pour 
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provoquer h hausse des prix de vente ou pour accentuer cette 
hausse. Ces conditions de formation des syndicats leur sont 
défavorables, parce qu'ils s'organisent pour la hausse, tandis 
que leur but essentiel est de faire obstacle à la dépression et à la 
surproduction; leur organisation, dès lors, ne sera pas adéquate 
Â cette fin. La crise cause la rupture de semblables syndicats; le 
syndicat des éniailkries a été fondé à la hausse de 1S9S; il s'est 
dissout lors de la dépression qui a suivi (1)' 

La hausse des matières premières est une cause déterminante si 
de la formation des syndicats. Sous le régime de la concurrence, 
il arrive souvent que le prix des matières premières hausse en 
entraînant l'accroissement du prix de revient, sans que les prix 
de vente subissent une hausse parallèle. Pour adapter leurs prix 
aux nouvelles conditions de production, les chefs d'industrie 
sont amenés à régler les prix par une action collective, et il se 
constitue une entente, un pool ou un cartel; c'est le plus souvent 
une entente qui, ultérieurement, se développe en pool ou cartel. 
La hausse des matières premières a déterminé, en 1900, l'entente 
entre les fabricants de tissus de coton, à Gand, pour relever 
les prix de ^o et de 20 p. c; un projet de cartel en résulta. 
La hausse des cuirs a déterminé l'entente des fabricants de 
chaussures du pays, en octobre 1899, et l'entente des chausseurs 
de l'agglomération bruxelloise, en mars 1900, pour déterminer 
une augmentation des prix de 10 p. c. 

(1) Les fabricants de sucre, réunis en conférence internationale à 
Bruxelles, en juillet 1903, ont décidé de limiter les eKporta.iions à la 
moyenne des deroicxcs années. Un contingent est établi pour chacun 
des pays adhérents. Le but de ce cartel est d'éviter la crise qui 
pourrait résulter de la suppression des primes d'exportation, à partir 
du i"' septembre igo.i. conformément â la convention internationale 
de Bruxelles (:g'2); les sucriers espère::t compenser la perle de ces 
primes pur un rclëvemont des prix sur le marcha anglais. Nous 
trouvons donc ici un nouvel exemple de l'influence des cri 
fondation des syndicats. (Note de la 1° édition). 
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laussadM La haussc des salaires agit comme la hausse des matières 
premières. La hausse résulte d'un succès de grève obtenu par 
les ouvriers, ou de revendications auxquelles ont consenti les 
patrons. Un tarif de prix a été inauguré par les patrons doreurs 
sur bois, de Bruxelles, après la réussite de la grève de mai 1899. 
La même année, les ouvriers fabriquant à domicile la quincaillerie 
de bâtiment, à Fontaine-l'Evêque, ont réclamé une hausse de 
salaires; les patrons ont reconnu que les revendications ouvrières 
étaient fondées et, en avril 1899, ils ont constitué un syndicat 
pour adapter les prix à la hausse des salaires. La pratique de la 
libre concurrence a démontré qu'elle est impuissante à propor- 
tionner les fluctuations de prix aux fluctuations de salaires; 
l'action syndicale s'impose à cette fin. 
ie«roi8s«]iMDt L'accroissement des risques de l'industrie prépare celle-ci à 

MnsquM. i»Q,.ganisation syndicale. Le risque industriel s'accroît lorsqu'aug- 
mente le capital immobilisé dans la production d'une entreprise 
et lorsque le chiffre de la demande devient variable. L'accroisse- 
ment du risque développe, chez les chefs d'industrie, la prudence 
et la prévoyance, et les dispose à l'organisation syndicale, où ils 
trouvent la sécurité que ne peut leur assurer la libre concurrence. 

Bomo^béitâ. L'homogénéité des conditions de fabrication entre produc- 
teurs concurrents favorise le développement syndical; les 
syndicats ne peuvent grouper avec succès des producteurs dont 
les conditions de production différentes rendent inégales des 
obligations communes. Généralement, ce sont les chefs d'in- 
dustrie les plus puissants qui font opposition à la création des 
syndicats, et cette opposition est suflfisante pour enrayer le 
développement syndical, qui se heurterait à leur concurrence. 
Les quelques chefs d'industrie, qu'exceptionnellement nous 
avons entendus combattre l'organisation des syndicats, étaient 
des producteurs très puissants; fait caractéristique, tel maître de 
forge, dont la production de fers et d'aciers est très considérable. 
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a fait échouer, en 1900, le projet de comptoir des fers et aciers, 
parce qu'il se sait favorisé par Texploitation d'un charbonnage 
qu'il possède; il participe cependant à un syndicat houiller et 
aux syndicats des rails et des bandages d'acier, parce qu'il se 
trouve, à ce point de vue, sur un pied d'égalité avec ses con- 
currents. 

L'inégalité des conditions de production est la cause de 
l'opposition de quelques maîtres de carrières de Soignies, au ^ 

projet du comptoir de vente de petit-granit. 

L'hétérogénéité des conditions empêche l'application des 
syndicats industriels à des industries mixtes, dans lesquelles 
certains employeurs font travailler à domicile et d'autres font 
travailler en fabrique, comme c'est le cas de l'industrie drapière. 
Les conditions de production des deux modes d'industrie diffèrent 
profondément; le petit fabricant, qui fait travailler à domicile, a 
moins de crédit; d'autre part, son outillage étant très réduit ou nul, 
il n'a pas de capital fixe à rémunérer, et il cessera la production 
dès qu'il n y trouvera plus de profit; au contraire, le directeur de 
fabrique continuera à produire, fût-ce même à perte, pour ne pas 
abandonner un matériel qui exige la continuité de production, 
et un personnel dont la main-d'œuvre pourrait lui faire défaut 
après le chômage. Les entreprises qui jouissent d'une réputation 
particulière et qui en tirent profit, supportent mal l'organisation 
syndicale, dans laquelle elles risquent de perdre leur renom, au 
seul avantage de leurs concurrents dont la situation n'est pas 
privilégiée. 

La création des syndicats industriels est favorisée par le R>iwti»iwni 
ralentissement du progrès technique qui se manifeste dans la ^i^^ 
généralité des industries. Lorsque le progrès technique ralentit, 
il appartient aux chefs d'industrie de maintenir, dans leur intérêt 
personnel, la réduction constante du prix de revient, par l'amé- 
lioration de l'organisation industrielle; ils réalisent cette amélio- 
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ration par les syndicats industriels. D'autre part, le ralentissement 
du progrès technique donne à l'industrie l'état de régime et la 
régularité de production nécessaires à l'organisation syndicale, 
iffliution. L'imitation contribue puissamment à la constitution des syn- 
dicats industriels; sans passer par les modes primitifs d'organi- 
sation» ni faire leur propre expérience, les syndicats se constituent 
directement sur l'exemple de syndicats dont les conditions sont 
analogues et dont le succès a démontré la bonne organisation. 
Les Syndicat des cokes et Syndicat des charbonnages liégeois ont 
été constitués sur l'exemple des syndicat des cokes et syndicat 
des charbons de Westphalie. Le Syndicat des cokes, à son tour, 
a été pris comme modèle pour un projet de syndicat des ciments 
artificiels. 
infliunMdti a Tout mouopole, une fois constitué, a une tendance naturelle 
à engendrer d'autres monopoles », a écrit M. Foxwell (i). Le 
syndicat industriel, par la régularité qu'il apporte dans les 
relations de marché entre producteurs et consommateurs, crée 
un milieu favorable au développement de syndicats dans la 
branche de l'industrie, dont il contrôle un des stades de la pro- 
duction. Le syndicat industriel favorise directement la création 
de syndicats des chefs d'industrie, avec lesquels il est en rapport 
d'affaires. D'autre part, il se peut qu'un syndicat soit créé pour 
contrebalancer la puissance du premier ou le combattre, s'il 
abusait de sa situation de monopole; l'exemple en est fourni 
par l'Association métallurgique pour la fabrication du coke, dont 
le but est de contrebalancer la puissance du Syndicat des cokes, 
inflnraoe Lcs Syndicats industriels, établis sur un monopole national, 
Î^JJ!^** exportent souvent au prix de revient, ou se créent même de 
nouveaux débouchés par l'exportation à un prix inférieur, qui 



(i) Foxwell. Le développement des monopoles. Revue d'Economie poli- 
tique. Novembre 1S89. 
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constitue un prix de lutte. C'est une pratique courante des 
cartels allemands. La convention du Syndical des charbonnages 
liégeois en prévoit l'application en ces termes : n Pour les mar- 
chés conclus en dehors du rayon naturel des charbonnages du 
Bassin de Liège, s'il y a lieu de les contracter à des prix réduits, 
une indemniu^ sera accordée au charbonnage fournisseur », Les 
producteurs des pays dans lesquels se fait l'importation d'un 
syndicat sont amenés à se syndiquer, dans le but de jouir de 
l'élément de monopole qu'ils possèdent pour leur marché natio- 
nal, et de se défendre de l'importation du premier syndicat en 
le menaçant de l'importation à prix réduits, dans son rayon 
naturel. 

Un syndicat international peut résulter directement de ce 
mode d'exportation; les syndicats nationaux concurrents sont 
amenés, en effet, à substituer l'action collective à la libre con- 
currence, pour l'établissement des prix sur le marché interna- 
tional. Les projets de syndicats internationaux sont nombreux; 
c'est généralement l'Allemagne qui en prend l'initiative; telle 
est la proposition récente d'établir un cartel de répartition de 
débouchés pour les fers et aciers profilés entre l'Allemagne, b 
France et la Belgique. Le Syndical inlernalional des munitions 
d'armes est résulté de l'exportation au coût de production des 
cartouches françaises, protégées sur leur marché national; sous 
l'influence de la concurrence internationale, îe prix d'exportation 
baissa au-dessous du prix de revient, tandis que le prix national 
ne pouvait s'élever au-dessus de la limite établie par les droits à 
l'importation; sous l'influence de la même concurrence à l'expor- 
tation, les prix des cartouches belges, non protégées, baissaient 
simultanément sur leur marché national et ï l'exportation; les 
fabricants français acceptèrent immédiatement le projet de syn- 
dicat international, dont l'initiative fut prise par les cartoucheries 
belges. 
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Tels sont les facteurs principaux du développement des syn- 
dicats industriels ; leur action est une question d'espèces et de 
circonstances; dans leur ensemble, ils constituent Y « optimum » 
des modes d'organisation de l'industrie contemporaine. 



XV. L'utilité des syndicats industriels. 



dU de TU de L'utïlité des syndicats industriels doit être considérée au 
quintuple point de vue du progrès industriel, des consomma- 
teurs, de la classe salariée, du commerce et du capital. 
Progm C'est à la lumière des principes du progrès industriel que 

industzisl. 

nous avons établis antérieurement, que nous examinerons 
d'abord l'utilité des syndicats industriels. 
DiTisiin Lcs Syndicats étendent la division du travail entre les produc- 
teurs syndiqués, grâce à la répartition des commandes selon 
leurs spécialités; il en résulte une réduction du coût de produc- 
tion. M. Matern (i) en cite des exemples pour l'Allemagne, 
notamment dans l'industrie céramique. La même division du 
travail est résultée des trusts américains. Fonction supérieure de 
l'organisation syndicale, elle ne s'est encore toutefois que peu 
manifestée dans les syndicats industriels belges; des exemples 
de répartitions occasionnelles, suivant spécialités, sont fournis 
par le Syndicat des gobeleteries. 
Disinbution L'exposé des motifs du Syndicat des charbonnages liégeois 
^dwrîntos!* s'exprime en ces termes, au sujet de l'anarchie qui résulte de la 
libre concurrence dans le partage des débouchés : « N'est-il pas 
absurde de voir les charbonnages du plateau d'Ans venir à 



(1) Matern. Die Indusirù-Kariclk, p. 38. 
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Verviers et dans la viWée de la Vesdre, faire la concurrence 
aux charbonnages du Plateau de Hervé, de voir ces derniers, par 
réciprocité, alimenter <ies établissements industriels de la vallce 
de la Meuse ou de la Hesbaye; est-i! de bonne administration de 
fournir le combustible nécessaire aux usines de la rive droite de 
la Meuse avec le charbon extrait sur la rive gauche ou récipro- 
quement? » Nombre de syndicats belges opèrent avantageuse- 
ment la répartition géographique des commandes; elle a pour 
elTet de réduire le prix des produits rendus au consommateur, et 
d'économiser la main-d'œuvre et le capital dissipés dans les 
transports, La même fonction est réalisée dans les syndicats 
internationaux, tels que l'Union da fabrkanls de vis h bois, qui 
font, des différents pays, des débouchés exclusifs pour les 
producteurs nationaux. 

Les syndicats industriels restreignent les fluctuations de prix; »<ïui«iiu'' 
conséqueniment, ils amortissent les oscillations des crises tant à 
l'inflation qu'à la dépression; ils régularisent les conditions 
externes de la production industrielle. Il en résulte une utilisa- 
tion plus complète du capital industriel. L'action syndicale et la 
régularité des conditions de production pogrront empêcher, 
qu'en périodes de prospérité, des usines soient construites et des 
charbonnages remis en activité, qui à la dépression consécutive 
seront abandonnés avec les capitaux qui y ont été immobilisés. 

Les syndicats indusiriels disposent de la puissance financière 
qui manque aux producteurs isolés, pour rechercher et pour 
s'approprier de nouveaux débouchés. Ils permettent l'acquisition 
de nouveaux marchés, par des réductions de prix i lexporlation. 
Ils peuvent cntreleolr, comme la Hummcr Society, syndicat 
d'exportation des ciments naturels du Tournaisis, des agents de 
vente à l'étranger, qui assurent l'écoulement constant des pro- 
duits; les charges d'agence seraient trop onéreuses pour les 
producteurs isolés; ceux-ci donc seraient obliges de se soumettre 
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aux exigences de courtiers, dont les frais ont pour effet de 
restreindre les débouchés par l'augmentation du prix des pro- 
duits rendus à destination. 
Pro^ Le syndicat peut procéder à des recherches techniques, qui 
"**** sont impossibles aux producteurs isolés. Le syndicat Les carrières 
de Tournai possède un laboratoire, qui renseigne les fabricants 
syndiqués sur la fabrication du ciment. Le Syndicat des char- 
bonnages liégeois possède un laboratoire et des chaudières d'essai 
des combustibles. L'action des syndicats, dans cette voie, 
pourrait s'étendre beaucoup plus; les syndicats coordonneraient 
en même temps qu'ils activeraient les recherches de perfection- 
nements techniques. D'autre part, le chef d'industrie étant 
débarrassé, par l'organisation syndicale, de la plus grande partie 
de ses préoccupations commerciales, peut concentrer tous ses 
efforts sur l'amélioration technique de l'industrie. 
ioernsaeBUBt Les Syndicats industriels, en relevant le profit du capital, 
*^^^ ' facilitent l'accumulation de capitaux disponibles; en libre con- 
currence, les profits dérisoires et les risques sont des obstacles à 
l'accroissement du capital des entreprises et à l'amélioration de 
leur outillage; le capital nouveau ne peut être prélevé sur les 
profits réduits; il ne peut être emprunté, parce que le risque de 
l'industrie augmente le taux d'intérêt. 
Râdiietieii dit L'accord qu'établissent les syndicats industriels entre chefs 
prod^ML d'industrie concurrents permet avantageusement de réduire le 
nombre de types de production. Un industriel s'exprimait comme 
suit, à ce sujet, devant M. Villain (i) : « Pour produire d'une 
manière économique, il faut procéder par grandes masses. Dans 
ce cas, les machines sont montées pour fabriquer sans discon- 
tinuer le même produit. C'est ainsi que l'on a le maximum de 
rendement économique et par conséquent le minimum de prix 



(i) Georges Villain. Enquêtes économiques. Le Temps, 4 août 1900. 
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de façOD. £a Altemagoe, aux Etats-Unis, par exemple, les tordes 
ont des trains de laminoirs qui tabriquent des iers et des 
aciers, en barres ou proBlés, par milliers de tonnes, sans 
qu'on ait à changer la forme ou le diamètre des rouleaux 
compresseurs ». 

L'action collective établie par le syndicat est utile à cette 
réduction des types; les producteurs isolés l'entreprennent difE- 
cilement, parce qu'ils redoutent la concurrence en faveur de 
leurs concurrents, qui auraient conservé la multiplicité des types. 
La labrication en « séries n est un lacteur important du progrès 
industriel; nous avons dit déjà qu'il résulte de l'enquête entreprise 
par la revue technique anglaise. Engineering, en 1899, que la 
supériorité de l'industrie manufacturière américaine sur l'industrie 
anglaise est due en partie à la méthode de la fabrication en 
n séries », que les américains sont les premiers à avoir poussée 
aussi loin dans tous les genres d'industrie. 

Dans les comptoirs de vente, une différentiation de fonctions 
et d'organes a lieu, dont la maniiestation est un critérium du 
progrés de l'organisation industrielle; la direction commerciale 
des entreprises passe au syndicat, en ce qui concerne la vente 
ou l'achat; la direction technique seule subsiste entièrement i 
charge des entreprises syndiquées. 

Les ventes collectives, en vertu de la loi des grands nombres, 
restreignent le risque commercial, lorsque le comptoir de vente 
répartit les créances impayées entre les producteurs syndiqués. 
D'autre part, comme le remarque M. Ely (1), la vente collective, 
en vertu du même principe, réduit le stock nécessaire à la varia- 
tion des commandes, auxquelles les producteurs doivent être 
en mesure de satisfaire immédiatement. Le prix du loyer du 
capital diminue parallèlement k la réduction des risques. 



(1) Elv. MonepolUs aiiii Trusts, p. i58. 
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En résumé, l'organisation syndicale de Tindustrie réduit le 
coût de production. 

consofflmAtoiLn. Tous les avantages des syndicats industriels seraient sans 
valeur, s'ils étaient réalisés au détriment de la masse des con- 
sommateurs. Au point de vue de l'intérêt du consommateur, le 
critérium du progrès nous est fourni par l'étude des prix. 

iaau« des prix. Lorsque le Syndicat succède à une dépression, il relève le 
prix des produits dans la mesure de l'augmentation du profit. 
Cette hausse a sa raison d'être : le prix doit être assez élevé 
pour couvrir le coût de production et le profit normal du 
capital, sans lequel le capital tendrait à se déplacer et à abandon- 
ner l'industrie, pour se livrer au commerce ou à la spéculation. 
Sans doute, il existe un danger grave : c'est que la hausse des 
prix soit excessive; mais, en fait, il ne se vérifie pas, si ce n'est 
parfois d'une manière momentanée. Les consommateurs jouis- 
sent de la stabilité que les syndicats assurent aux prix: on 
constate, en effet, — et les résultats de notre enquête en font 
foi, — que les syndicats ont pour conséquence, en régularisant 
la production, de resserrer les fluctuations autour d'un prix 
moyen, relevé quelque peu dans les industries qui subissaient une 
dépression lors de la constitution du syndicat, maintenu au prix 
moyen de la concurrence dans la plupart et réduit dans quelques- 
unes. Depuis novembre 1899, V Association cotonnier e établit 
toutes les semaines les prix des filés; on sait que ceux-ci sont 
protégés par un droit d'entrée de 5 p. c. en moyenne; or, sauf 
une seule exception, les prix des filés de V Association n'ont 
jamais atteint les prix des filés anglais rendus en Belgique; 
l'Association n'a donc même pas atteint le maximum que lui 
accordent les droits à l'importation et les frais de transport. Les 
grands charbonnages du Bassin de Liège, non affiliés au Syndicat 
des charbonnages liégeois^ ont, dans la dernière hausse des 
charbons (1899-1900), vendu à des prix supérieurs aux prix du 
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syndicat; celui-ci a suivi ta hausse générale, tout en en restrei- 
gnant la proportion, de même qu'il restreint la dépression actuelle; 
la modération des prix, vivement défendue par le Président du 
Syndicat, eût été plus grande s'il n'avait rencontré l'opposition de 
certains directeurs de charbonnages; ils redoutaient le reproche 
de leurs conseils d'administration, de ne pas vendre aux prix 
qu'obtenaient les charbonnages dissidents. Il est d'ailleurs 
intéressant de rapporter cette objection, que nous faisait un 
directeur de charbonnage du Bassin de Charleroi : en périodes 
de prospérité, les prix de syndicat seraient généralement plus 
bas que les prix de libre concurrence obtenus par les produc- 
teurs isolés; ceux-ci proliteraient mieux que les syndicats, des 
conjonctures favorables; de même, ils pourraient accélérer la 
hausse en faisant des stocks et en réduisant l'offre, tandis que le 
stratagème des stocks présenterait pour le syndicat des diffi- 
cultés insurmontables. Certains producteurs de cokes syndiqués 
se plaignent de ce que le Syndicat, à la hausse, leur ait accordé 
moins de bénéfice que leur en aurait donné la libre concurrence (i ), 

Les comptoirs ont étendu Ses marchés i long terme, de façon aubiuut» 
ù prévenir tes hausses et les baisses préjudiciables aux transac- 
tions, tant au point de vue de l'acheteur qu'au point de vue du 
vendeur; c'est un second moyen de rapprocher les prix du prix 
moyen des ventes. La pratique des marchés à long terme réduit, 
pour les acheteurs, les aléas des opérations qu'ils entreprennent 
et des marchés qu'ils concluent sur le produit de leurs industries. 
Le Syndicat dts cokes a généralisé les contrais de vente à un an, 
qu'avant la constitution du Syndicat, la plupart des charbon- 



(i) M. LiEPMAN.v a fait semblable constatation pour les syndicats 
westphaliens de la houille, du coki; et de la fonte; les pioducteurs 
dissideots ont haussé les prix beaucoup au-dessus des prix des 
syndicats. Cf. LisrwANN. Kristn und haritllt. — Arckivjûr GtstttgAuttg 
uttd VolkneirUchaft. igoj, xsvi Bd., î Hcft. (Note de la a" édition >, 
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nages faisaient à six mois; néanmoins^ dans le cas de ce 
syndicat, les contrats de vente à un an, qui ont maintenu les 
hauts prix du coke de 1900, pendant la crise de la métallurgie 
en 1901, ont été l'objet des critiques très vives de la part des 
métallurgistes, 
lurchis Le Comptoir métallurgique de Longwy a accentué le progrès 
' par l'instauration des marchés dits à échelles, dans lesquels le 
prix de la fonte est basé sur le prix du coke; voici ce que dit 
à leur sujet M. Villain (i) : a II sera convenu, par exemple, entre 
le comptoir et son client, qu'une fourniture de 36,000 tonnes de 
fonte d'aflSnage, d'un type déterminé, sera effectuée dans un 
délai de trois ans, par livraisons mensuelles de 1000 tonnes en 
moyenne. Le prix de cette fonte pourra être conventionnellement 
fixé à fr. 51,50 la tonne, quand le coke rendu dans les usines du 
comptoir reviendra à 21 francs. Si le prix du coke augmente 
de I franc, il est convenu que le prix de la fonte augmentera 
de fr. 1,25. En somme, une hausse ou une baisse de i franc par 
tonne de coke amène une hausse ou une baisse de fr. 1,25 par 
tonne de fonte. Tous les mois le prix moyen du coke est déter- 
miné par le comptoir, d'après les dépenses effectuées par les 
diverses usines groupées dans la société. Ce prix est publié, de 
telle sorte que les clients peuvent se rendre compte des majora- 
tions ou des diminutions de prix ». Le système des marchés à 
échelles assure aux consommateurs la sécurité de leurs opéra- 
tions, puisqu'ils traitent leurs marchés en connaissance du prix 
mensuel de la fonte et échappent au hasard des fluctuations de 
l'offre et de la demande. 

Il suffirait, pour que les syndicats puissent être loués sans 
réserves, que tout en réalisant le progrès de l'industrie, en 



(i) BuUetin du Comité central du travail industriel, Bruxelles, i^' février 
1900. 
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réduisant le capital de spéculation et en restreignant U dissipa- 
tion qu'cnlraînenl les intermédiaires commerciaux, lis n'abou- 
tissent pas à léser les consommateurs; mais leurs avantages ne 
s'arrctent pas à cette limite; quoiqu'ils relèvent les prix dans 
certains cas, les syndicats font profiter les consommateurs de 
la stabilité générale, qu'ils réalisent dans l'industrie en resserrant 
les oscillations des pris autour du prix moyen. 



Les syndicats industriels, dans leur ensemble, sont avantageux 
à U classe salariée. S'ils favorisent le progrès de l'industrie par, 
la stabilité de la production, ils accordent parallèlement, aux 
ouvriers, l'avaniage de la continuité d'emploiemenl; les syndicats 
réduisent le chômage forcé en même temps qu'ils restreignent 
les crises industrielles. M, von Halle (i) a constaté qu'aux 
Etats-Unis, dans la crise industrielle de 189J, les ouvriers 
employés dans les industries dirigées par les trusts, semblent 
avoir moins souffert que ceux dont l'industrie était abandonnée 
à la libre concurrence. 

Tandis que sous le régime de libre concurrence, la compéti- 
tion s'oppose généralement à une hausse des salaires ou à une 
modification des conditions d'emploiement, que l'employeur 
isolé ne pourrait reporter sur les prix, le syndicat, grâce à l'action 
collective, peut relever les prix et accorder la hausse des salaires 
ou l'amélioration des conditions d'emploiement. Les tabricants 
de quincaillerie de Fontaine-l'Evéque ont pu, grâce à des syn- 
dicats successifs, relever les salaires plusieurs fois entre iSSo 
et 1899. Le fait mérite aussi d'être noté, que c'est i la suite de 
démarches de l'Association typographique ouvrière de Mons, dans 
le but d'amener les imprimeurs à se syndiquer, pour pouvoir 
relever les salaires, que les imprimeurs de Mons et du Borinage 
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se sont réunis en 1900, pour constituer un cartel de prix; le 
projet a échoué. 

lehdie mebUe. L'orgauisation Syndicale facilite l'application de réchelle mo- 
bile des salaires, que nous considérons comme une grande 
amélioration des conditions d'emploiement, spécialement dans 
les industries dont les fluctuations de prix sont considérables ; 
celles-ci se transmettent automatiquement au mouvement des 
salaires. Il semble que le Syndicat des charbonnages liégeois ne 
pourrait pas appliquer la réforme de l'échelle mobile, parce que 
les charbonnages syndiqués n'occupent que les 83 p. c. des 
ouvriers bouilleurs du Bassin; mais l'application en serait très 
aisée, si ce même Syndicat réunissait sensiblement la totalité 
des salariés. 

LèpiiatiM du De même que le syndicat national, en protégeant l'employeur 
^^'^^ de la concurrence nationale, lui enlève, contre les revendica- 
tions ouvrières, l'objection et la menace de cette concurrence, 
le syndicat international fait tomber l'argument principal que la 
libre concurrence internationale fournit aux adversaires de 
l'interventionnisme, en matière de législation du travail. Dans 
une industrie, dont les prix pour chaque pays sont réglés par un 
syndicat international, comme il est loisible aux syndiqués 
d'établir les prix de chaque pays, selon les conditions de pro- 
duction, et de les modifier si ces dernières se transforment, 
l'interventionnisme ne causerait ni la ruine ni la crise de la 
production industrielle, que prophétisent les adversaires de 
l'action législative. 

BMpouauuti Dans un pays de démocratie, dans lequel Topinion publique 
•JMM* JQyjj d'une puissance considérable, les syndicats étant maîtres, 
dans la mesure de leur monopole, de déterminer à leur guise 
les conditions de vente, de production et d'emploicment, les 
chefs d'industrie qui, armés de ces moyens, ne les employeraient 
qu'à asservir la classe ouvrière ou se refuseraient aux réformes 
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qu'imposent l'hygiène, la morale, le respect de la personnalité 
de l'ouvrier et le sentiment de la solidarité sociale, seraient mis 
au ban de l'opinion. La crainte de cette sanction publique, que 
doivent redouter des hommes de conscience, est une garantie 
que les syndicats industriels donnent à la classe ouvrière. 

Nous concluons que les syndicats industriels, s'ils ne réalisent Coumùi 
pas spontanément les réformes ouvrières, donnent aux em- 
ployeurs la possibihté de les accomplir sous la pression des 
revendications des salariés; d'autre part, ils légitiment et faci- 
litent l'action législative de l'Etat, Ils sont, en somme, favorables 
aux intérêts bien entendus de la classe ouvrière. 



Le commerce est soumis à l'influence des syndicats indus- cmhum 
triels. Le progrès comporte la réduction des opérations commer- 
ciales aux strictes fonctions que nécessitent la satisfaction des 
besoins des consommateurs et l'alimentation de la production. 

Les syndicats réduisent le nombre des intermédiaires. Les fuinnim 
consommateurs de brai, avant la constitution, en 1894, de leur.n 
comptoir d'achat, étaient fournis de brai par l'intermédiaire 
coûteux des courtiers d'Anvers; aujourd'hui, le Syndicat des 
comommaUurs de brai achète le brai directement aux usines 
anglaises. Le syndicat des charbons de Westphalie a réduit le 
nombre d'intermédiaires commerciaux, en affermant la vente des 
charbons au détail à des sociétés qui ont éliminé les petits mar- 
chands. La réduction des intermédiaires s'est encore manifestée 
dans la suppression des représentants et des voyageurs de com- 
merce des entreprises syndiquées, représentée en bloc par les 
agents du comptoir de vente. 

Les syndicats ont souvent amélioré l'organisation commer- n 
cîale, en supprimant ou réduisant le crédit, Le Syndical des rajfi- 
neurs de sucre a instauré la vente au comptant; le Syndical des 
cokes vend au comptant, sans escompte. 
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rmUbu. La réclame qu'exige la concurrence entre les producteurs 
obère considérablement les frais de vente des produits; les syn- 
dicats industriels peuvent avantageusement y substituer une 
réclame collective, et la supprimer lorsqu'il n'existe aucune 
concurrence externe. 

Les syndicats réalisent donc des économies dans la distribution 
des produits, comme ils en réalisent dans la production. 

Gapiui. Le capital est l'âme de l'industrie; sa considération s'impose 
dans toute étude industrielle. Il importe d'examiner la rémuné- 
ration du capital, son accumulation et son usage. 

u d« proât. M. Hadley, dans son beau livre Economies, définit les profits 
« des prélèvements faits par les capitalistes, non pour s'assurer 
eux-mêmes, mais pour assurer la société contre les pertes que 
peuvent causer les essais et les progrès industriels »; or, les 
syndicats ont pour effet de restreindre les risques de l'industrie; 
conséquemment, ils en réduiront le profit moyen. Cette opinion 
peut paraître contradictoire avec les faits que révèlent les syn- 
dicats industriels, qui s'efforcent de relever le profit; ces faits 
résultent de la dépression fréquente du profit dans des crises 
auxquelles succède l'organisation syndicale; celle-ci se hâte, en 
améliorant les conditions de l'industrie, de relever le taux du 
profit. 

id«rintirét Le profit concerne le capital-actions; Tintérét concerne le 
capital-obligations; l'influence des syndicats industriels sera 
également de réduire le taux de l'intérêt, parce qu'ils diminuent 
le risque que supporte le capital. 

En conséquence, grâce à l'organisation syndicale, le capita- 
liste prête ses capitaux avec plus de sécurité; les syndicats 
rétablissent, à un taux normal, le profit réduit ou annulé dans 
les crises de libre concurrence, et l'industrie syndiquée emprunte 
le capital nécessaire à l'extension de la production, à un taux 



CHAP. XVI — LA CONCURRENCE AMERICAINE 

moindre que celui auquel empruntent les trutreprises 
aux risques de la concurrence. 

La spéculation est une conséquence naturelle de l'organisation » 
de l'industrie sous le régime de libre concurrence. Les crises ni 
réduisent ou annulent le proUt industriel, tandis que les hasards 
de la concurrence sont un objet d'enjeu pour la spéculation; le 
capital déserte pour cette double raison la production indus- 
trielle. En régularisant l'industrie, les syndicats industriels 
pourront donc avoir pour eflet d'enrayer le déplacement du 
capital des fonctions industrielles productives en faveur des 
fonctions de spéculation improductives; le capital induslriel 
productif s'accroîtra dans la infime mesure. 

En résumé, les syndicats industriels relèvent le profit réduit u 
par les crises, tout en diminuant le taux moyen du profit du 
capital consacré \ l'industrie; ils abaissent le taux de l'intérêt; 
ils accroissent !e capital industriel. 



La nécessité des syndicats industriels vis-à-vi 
de la concurrence américaine. 



La question de la concurrence américaine est éminemment cnco 
d'actualité dans l'ordre des problèmes qui intéressent l'industrie; 
il convient donc, dans notre étude de l'organisation syndicale 
de l'industrie, d'envisager le rôle des syndicats industriels dans 
la protection des entreprises européennes contre la concurrence 
des Etats-Unis. 

Quels sont les fondements de cette menace obsédante de la 
concurrence des Etats-Unis à la sécurité de l'industrie euro- 
péenne? L'industrie américaine a abaissé ses prix de revient, en 
môme temps qu'elle augmentait sa production, dans des p 
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tiens qui ont donné Talarme aux industriels européens, dont la 
baisse du prix de revient et l'augmentation de la production 
étaient plus lentes; de là l'obsession d'un péril entrevu, dans 
lequel les Etats-Unis, réduisant leur coût de production toujours 
davantage et accroissant leurs exportations, envahiraient les 
marchés neutres d'abord, le marché européen ensuite, à des 
prix sous lesquels l'industrie européenne devrait succomber. 
Les prophètes de ce péril oublient trop souvent que les Etats- 
Unis ne peuvent exporter qu'à la condition que le chiÔre de 
leurs importations égale sensiblement le chiffre de leurs expor- 
tations, par des échanges, soit directs avec des marchés 
étrangers ou avec l'Europe, soit indirects, par l'intermédiaire de 
tiers marchés sur lesquels, par exemple, l'Europe importerait ses 
produits manufacturés et desquels les Etats-Unis exporteraient 
des matières premières. Cependant, quelle que soit l'exagération 
du péril, TEurope est menacée de perdre des débouchés sur les 
marchés neutres et de ne pas pouvoir pénétrer les nouveaux 
marchés; au surplus, on peut redouter, sans exagération, que la 
baisse des prix de revient de l'industrie américaine, en réalisant 
aux Etats-Unis une réduction proportionnelle des prix de vente, 
entraîne sur les marchés de l'Europe, une réduction égale; 
celle-ci serait hors de proportion avec la réduction du prix de 
revient de l'industrie européenne; cette dernière serait ainsi 
condamnée par la réduction forcée des profits industriels et par 
la réduction consécutive probable des salaires, à la stagnation, 
sinon à la déchéance. Il importe donc d'examiner dans quelle 
mesure on peut attendre de l'industrie européenne, une réduc- 
tion du prix de revient, qui lui permette de faire face à la 
concurrence américaine. 
pa«t«an Lcs Etats-Unis jouissent d'une richesse naturelle plus grande 

. ecoonmoM 

néneaint. que Celle de l'Europe : ce sont les terres fertiles du bassin de la 
^Mtax«ii«. R^d River, les minerais de fer, à éo p. c, du Lac Supérieur, les 
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f^isements de houille de deux mètres de puissance, i flanc de 
coteau, de la région de Pittsburg; cette richesse naturelle réduit 
les prix de revient, mais elle ne les réduit pas suffisamment pour 
qu'elle puisse compenser le coût du transport des Etats-Unis en 
Europe ; l'industrie européenne est donc protégée de la richesse 
naturelle des Etats-Unis, par le coût du transport d'une tonne 
de coke de Connelsville, ou d'une tonne de fonte des hauts- 
fourneaux du Tennessee i Anvers. Toutefois, l'obstacle des 
Iréts s'efface à mesure qu'il s'agît de produits de plus grande 
valeur spécifique, et il devient sensiblement nul pour des mar- 
chandises, telles que les machines-outils; mais aussi, dans le 
prix de telles marchandises, le prix de la matière première est 
négligeable, et le coût de production dépend presque exclusi- 
vement des dépenses de la mise en œuvre. 

Si l'inégalité de prix, qui menace l'industrie européenne de la « 
concurrence américaine, a son fondement non dans l'inégalité 
de richesses naturelles, mais dans le coût de fabrication, la 
question qui se pose est celle de la supériorité technique des 
Etats-Unis. Nous négligerons les facteurs secondaires qui 
l'influencent, tels que l'enseignement professionel, l'organisation 
du travail, les revendications ouvrières, l'interventionnisme, soit 
que l'influence de ces facteurs soit analogue en Europe, soit que 
les mêmes réformes soient en voie de s'y réaliser. 



« 



11 s'agit donc de déterminer la cause de la supériorité tech- cuwdiUn 
nique des Etats-Unis sur l'Europe. Les sciences appliquées sont diiiuuuii 
aussi développées dans l'un et dans l'autre des deux continents, 
et s'il est de nombreuses inventions qui nous viennent 
d'Amérique, il en est au moins tout autant que l'industrie 
américaine emprunte à l'Europe^ au surplus, !a rapidité, la 
facilité, le bon marché des communications font que les 
mêmes ouvrages et les mimes revues techniques sont lues aux 
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Etats-Unis et en Europe. D'autre part, les machines les plus 
perfectionnées des Etats-Unis, les machines-outils notamment, 
sont oflFcrtes à l'industrie européenne, qui peut donc disposer 
du même outillage que celui dont disposent les usines améri- 
caines; dès lors, la supériorité technique des Etats-Unis ne peut 
dépendre que de la plus complète utilisation du machinisme et, 
d'une façon générale, de la meilleure organisation industrielle. 
Cette meilleure organisation industrielle n'implique pas seule- 
ment la supériorité technique des entreprises américaines, mais 
encore leur supériorité commerciale dans l'économie des matières 
premières, dans la répartition des débouchés, dans l'économie 
des transports et dans la réduction des frais généraux. 
iUTêriuvie Cette organisation industrielle américaine, c'est le trust. La 

I traits dans la r^ i i • • < 

neomnoedei couception courante, en burope, des trusts américams, est 
itatcuou. foncièrement erronée; on les y considère sous l'aspect de mono- 
poles ou d'accaparements, n'ayant d'autre fin que le profit de 
spéculateurs au détriment de la masse des consommateurs; si le 
trust efiraie dans la concurrence américaine, dont il parait être 
la menace la plus vive, ce n'est pas en raison de l'organisation 
industrielle qu'il assure aux Etats-Unis, mais comme un expor- 
tateur à vil prix qui, en renchérissant les prix sur le marché 
national, grâce au monopole que lui assurent les tarifs douaniers 
protecteurs, pourrait vendre en Europe à des prix inférieurs au 
prix de revient. Cette conception repose sur une hypothèse 
fausse, à savoir la jouissance par les trusts d'un monopole 
absolu ; nous ne connaissons aucun exemple^ ni dans le présent, 
ni dans le passé, de trust industriel américain ayant constitué 
un monopole absolu et durable. Certains trusts, sans doute, se 
sont fait illusion et ont établi des prix sans égard aux conditions 
de l'offre et de la demande; mais ces trusts se sont toujours 
effondrés rapidement et leur expérience suffit à détruire l'illusion 
du monopole absolu. L'un des exemples les plus caractéristiques 
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est celui de YÂmeriean Tin Plate Company, ou trust du fer 
blanc, constitué en 1S99; non seulement il s'assura ^ ses 
débuts le contrôle de la totalité des usines américaines, mais 
au surplus, des contrats interdisaient aux constructeurs et aux 
aciéries, moyennant des avantages réciproques que leur assurait 
le trust, de fournir aucune machine ou de livrer de l'acier à de 
nouvelles usines concurrentes; la concurrence ne tarda pas, 
néanmoins, à se manilester, et malgré tous les efforts de la Tin 
Plaie Company, on évalue qu'au i" janvier 1903, la capacité 
des usines dissidentes atteindra 50 p. c. de la capacité productive 
du trust. L' United Stales Steel Corporation, appelée communé- 
ment trust de l'acier, ne contrôle pas plus de la moitié de la 
production sidérurgique des Etats-Unis, et môme arrivât-il i 
la contrôler compltteinent, il aurait encore à subir ta concur- 
rence du Canada, dont les primes d'exportation détruisent les 
effets des droits d'entrée des Etats-Unis, 

La crainte que les trusts américains exportent A des prix 
réduits s'est répandue à la faveur des tentatives de cette espèce, 
qu'ont laites les cartels allemands, grâce à la protection 
douanière de l'iîmpire; mais quoique la généralisation de sem- 
blable pratique, dans les dernières années, en Allemagne, soit 
sujette :\ réserves, il n'est pas permis de conclure, par analogie, 
Â l'existence du même péril du côté des Etats-Unis; en effet, les 
trusts y sont établis dans un pays neuf, beaucoup plus riche et 
beaucoup plus étendu que l'Allemagne, et donnant consé- 
quemment plus d'opportunité au développement de nouvelles 
entreprises concurrentes ; d'autre part, il faut noter la concurrence 
du Canada, dont l'expansion industrielle menace les monopoles 
des Etats-Unis. 

Le véritable rôle des trusts, dans le problème de la concurrence 
américaine, est à rechercher dans l'organisation dont ils font 
bénéficier l'industrie. Les trusts américains prolongent la concen- 
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tration industrielle qui s'était accomplie partiellement sous le 
régime de libre concurrence. L'avantage le plus considérable qui 
résulte de cette concentration, pour le progrès de la technique, 
consiste dans la spécialisation des entreprises et des usines; et 
c'est cette spécialisation qui permet la pleine utilisation d'un 
outillage très perfectionné et très spécialisé, dont l'emploi ne 
serait pas rémunérateur en Europe. Il est des exemples caracté- 
ristiques de cette spécialisation dans la compagnie Carnegie, 
fusionnée dans le trust de l'acier ; les aciéries Edgar Thomson 
à Braddock, ne font que des rails d'acier, à la fabrication 
desquels elles emploient quatre mille ouvriers et la production 
de fonte de sept hauts-fourneaux; les usines d'Homestead ne 
fabriquent que les plaques de blindage; les Howard Axle Works, 
à West Homestcad, ne produisent que des essieux; la spéciali- 
sation est poursuivie davantage encore par l' United States Steel 
Corporation. Cette spécialisation n'est d'ailleurs pas le seul 
progrès que le trust réalise dans l'organisation industrielle; son 
action s'étend encore à la répartition géographique des industries 
et des débouchés et à la coordination des entreprises et des 
méthodes; il est intéressant, à ce sujet, de rapporter les termes 
en lesquels M. Schwab, le président du trust de l'acier, signale 
les réformes accomplies dans cette voie (i) : « Il avait été espéré 
que, par la coopération harmonieuse des diverses compagnies 
engagées dans Y United States Steel Corporation, de grandes 
économies seraient réalisées dans la fabrication, et cet espoir a 
été complètement réalisé. Il a été mis fin, dans la mesure du 
possible, à l'hétérogénéité de direction, et les diverses compagnies 
se sont eflforcées d'adopter des méthodes similaires, pour autant 
qu'elles satisfassent à leurs entreprises respectives. De vastes 



(i) Preliminary Report io Siockholdcrs of United States Steel Corporation, to 
he submitted ai ihc First Annual Meeting, 17 February, 1902. 
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départements, comme ceux de l'extraction du minerai, de l'ex- 
ploitation de ta houille, de la fabrication du coke et des transports 
sur les lacs, ont éli: complÈtement systématisés, et les directions 
des établissements situés dans la même localité, ont été mises 
en étroite connexion. 

» Les compagnies se sont efforcées déconcentrer la fabrication 
de leurs divers produits à l'endroit le plus favorable i leur 
production, en assurant ainsi à chacun la derniilre économie 
dans le coût de production et dans la réunion des matières 
premières. Des efiorls sont aussi faits par les diverses com- 
pagnies, dans le but de régler la fabrication de leurs produits 
multiples, de telle sorte que le plus grand avantage puisse être 
obtenu de la production économique de chaque produit spécial, 
ainsi que de sa distribution, au moindre coût, aux consom- 
mateurs. 

» Tandis que chacun des moyens de cette organisation 3 
réalisé de grandes économies, il n'est pas de direction dans 
laquelle ces résultats aient été plus prononcés que dans la fabri- 
cation même. Par de fréquents échanges de vues et de pleines 
informations quant aux résultats, entre les diverses compagnies, 
chacune d'elles est mise à même de profiter de l'avantage de 
toute nouvelle économie réalisée ou de tout nouveau procédé 
découvert par l'une quelconque d'entre elles, de telle sorte que 
chaque compagnie jouit du profit de l'expérience collective de 
toutes. » 

Sans doute, la spécialisation se réalise parfois sans qu'elle 
résulte de l'influence des trusts; c'était le cas des usines delà 
compagnie Carnegie, avant déjà qu'elles fussent sous le contrôle 
de r U.S.S.C; c'est encore le cas de la construction des loco- 
motives, qui s'est concentrée en quelques usines, telles que les 
Baldwin IP'orks, de Philadelphie, et spécialisée, comme le mon- 
tre l'exemple de la K. Porter Company de Pittsburg, qui ne 
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construit que des locomotives de moins de 45 tonnes; le double 
progrès de la concentration et de la spécialisation est encore 
partiellement accentué^ dans le cas des locomotives, par le trust 
American Locomotive Company, dont toutefois les Baldwin 
Works sont dissidents; mais leur seule concentration, que mesure 
le chiffre de quinze cents locomotives de construction annuelle, 
suffit à une spécialisation considérable, 
néniuu II résulte de cette organisation industrielle des États-Unis, 
indutrieiie dês des réductious multiples du prix de revient. Les compagnies 
luts-Uûii. fusionnées s'approprient les exploitations les plus étendues de 
matières premières. Tandis qu'isolées et sans capitaux suffisants, 
elles n'auraient pu y appliquer les méthodes d'exploitation les 
plus économiques, groupées en trusts ou concentrées en des 
entreprises puissantes, elles obtiennent leurs matières premières 
à des prix plus réduits; c'est ainsi que la fusion des mines de 
fer du Lac Supérieur, réalisée à l'initiative de M. Rockfeller, a 
permis, en développant les capitaux disponibles, de généraliser 
la méthode d'exploitation à ciel ouvert, plus économique, mais 
d'un coût de premier établissement plus élevé et d'un rendement 
moins rapide. 

La môme concentration des entreprises minières du Lac 
Supérieur, depuis l'initiative de M. Rockfeller jusqu'à leur 
cession au trust de l'acier, a réduit le prix de revient du trans- 
port, grâce à la construction de docks excellemment outillés pour 
le chargement et le déchargement, à la mise en service pour le 
transport sur les lacs, d'une flotte dont les steamers les plus 
récents transportent chacun 8,000 tonnes de minerais, et à la 
construction d'une ligne spéciale de chemin de fer pour le 
transport des minerais, de Conneaut, sur le Lac Erié, aux hauts- 
fourneaux de Pittsburg. D'autre part, l'organisation même de ces 
ces transports permet d'utiliser l'outillage avec le maximum 
d'économie. 
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Dans les usines, l'économie dans la mise en œuvre esl favo- 
risée par l'uniformité de la fabrication, qui résulte de leur spécia- 
lisation, en même temps que par la grande production. Des 
machines-outils spéciales sont montées pour le travail continu 
de pièces identiques; plusieurs de ces pièces sont travaillées 
simultanément et, par exemple, six longerons de locomotives, 
rabotés sur le mûme plateau porte-pièces; comme conséquence 
Je l'uniiormité de production, il faut encore citer l'éco- 
nomie dans les dépenses de dessin et de calcul et dans la 
main-d'œuvre. 

Au point de vue commercial, la concentration des entrtpriscs, 
comme nous l'avons signalé, réduit les frais généraux, tels que 
ceux résultant des dépenses de représentation ou d'agence et de 
réclame. La répartition des commandes entres usines d'une 
même entreprise, selon leur situation géographique, permet de 
réaliser des économies dans le coût du transport; enfin, les 
entreprises puissantes qui résultent de la fusion des entreprises 
concurrentes, disposent de moyens d'action qui leur ouvrent de 
nouveaux débouchés, auxquels les entreprises isolées ne pour- 
raient prétendre. 



I 



L'exposé de ces avantages essentiels de l'organisation indus- 
trielle américaine évoque, par contraste, l'organisation de i'indus- " 
irie européenne. Tandis que les usines sidérurgiques européen- 
nes possèdent des [nines qu'elles exploitent isolément, dans la 
mesure restreinte de l'étendue de ces mines et des capitaux 
disponibles, le trust de l'acier réduit le prix de revient de ses 
minerais par la coordination et l'unification des exploitations 
minières sous une même direction. Aux bateaux de 7,000 tonnes, 
qui opèrent le chargement et le déchargement du minerai et le 
voyage aller et retour du Lac Supérieur au Lac Erié, — au total 
de 2,600 X ),2oo kilomètres en sept jours, — l'Europe oppose 
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des vapeurs qui ne transportent que 2,000 tonnes de minerai 
espagnol, de Bilbao aux ports anglais ou à Anvers, soit un trajet 
double — 3400 kilomètres environ, — en quatorze jours pour 
Taller et le retour. La spécialisation extrême des usines améri- 
caines contraste avec la fabrication générale que comportent la 
plupart des usines européennes ; nous citerons, parmi beaucoup 
d'autres, l'exemple caractéristique d'une usine belge,qui fabrique 
tout à la fois des fontes de moulage, des fontes d'affinage, des 
demi- produits d'acier, des rails, des fers marchands, des pou- 
trelles, des arbres de transmission, des tôles, des locomotives 
de toute espèce, des machines motrices de tout type, des venti- 
lateurs, des machines d'exhaure, des moteurs d'extraction pour 
les mines, des grues, du matériel de guerre, des projectiles et les 
accessoires de voie ferrée. Tandis que les Baldwin Works de 
Philadelphie construisent cinquante locomotives d'un même 
type, en Belgique, la moindre adjudication de l'Etat belge, de 
quarante locomotives, est disputée entre une dizaine de. con- 
structeurs; certains obtiennent des lots dérisoires de trois loco- 
motives. Les conséquences sont que les usines européennes 
ne peuvent employer les machines les plus perfectionnées, soit 
que la fabrication manque de la spécialisation nécessaire à 
l'emploi avantageux de ces machines, soit que la production 
soit trop restreinte pour en permettre l'amortissement; consé- 
quemment, il est impossible aux usines européennes de réduire 
leur prix de revient dans la proportion des réductions réalisées 
aux Etats-Unis. 
RMeasité de lA Si l'avantage technique et commercial de l'industrie améri- 

HiC60tntion (Ui «1111 • i*i* 

eatrtphsesen caïue dépend de la concentration, que cette dernière soit ou non 
ftir«p«. ^^ résultat des trusts, le salut de l'industrie européenne sera 
subordonné à cette môme concentration; ce n'est qu'en se con- 
centrant que l'industrie de l'Ancien Monde, réduisant ses prix 
de revient, comme celle du Nouveau-Monde a réduit les siens, 
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pourra traiter d'égale à égale avec sa rivale et, sinon résister à la 
menace de l'envihissenienl des marchés par l'indusliît.- améii- 
caine, du moins partager avec elle les luarcliés du monde. 

Les multiples nationalités entre lesquelles se subdivise l'in- 
dustrie européenne, lui font perdre la puissance que donnent 
l'étendue des afiaires, le volume des transactions et l'unité de 
direction : le contraste est jjrand avec l'étendue du territoire des 
Etats-Unis, où sept millions et demi de kilomètres carrés d'une 
seule nationalité, soit les quatre cinquièmes de la superficie de 
l'Europe, étendent les limites du champ d'affaires des entreprises 
améncaioes. Quelle ne serait pas la puissance industrielle de 
l'Europe, si ses entreprises, cessant de se morceler de pays à 
pays, s'étendaient au delà des frontières qui les divisent et les 
aflaiblissentl C'est donc encore à la concentration que mène la 
nécessité de créer aux aHaires européennes un cliamp d'action 
aussi vaste que celui que possède l'industrie américaine 

Au double point de vue des avantages techniques et commer- uifduiTs^i- 
ciaux, résultant de la coordination des entreprises et de leur,^^^,. 
extension, c'est la concentration de l'industrie qui permettrai """j^mî" 
l'industrie européenne d'accomplir les progrès accomplis par 
l'industrie américaine et de s'élever au même niveau de puis- 
sance, hors le privilège des richesses naturelles des Etats-Unis. 
Réaliser semblable concentration sera l'reuvre des syndicats 
industriels européens. Sans doute, la concentration de l'indus- 
trie américaine n'a pas toujours été subordonnée à l'action des 
trusts, et l'on pourrait se demander si vraiment les syndicats 
industriels sont indispensables à la réalisation de la concentra- 
tion de l'industrie en Europe, Pour diverses raisons, la concen- 
tration isolée des entreprises individuelles ne s'y réaliser.1 
pas; la concentration ne peut y être espérée que par les 
syndicats. La première raison est d'ordre historique; elle tient 
aux conditions mêmes dans lesquelles les entreprises améri- 
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caines se sont constituées; dès leur début, en effet, le vaste 
territoire des Etats-Unis leur a assuré un champ d'action qui 
leur a permis de s'établir d'emblée avec une puissance de produc- 
tion considérable. Secondement, le protectionnisme, assurant 
aux nouvelles entreprises la possession du marché national, leur 
garantit un succès certain, si elles sont conduites de façon à 
satisfaire aux besoins de ce marché. Sous cette double influence, 
les entreprises américaines se sont fondées puissantes en pro- 
duction et restreintes en nombre, et elles se sont étendues à 
mesure que le marché américain reculait ses limites et que les 
besoins de la population grandissaient ; ainsi s'explique la con- 
centration spontanée de l'industrie américaine en dehors même 
de toute influence syndicale; mais en Europe, les conditions sont 
diamétralement opposées, et sans parler des entreprises restrein- 
tes qui se fondent de nos jours, il suffit que l'industrie comporte 
la multiplicité des entreprises que l'on sait, pour que la concen- 
tration industrielle ne puisse s'accomplir indépendamment du 
développement syndical. 

Le rôle des syndicats industriels dans la lutte contre la con- 
currence américaine parait ainsi bien évident. Sans syndicats de 
production, l'Europe est condamnée à un émiettement fatal de 
l'industrie, tandis qu'au contraire les syndicats l'organiseront à 
l'exemple des États-Unis. Il suffira à l'organisation syndicale 
présente d'étendre son domaine et de poursuivre son évolution. 
Notre enquête nous a révélé assez de cartels nationaux et inter- 
nationaux et de tendances à la constitution de trusts, pour 
qu'il n'y ait rien d'illusoire à espérer de l'organisation syndicale 
de l'industrie européenne, l'évanouissement de la lutte impi 
toyable dont les Etats-Unis semblent menacer l'Europe. 
M«t à*TUê La nécessité de l'organisation syndicale vis-à-vis de la con- 
KintatiiB dM currence américaine, pour défendre contre elle les marchés 
m!^. neutres et le marché européen, a été saisie par les chefs d'indus- 
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trie allemands, comme en témoigne le projet récent d'une 
fédération d'exportation des syndicats. La fédération réunirait le 
syndicat des houilles, le syndicat des cokes, le syndicat rhOnan- 
westphalien des fontes, le syndicat lorrain-luxembourgeois des 
fontes, le syndical des fontes de Sicgen, le syndicat des demi- 
produits, le syndicat des iréfileries, le syndicat des poutrelles et 
le syndicat des grosses lôles. Un bureau central serait chargé 
d'accorder les primes d'exportation, calculées chaque trimestre 
sur ia base des ventes à l'exportation, effectuées dans le trimestre 
précédent. La base proposée est la quantité de matières premiè- 
res consommées pour la fabrication du produit, auquel la prime 
est concédée; en d'autres termes, une remise est faite sur le prix 
de la matière première par le syndicat qu'elle concerne, lors- 
qu'elle est destinée h la fabrication Je produits d'exportation. 
L'objection se présente que le système équivaut à réduire les 
prix à l'exportation et i relever les pris sur le marché indigène; 
mais il est à remarquer que celte pratique n'est pas exclusive- 
ment subordonnée à la protection du régime douanier; en efiet, 
des primes de l'espèce pourraient être concédées par les syndicats 
de houille et de coke, sur la seule base de leur monopole 
naturel. Même en supposant que tout le système projeté dépende 
des tarifs protecteurs, on ne peut lui opposer cette objection 
radicale, d'être opposée aux intérêts nationaux; en effet, l'expor- 
tation permet d'accroître la production, c'est-à-dire de réduire 
le prix de revient unitaire; dus lors, on peut concevoir que, par 
l'accroissement de la production résultant de l'exportation, la 
diminution du prix de revient soit suflïsante pour permettre une 
réduction des prix d'exportation, tout eu maintenant, sous 
l'intîuence du syndicat, un prix constant sur le marché indigène. 
Le projet de ce syndicat d'exportation confirme nos considé- 
rations sur l'avenir, que l'organisation syndicale de l'industrie 
européenne lui réserve dans les luttes de concurrence 
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Etats-Unis. Cette œuvre syndicale projetée serait encore incom- 
plète; elle ne réaliserait que la réduction des prix de vente à 
l'exportation, sans accomplir les réformes d'organisation interne, 
auxquelles est subordonnée la réduction des prix de revient, qui 
permette à l'industrie européenne une lutte égale avec les Etats- 
Unis sur les marchés neutres; mais ces primes d'exportation 
permettraient déjà à l'industrie allemande d'étendre ses débou- 
chés sur ces marchés, et d'y ralentir les progrès de l'invasion 
américaine ; cette réforme marquerait le prélude de toute l'orga- 
nisation syndicale européenne, dont dépendront les bases du 
partage des marchés du monde entre l'Europe et les Etats-Unis. 
Les tentatives récentes de syndicats entre les Etats-Unis et 
l'Europe, notamment entre les glaceries et verreries américaines 
et belges, et les quelques syndicats intercontinentaux, tels que 
le trust du fil. International Thread C°, confirment notre 
confiance; une ère de paix s'instaurera dès que l'industrie améri- 
caine ayant reconnu la puissance de l'industrie européenne, 
s'entendra avec elle pour substituer i la lutte par la concurrence, 
la paix par l'organisation syndicale. 



XVll. Le dan^r des syndicats industriels. 



itiidMiyiuii- L'organisation des syndicats industriels a soulevé des objec- 
•on dlbau. ^^^ns nombreuses. Elles résultent essentiellement de la confiance 
absolue en la libre concurrence et des préjugés du monopole, 
d'une part, et des fautes commises à leurs débuts, par les 
syndicats, d'autre part. Les syndicats ont souvent manqué de la 
prévoyance nécessaire à leur succès. Ils sont un moyen d'orga- 
niser l'industrie, excellent ou mauvais, selon que les chefs 
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d'industrie connaissent ou ignorent les conditions de succès du 
nouvel instrument dont ils disposent; certains en ont usé 
dangereusement, tant pour leurs intérêts personnels que pour 
l'intérêt social. De là résultent les objections aux syndicats 
industriels qui ont été représentés comme un danger pour 
l'ordre et la sécurité publiques. 

Les craintes soulevées par les syndicats industriels ont c 
redoublé par la confusion fréquente de ces organismes avec les „ 
syndicats de spécuhtion; les syndicits de spéculisalion ou ^ 
d'accaparement sont représentés par le fameux Syndicat des 
cuivres, constitué en 1887, par des spéculateurs français, à l'ini- 
tiative de M. Secrétan, directeur de la Société des métaux; il 
s'effondra dans la banqueroute, après dix-huit mois de ma- 
nœuvres d'accaparement, par lesquelles le prix du cuivre avait 
plus que doublé. Le seul but des syndicats de spéculation 
est le gain par le jeu sur des dilîérences de prix de vente et 
d'achat, tandis que le but des syndicats Industriels est d'accroiire 
la sécurité du capital industriel par l'organisation de l'industrie 
et par la régularisation de la production; le contraste est évident. 

La constitution de syndicats industriels, tels que les trusts !j 
américains constitués dans la période de prospérité (189^ 
qui a suivi à la guerre hispano-américaine, et le Syndicat belge 
des èmailleries, de 1S98, qui n'ont eu d'autre but que d'intensifier 
la hausse des prix, n'a présenté aucune utilité industrielle; ils 
ont frappé les consommateurs d'une hausse exagérée des prix. 
Les consommateurs ont confondu en bloc tous les syndicats, 
dans la seule idée d'accaparement; ils ont négligé de considérer 
que, seuls, les syndicats industriels prospéraient et résistaient 
qui, tout en faisant bénéficier l'industrie d'une meilleure organi- 
sation et de plus de régularité, avantagaient aussi les consom- 
mateurs. 

L'expérience de l'organisation syndicale a convaincu les chefs 
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d'industrie syndiqués, qu'ils ne réaliseraient le progrès syndical 
que grâce aux avantages communs, accordés aux producteurs et 
aux consommateurs; conscients de leurs intérêts et de leur 
responsabilité, les syndicats industriels expérimentés se tiennent 
à l'écart des dangers, qui ont paru menacer la sécurité publique. 

iiuMranitn. Les défenseurs de la classe ouvrière ont souvent accusé les 
syndicats industriels de nuire aux intérêts des salariés. Les 
résultats de notre enquête établissent à l'évidence que c'est une 
règle générale que le syndicat d'emploiement précède le syn- 
dicat de vente ou d'achat. On ne peut donc accuser les syndicats 
de vente ou d'achat de préparer la coalition patronale contre les 
revendications ouvrières; nous avons remarqué que, tout au 
contraire, ces derniers syndicats favorisaient l'influence des 
revendications des salariés et de l'action légale sur l'amélioration 
des conditions d'emploiement; ils favorisent encore la classe 
ouvrière, en lui donnant plus de stabilité d'emploiement. 

On a objecté que lors de la constitution des syndicats indus- 
triels, ceux-ci fermant des usines pour remédier à l'excès de 
production, congédiaient des ouvriers qu'ils privaient de leur 
emploi; il est exact que des ouvriers soient congédiés de cette 
façon ; mais si le syndicat n'avait pas arrêté la production de ces 
usines, elles eussent été arrêtées ultérieurement, lorsque, sous 
l'action de la libre concurrence, une crise de surproduction les 
aurait ruinées, et les ouvriers eussent encore été congédiés. 

i«ttMimat«iurt. H est de préjugé général que les syndicats industriels ne se con- 
stituent qu'au détriment des consommateurs; nous avons montré 
que les faits étaient en contradiction avec ce préjugé. Le préjugé 
résulte du caractère de monopole absolu que l'opinion courante 
accorde aux syndicats. 
M««p«i« Rappelons que le syndicat n'est fondé que sur un monopole 
"* '" restreint et variable; le monopole absolu, pratiquement, n'existe 
pas. Les syndicats subissent la menace de la compétition latente, 
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qui agirait aussitôt que les syndicats, ayant dépassé le terme de 
leurs monopoles, la concurrence réaliserait un profit. Il est arrivé 
qu'ignorant de cette concurrence latente, un syndicat abusât de 
son monopole; sa désagrégation en est résultée, sous l'action 
de la concurrence qu'il avait soulevée. La concurrence latente 
est stimulée sous le régime syndical, parce que l'accumulation 
du capital, nécessaire i cette concurrence, est favorisée par ce 
régime. Le premier syndicat des carrières de sable de la Campine 
fut un comptoir de vente établi en 1SS9; comme le sable avait 
été vendu .\ perte avant la constitution du syndicat, les prix de 
vente furent haussés considérablement, de façon à rendre le 
profit normal; mais la direction du syndicat, ignorant les dangers 
de la concurrence latente, commit la faute d'exagérer cette 
hausse et de l'opérer trop rapidement; une société concurrente 
fut fondée pour exploiter des sablières dont la rente était 
moindre, mais suffisante à rémunérer le capital d'exploitation, 
grâce au prix élevé du syndicat ; la désagrégation du syndicat en 
résulta en 1893. Comme nous l'avons vu, le comptoir de vente 
lut reconstitué en 1898, et depuis, instruit par l'expérience, il 
fonctionne avec plein succès. 

Les consommateurs peuvent réagir contre les syndicats qui 
haussent abusivement les prix. Les consonim.iteurs se groupent 
à cette fin en sociétés industrielles, telles que la société coopé- 
rative; le même moyen leur permet de suppléer à l'insuflisance 
éventuelle de la production des syndicats industriels. 

Depuis longtemps, les brasseurs malinois syndiqués, forts de 
leur monopole local, vendaient leur bière à deux francs au- 
dessus du prix normal; lorsque la loi de 1892 eut interdit la 
reprise des bières de retour, les brasseurs refusèrent d'accorder 
une compensation aux cabaretiers, par une diminution de prix; 
les cabaretiers établirent, en 189;, une brasserie coopérative, qui 
leur fournit leurs bières. 
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Association Nous avoiis iodlqué déjà la constitution, en 1900, de VAsso- 

'tJjSflua- dation métallurgique pour la fabrication du coke, entre douze 

ion du coke. Qsines métallurgiques belges, pour la fabrication collective des 

quantités de coke, que ne peut leur fournir le Syndicat des cokes. 

RèaotieA La situation est la même pour les syndicats d'achat. On a 

*"' réagi de diflférents côtés contre la prétention du Syndicat des 

fabricants de sucre des Flandres^ de n'acheter les betteraves 

qu'au poids; en 1899, le Syndicat des planteurs de betteraves du 

Veurne-Ambacht s'est constitué pour la vente, par contrat 

collectif, des betteraves de ses membres, soit la production de 

100 hectares environ, à la sucrerie de Ladeuze (Hainaut), avec 

payement à la richesse. D'autre part, le Syndicat des fabricants 

de sucre a provoqué de même façon la constitution, en 1899, à 

l'initiative de quelques propriétaires hollandais, d'une sucrerie 

coopérative établie à Sas-de-Gand, et inaugurée en octobre 1900. 

intârèt Les syndicats ne sont pas seulement limités dans la hausse 

imnonopoieur. p^^ la coucurreuce latente; il le sont encore grâce à l'intérêt 

bien compris du monopoleur, comme nous l'a démontré notre 
étude du principe du monopole. Dans toutes les industries dont 
le produit satisfait un besoin général et dont le rendement est 
progressif, il est de l'intérêt du monopoleur de ne pas détermi- 
ner une hausse des prix, dont résulteraient une contraction de la 
Bxeapits. demande et une diminution du profit industriel. Le Syndicat des 
t^^^amtrics, émailleries (1898) en a fait l'expérience; il a établi, en hausse, 
1898. jeg tj^rifs qui, malgré les protestations de quelques producteurs 
prévoyants, haussaient les prix d'une façon excessive, allant 
jusque 40 p. c. pour certains articles et certaines fabriques; il en 
résulta une forte contraction de la demande, moins d'objets 
émaillés étant achetés par les ménages ; des producteurs préfé- 
rèrent contrevenir aux tarifs, plutôt que de restreindre leur 
chiffre de production, et à la fin de 1899, le Syndicat était amené 
à dissolution. 
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A sa création, en mars 1900, le Syndical international des Sjnih-i 
glaeeries haussa les prix de 50 p. c; la demande diminua et le'jj^^^^'jj 
I" juin, il fut nécessaire de réduire la production de 10 p. c; ^H 
puis successivement de 2; et de 40 p. c; il en est résulté une ^H 
accumulation de stocks et la dissolution du Syndicat le Ij mars ^H 
lyoï. 

La prévoyance des cliefs d'industrie syndiqués est cause de Prn.iuw. 
modération dans les prix des syndicats, Prenons l'exemple de 
l'industrie charbonnière; il se peut qu'une hausse considérable 
des prix des charbons ne réduise pas la demande de la métal- 
lurgie; mais cette dernière augmentant ses prix, une contraction 
de la demande de ses produits aura lieu; il en résultera une crise 
dont l'industrie charbonnière ressentira le contre-coup; il est 
donc de l'intérêt des syndicats industriels de ne pas causer de 
crise dans l'industrie qu'ils alimentent. La prévoyance explique 
l'attitude de X Association cotonnière de Belgique, qui, consciente 
de ses intérêts, n'a pas haussé ses prix jusqu'à la limite que lui 
donne le droit d'entrée, afin de ne pas causer de contraction 
dans la demande des tissus de coton et une crise subséquente 
pour la filature. 

On a souvent objecté A l'organisation syndicale, qu'en 1 
enrayant la concurrence, elle enrayerait le progrès technique. 
Le progrès technique se conserve dans les syndicats, pour les 
mêmes causes que celles qui modèrent les pris : la concurrence 
latente et l'intérêt du monopoleur .\ abaisser le coût de produc- 
tion pour accroître son profit. De plus, le progrès technique se 
conserve au sein même du syndicat, entre les producteurs syn- 
diqués, dont l'intérêt est d'accroître le profit que leur donne le 
prix de vente du syndicat, en diminuant leur prix de revient. 

Nous sommes fondé d conclure que les dangers dont lesco 
syndicats industriels ont été accusés ne peuvent être que momen- 
tanés; il suffit que les chefs d'industrie aient pleine connaissance 
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des conditions du monopole et l'expérience suffisante de l'orga- 
nisation syndicale, pour que, sous Taiguillon de l'intérêt per- 
sonnel, ils en écartent les causes de ruine pour eux-mêmes et 
de nuisance pour la société. 



XVIIl. La crise de 1901 et les syndicats industriels belfes. 

rriM d« 1901 On sait qu'une crise sensiblement générale a affecté l'industrie 

ï SM fllQMt. 

européenne pendant l'année 1901; en Belgique, notamment 
l'industrie métallurgique, l'industrie houillère et l'industrie 
cotonnière ont été particulièrement atteintes, et en ce qui con- 
cerne la dernière surtout, la crise s'est prolongée dans l'année 
1902. Le début de la crise ayant concordé avec la contrac- 
tion des débouchés qui a suivi la suspension des relations avec 
le marché chinois et les perturbations de la guerre sud-africaine, 
il est vraisemblable que la cause fondamentale en a été la 
soudaine réduction de la demande ; cependant, il faut considérer 
aussi les influences secondaires qui torment le procès habituel 
des crises et parmi lesquelles figurent le désastre de l'industrie 
russe et l'assoupissement qui en est résulté dans l'initiative des 
entreprises industrielles. Si nous nous arrêtons quelque peu aux 
causes de la crise de 1901, pour mettre en évidence le rôle 
essentiel qu'y a joué le rétrécissement de la zone des marchés, 
c'est qu'au point de vue de l'organisation syndicale, il n'est pas 
indiffèrent que la crise ait résulté de la contraction de la demande 
ou de l'exagération de l'offre; en l'espèce, il parait donc que ce 
soit à la contraction de la demande qu'ait été due essentielle- 
ment la crise de 1901, et non à la surproduction; le rôle des 
syndicats s'est conséquemment restreint à l'atténuation des effets 
de la crise, résultée de causes principales indépendantes de leur 
influence et de leurs fonctions. 
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Il importe d'examiner la crise de 1901-1902, au point de vue 
de ses effets sur l'organisation syndicale beige, pour cette raison „ 
que, d'une part, les syndicats ont un rô!c essentiel à remplir dans 
de semblables périodes d'oscillations de l'industrie, et que, 
d'autre pari, ils ne seraient que des modalités d'une organisation 
industrielle factice, illusoire et temporaire, s'ib ne résistaient aux 
perturbations des crises. Si les £yndicats des industries charbon- 
nière, métallurgique et cotonnière. les trois industries auxquelles 
nous bornerons cet examen des effets de la crise, ont résisté à 
la crise de 1901, ne serons-nous pas en droit de conclure qu'ils 
constituent les organes d'une fonction réelle et durable? Si, au 
surplus, ces syndicats ont pu atténuer les effets de la crise, nous 
vérifierons, en confirmation et de nos conclusions premières, 
et des faits que notre enquête nous avait déji révélés, leur utilité 
dans les crises qui périodiquement affectent le développement de 
l'industrie. 

L'examen de la question des syndicats industriels, au point 
de vue spécial de quelques organisations belges et de la crise de n 
1901-1902, nous fournit l'occasion de répondre au reproche 
adressé aux syndicats, d'être impuissants à prévenir les crises. 
A supposer que cette objection fût généralement fondée, cette 
incapacité des syndicats serait-elle un vice rédhibitoire de l'orga- 
nisation syndicale de l'industrie? Evidemment non, car les 
diverses fonctions des syndicats, telles que la répartition des 
débouchés, la spécialisation de la production, l'économie des 
frais généraux et, en général, la concentration des entreprises, 
suffisent à démontrer la nécessité du développement de l'organi- 
sation syndicale; mais les syndicats industriels peuvent prévenir 
les crises d»ns la mesure où celles-ci dépendent de l'organisation 
lie la production. Réduites à leurs causes dernières et abstraction 
faite des causes économiques et psychologiques dont dépend 
leur amplitude, les crises sont la rupture de l'équilibre entre 
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Toffre^et la demande; elles peuvent donc résulter d'une contrac- 
tion de la demande, l'offre restant constante. 11 est évident que 
le syndicat ne peut être rendu responsable d'une crise dont la 
cause échappe à son action et à sa prévoyance ; son seul rôle 
sera alors d'atténuer les effets de la crise. Il en est tout autre- 
ment dans la seconde hypothèse; il s'agit alors non plus d'une 
réduction de la demande qui échappe à l'action des syndicats, 
mais d'un accroissement de la production ou, suivant le terme 
consacré, d'une « surproduction » ; c'est le rôle des syndicats 
industriels, tout au moins dans leurs modes supérieurs du cartel 
de limitation de production, du comptoir de vente et du trust, 
de prévenir cette surproduction, grâce au contrôle de la produc- 
tion des usines syndiquées. La crise de 1901 rentre dans la pre- 
mière catégorie; on ne pourra donc reprocher aux syndicats 
belges de n'avoir pu l'éviter. 

Les syndicats industriels n'ont pas invariablement, vis-à-vis 
de la crise, ni la même situation ni le même rôle. Certains, tels 
que le Syndicat des cokes et V Association cotonnier e de Belgique, 
concernent une industrie qui ne dépend pas directement de 
la consommation dernière, mais d'entreprises intermédiaires 
auxquelles ces syndicats fournissent une matière première; le 
rôle de ces syndicats, dans l'adaptation de la production à la 
demande réelle du marché, est plus difficile, puisque cette 
dernière ne leur est connue qu'indirectement, d'après les besoins 
réels ou exagérés des entreprises intermédiaires; en outre, les 
syndicats de cet ordre sont sous l'inffuence déprimante de la 
division et de la concurrence qui régnent dans l'industrie dont 
ils dépendent. Il n'en est plus de même lorsqu'il s'agit d'un 
syndicat, tel que le pool d'adjudications des charbons pour les 
chemins de fer de l'Etat belge; il faut, dans ce cas, régler les 
conditions de vente d'un produit dont l'utilisation ne dépend 
pas sensiblement de l'état d'entreprises subséquentes; il en est 



CHAP. XVllI — LA CRISE DE I9OI 



20s 



de môme des houilles pour foyors dumestiques, des rails, des 
poutrelks ; au contraire, l'utilisation des demi-produits d'acier 
et des cliarbons industriels ne dépend qu'indirectement des 
transactioDs en produit 6nis. 

Tous les syndicats charbonniers belges ont résisté ii la crise 
de 1^1; même les pools, qui en sont la modalité h plus 
aléatoire, n'ont pas cesse d'exister ni de fonctionner. Divers 
exemples en fournissent la preuve. On sait qu'un pool syndique 
les charbonnages du Couchant de Mons; or, dans une réunion 
déjà mentionnée, tenue le 22 janvier 1901, à Mons, dans les 
débuts de la crise charbonnière, une baisse de deux francs sur 
toutes tes catégories de charbons industriels a été décidée. La 
seule cohésion qu'une pareille réunion manifeste, peut sutfir à 
ralentir et à restreindre la baisse des prix au début de la crise. 

Pendant l'année 1901, i'Elat belge a procédé à quatre adjudi- 
cations de charbons pour le service des chemins de fer; le pool 
des charbonnages s'est réalisé complètement à chacune de ces 
adjudications, malgré toutes les tendances à la scission de 
dissidents et à la baisse des pri.'s, qui résulte presque fatalement 
du besoin de vendre à quelques conditions que ce soient, lorsque 
la crise restreint les débouchés et réduit les prix. 

De même, comme en témoignent les résultats des adjudica- f«i 
tions de briquettes pour le service de la marine de l'I-tat belge, "' ' 
les 20 mars, 12 juin et 11 décembre t^oi, le pool constitué en ^^Ê 
vue de ces adjudications, par les Charbûiii:ages de Markmoni, ^H 
la Société des agglomérés réunis du Bassin de Charleroi et les ^^ 

Charbonnages d'Aiseau-Presle, a fixé les prix et réparti les lots. 

L'action syndicale s'est manifestée plus complète au Syndical s..j..„n„ 
des charbonnages liégeois qui, grâce au droit de limitation de la ' "w„/"'" 
production que lui confère l'article 2 de !a convention, des le 
1" mai 1901, ordonna une réduction générale de 10 p. c. de 
l'extraction; l'effet naturel de cette mesure fut, en diminuant 
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l'offire, de restreindre la baisse des prix qui résultait de la crise 
de la métallurgie; une nouvelle réduction de lo p. c. a été 
décidée pour Tannée 1902. 
lodfls d'action Le mode d'action des syndicats parait ainsi bien différent, 
ioduMdi. selon qu'il s'agit de pools ou de cartels. Les pools, comme le 
pool d'adjudications des charbons de l'Etat belge, restreignent 
leur action à la fixation des prix et à la répartition des lots; le 
pool des charbonnages évite de cette manière la baisse exagérée 
des prix, qui résulterait de la concurrence, dans le désir stricte- 
ment égoïste de chacun d'obtenir plus de lots par l'offre d'un 
prix moindre. Les cartels, lorsqu'ils sont, comme le Syndicat des 
charbonnages liégeois, autorisés par leurs statuts à la limitation 
• de la production, enrayent la chute des prix, en restreignant 
l'offre par une réduction directe de la production. 
Syndicat da Le Syndicat des cokes aussi a résisté à la crise de 1 901 -1902; 
les prix ont été abaissés jusqu'à 17 francs la tonne, quoique la 
tonne n'ait jamais été payée moins de 18 francs aux usines syn- 
diquées; ce prix de 17 francs a eu cours pendant le premier 
semestre 1902; il s'est relevé à 18, depuis le i" juillet. Il est 
probable que s'il n'y avait pas eu de syndicat, les prix seraient 
revenus au cours de 13 francs^ en vigueur à l'époque de la 
création du Syndicat, de même que pendant la période de pros- 
périté de 1900, les prix de 28 francs se seraient élevés jusqu'à 
45 fi'ancs, comme le prouve le taux des ventes dissidentes. La 
production du coke ordinaire pendant Tannée 1901, a été réduite 
de 1,220^000 tonnes à 817,000 tonnes, soit une réduction de 
33 p. c; il est hors de doute que, sous un régime de libre con- 
currence, pareille contraction dans la demande, non suivie d'une 
réduction égale de la production, eût amené une baisse des prix 
beaucoup plus grande, sans compter Tinâuence déprimante, 
d'ordre psychologique, qui résulte de l'esprit de concurrence 
dans une période de crise. 
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Tant à la hausse de 1900 qu'à la baisse de 1901, le Syndicat 
des cokes a donc joué le rôle modérateur des fluctuations de prix, 
qui incombe aux syndicats industriels. Au surplus, le Syndicat a 
accordé des réductions sur le prix de 28 francs, fixé par les con- 
trats de venté pour Tannée 1901; ces réductions ont ramené le 
prix de vente à 24 francs. Cependant, les prix du Syndicat, en 
1901 et 1902, ont été très critiqués par les métallurgistes, qui 
ont voulu y voir une cause de la prolongation de la crise en 
métallurgie; on pourrait répondre d'abord que, sans syndicat, 
les cokes n'auraient pas coûté aux hauts-fourneaux, en 1900, 
28 francs, mais 45 francs; en ce qui concerne les prix de 1901, 
à supposer que, sans syndicat, ils soient retombés à i) francs, 
la situation de la métallurgie eût-elle été amélioré'^? Le Syndicat 
des cokes estime qu'au prix de i j francs il n'eût pas vendu plus 
de coke qu'à 17, cest-à-dire qu'il eût subi une perte inutile de 
4 francs à la tonne; cette opinion est fondée si, comme il le parait, 
la cause fondamentale de la crise de 1901 est une contraction 
du marché, à laquelle les réductions de prix ne pouvaient rien. 
Poou Dans la métallurgie du fer, les syndicats ont moins bien 

iiderargiquM. jp^gjgj^ ^ \^ crise; il faut en rechercher la cause dans la nature de 

ces syndicats; en effet, tous les syndicats sidérurgiques belges 
sont des pools d'organisation rudimentaire et mal préparés à 
résister à la dissociation que stimulent les crises; cependant, si 
la plupart des pools ont cessé de fonctionner au plus fort de la 
crise, ils lui ont survécu, et depuis, ils ont repris leur activité. 
C'est ainsi que le pool des tôles s'est maintenu malgré la crise; 
mais les décisions des réunions mensuelles ont cessé de ressortir ' 
leurs effets, dès les premières manifestations de la baisse des 
prix. L'action syndicale a été suspendue de même façon, dans 
les divers pools d'adjudications de wagons et de voitures pour 
l'Etat belge, et d'accessoires de voie de chemin de fer. Toutefois, 
le syndicat des bandages d'acier s'est manifesté par l'accord 
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des soyétés Cockerill et d'Ougrée et d'Angleur, lors de l'adju- 
dication de bandages de locomolives pour l'Etat belge, le 
27 ni.irs 1901. En novembre 1901, le pool d.-s voilures de 
ciiemin de ter a réapparu dans l'accord, pour le partage des lots 
et la fixation des prix, entre les douze soumissionnaires de 
l'adjudication restreinte de l'Etat. 

Il convient encore de signaler, comme conséquence A la 
crise de 19011902, la reprise des tendances syndicales de la 
métallurgie; ce mouvement a abouti A la constitution d'un pool ' 
international pour l'exportation des poutrelles et des fers U. 
C'est un résultat fréquent des crises de ranimer l'idée de l'orga- 
nisation syndicale, grâce au désir des cbefs d'industrie de préve- 
nir le renouvellement des ventes à des conditions dérisoires. Le 
20 janvier 1902, une réunion, à Liège, des délégués des maîtres 
de forges belges, français et allemands, a décidé la création d'un 
pool d'exportation des poutrelles; à cette époque les producteurs 
belges soutiraient de l'exportation allemande ; d'autre pan, U 
formation d'un syndicat était favorisée par la tendance à la 
hausse des laminés, qui résultait de la demande de demi-produits, 
par les Etats- Unis. Dans une deuxième réunion tenue à Cologne 
le 25 février, les prix furent fixés à 120 francs franco bord net 
Anvers; ce prix a été maintenu à U dernière réunion du 12 juin 
1902, A Bruxelles. Un accord accessoire réserve aux producteurs 
syndiqués la vente sur leurs nuichés nationaux respectifs. L'ac- 
cord est verbal; le pool ne comporte ni sanction ni contrôle; 
les formalités administrali\xs se bornent au procés-verbal de 
cliaque réunion. Les décisions paraissent assez bien observées. 
Le directeur de l'une des principales aciéries du Bassin de 
Liège a proposé, sans succès, d'étendre !e pool à l'ensemble des 
laminés et subsidlairement, de substituer au mode aléatoire du 
pool, l'organisation formelle d'un cartel de conditions de vente. 
Il est intéressant encore de noter à l'appui des tendances syndi- 
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cales de la sidérurgie belge, assez abandonnée jusqu'à présent 
au régime de la libre concurrence, le projet de comptoir de vente 
des fers et aciers et la tentative d extension de l'accord interna- 
tional entre les syndicats belge ei allemand des rails d'acier. 
Association V Associatiofi cotonnière a subi la crise des filés de coton, qui a 
^riT-^ '. ^"^^^ '^ ^"^^ ^^^ tissus; quoique cette dernière datât de mars 
1901, V Association cotonnière parvint à protéger les filés, jusqu'en 
juillet, grâce à son influence sur l'adaptation de la production 
aux besoins et à la fixation hebdomadaire des prix. Après Tin- 
succès de la réduction de la production ordonnée à la fin de 
juin, deux baisses consécutives des prix durent être consenties 
en août ; mais l'écoulement des filés ne s'améliorait pas et, en 
septembre, le syndicat a rendu la liberté des prix, tout en con- 
servant le contrôle de la production et des stocks ; un chômage 
hebdomadaire d'un jour fut décidé les filatures; qui continuaient 
la pleine production, payaient une redevance au profit de celles 
dont le chômage était de plus d'un jour; la surproduction, 
toutefois, n'en fut qu'amoindrie et des prix ruineux résultèrent 
de la concurrence des filateurs, en même temps que leur prix de 
revient s'élevait par suite de la réduction de la production. 
Après une accalmie de la crise, en janvier 1902, le chômage fut 
repris en février; enfin, en mars, le comité de l'Association ne 
parvenant pas à faire exécuter les réductions décidées, la limi- 
tation de la production fut abandonnée. 
laniuDM Tout en ne s'étant pas désagrégée sous l'influence de la crise, 
^'^^^t^^^Y Association cotonnière n'a pas eu l'efficacité que l'on est en 
\v Association droit d'attendre des syndicats. Une première raison est à 
chercher dans la dépendance de l'industrie de la filature vis-à- 
vis de celle du tissage; cette raison n'est pas suffisante; il faut y 
voir plutôt une difficulté qu'un obstacle absolu au succès du 
syndicat; le succès du Syndicat des cokes, pendant la dernière 
crise de la métallurgie, en fournit la preuve. La véritable cause 



cotonnitre. 



CHAP, XVIII — LA CRISE DE I9OI 



réside dans l'insnffisance de l'orgitnisation syndicale de VAssû- 
ciathn cotonniire; en eftet, il n'entre pas dans ses prérogatives 
de fixer les quantités absolues de production, comme le peuvent 
le Syndica! des cokes et d'autres; elle ne peut qu'ordonner un 
pourcentage de réduction; c'est insulRsant à éviter la surpro- 
duction, et la même cause, comme nous l'avons vu, a provoqué 
la dissolution du Comptoir de vente des glaceries belles. Rien qu'à 
Gand, le nombre de broches de fiUtures s'était élevé de sy^S^*^ 
en 1900, i 623,120 en 1901 (1); de là, les difficultés d'adaptation 
de la production à la demande, pendant la crise. Enfin, le moyen 
employé, l'égale réduction dans toutes les filatures, est très 
onéreux; il relève le prix de revient et aggrave la crise; mieux 
vaut le chômage complet, moyennant indemnité, de quelques- 
unes des filatures les moins bien outillées, avec la pleine pro- 
duction des autres filatures. Une même réduction de la production 
est ainsi obtenue, sans qu'elle entraîne l'augmentation du prix 
de levient. On objecte â ce dernier système le chômage complet 
qu'il nécessite pour le personnel ouvrier; l'objection tombe dans 
te cas d'assurance contre le chômage involontaire. 

Kn résumé, les syndicats industriels belges ont résisté, dans ii 
les industries les plus atteintes, à la crise de 1901-1902. 
L'ensemble de l'organisation syndicale, que nous a fait t 
naître notre enquête des premiers mois de 1901, n'a pas subi de 
sensible modification. En outre de la dissolution déjà annoncée 
du Comptoir de vente des glaceries belges, il n'y a guère à 
mentionner que la disparition de \' Union internationale des 
fabricants des vis à bois; elle est résultée de la création d'usines 
concurrentes, qui ont détruit le monopole national que le 
syndicat réservait à la Visserie beige. D'autre part, les efiets de 



(i) RtBue du travMl, publiée par l'Office du Trs 
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la crise ont démontré la nécessité de substituer au mode aléa- 
toire des pools et des cartels de prix, l'organisation plus stable 
et plus effective des comptoirs de vente. Nous concluons, en 
somme, que l'organisation syndicale belge ayant résisté à la 
crise, prend les caractères d'une organisation définitive; elle 
n'est point l'œuvre illusoire et artificielle que prétendent les 
partisans de la libre concurrence. 



XIX. Le rôle de TEtat dans le développement 
des syndicats industriels. 



(kum La confiision du syndicat avec l'accaparement, la crainte 

**!toiîuî***" ^^ monopole, les fautes de certains syndicats industriels à leurs 

débuts, les abus passagers de quelques autres, devaient suffir 

à amener économistes et politiciens à réclamer l'intervention 

de l'Etat. 

PMdMMtdt Notre opinion sur l'intervention de l'Etat se fonde, d'une 

■rt»«piii«n. p^^^ sur les avantages permanents de la généralité des syndicats, 

et d'autre part, sur les inconvénients momentanés de certains 

d'entre eux, mal dirigés. 

Tri^Bodt L'Etat peut intervenir dans le développement syndical de trois 

^'tïïlSf*' ^ façons : ou bien, l'Etat le favorise par la création d'un monopole 

légal, soit par les barrières douanières, soit par les adjudications 

restreintes, soit par les brevets d'invention, soit par la régie ; ou 

bien, le rôle de l'Etat est répressif et passif, et il se borne à 

édicter contre les syndicats des mesures de sécurité publique; 

ou bien son rôle est actif et préventif, et il intervient dans 

l'organisation même des syndicats industriels. 

iMMpdM Nous écarterons les brevets d'inventions dont l'influence est 
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passagère et minime, et la régie, dont toutes les conditions 
d'exploitation sont directement détermin6es par l'Etat, 

Le protectionnisme peut favoriser les abus des syndicats par 
la suppression de la concurrence étrangère, dans la mesure de 
l'àlévation des droits d'entrée. Lorsque des abus de monopole 
légal se produisent, il suffit i l'Htat de supprimer ou d'abaisser 
les tarifs d'importation pour améliorer les prix de vente des 
syndicats, dans la proportion dans laquelle est accrue la concur- 
rence latente. Néanmoins, dans tous les cas de monopole, dont 
les syndicats s'eflorcent d'accroître le profit par l'accroissement 
de ia consommation nationale, l'action de l'Etat sur les tarifs 
protecteurs n'aurait pas de raison d'être. L'intervention de l'Etat 
est donc une question d'espèces et de circonstances.- Il sera 
prudent toutefois, pour l'intérêt général, que l'Etat se ménage 
une intervention par le retrait des tarifs, i l'exemple du Canada; 
le tarif douanier canadien de 1S97 autorise le gouvernement à 
élever ou à abaisser les droits lorsqu'il jugera utile de prendre 
cette mesure, pour éviter la hausse des prix résultant d'entente 
entre les producteurs, pour autant que le détriment qui en 
résulte pour le public dépende de la protection du tarif douanier. 

Un mode paiticulîer de protectionnisme existe lorsque l'Etat, 
exploitant ou contrôlant les chemins de fer nationaux, accorde 
des tarifs de faveur à l'exportation, comme c'est le cas pour 
le charbon en Belgique; dans ces conditions, l'Etat jouit de 
moyens propres i susciter la concuirence latente, si l'opinion 
publique exige semblable mesure; c'est ainsi que l'Etat belge, 
au courant de la dernière hausse des charbons, a, en juin 1900, 
réduit de 50 centimes à la tonne le prix du transport des com- 
bustibles étrangers, importés par navires de mer. Le Moniteur 
de l'Empire d'Allemagne du 7 septembre 1900 annonce qu'en 
présence des dithcultès de la fourniture du charbon, il est fait, 
pour le transport sur les chemins de fer allemands, application 
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du tarif de matières brutes, pendant une durée d'au moins deux 
ans. 

Dans cette même voie, TEtat peut intervenir en accordant des 
tarifs de faveur ou des primes à l'importation, ou même acheter 
à l'étranger les produits qu'il revend au prix de revient sur le 
marché national; ce dernier moyen a été employé par le gou- 
vernement russe, en vue de faire baisser le prix des sucres 
indigènes en 1892- 1893. 

Ces différents moyens supposent que les syndicats ne soient 
pas des syndicats internationaux. 

MMurefde Les mesures de sécurité publique prises par la loi, peuvent 
publique, être des' mesures de droit commun ou des mesures d'exception. 
Légisiitioo En Belgique, c'est dans les mesures de sécurité publique de 
droit commun que rentrent les prescriptions légales sous l'appli- 
cation desquelles tombent les syndicats industriels. 
Lrt.6dn<iode Eu vertu de l'art. 6 du code civil : « On ne peut déroger, par 

cifiL 

des conventions particulières, aux lois qui intéressent Tordre 
public et les bonnes mœurs », les tribunaux peuvent refuser de 
sanctionner des conventions syndicales. C'est afin de parer à 
cette difficulté, que nombre de syndicats industriels ont prescrit 
l'obligation du recours à l'arbitrage pour tout différend relatif 
à leurs conventions. Le recours obligatoire à l'arbitrage explique 
le peu de jurisprudence sur la matière. 
nrispradADM. Voici les termes d'un arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles, 
rendu à l'occasion d'un litige résultant du syndicat de limitation 
de production des maîtres de verrerie, en 1873 : « Une conven- 
tion ayant pour cause un excès de production et pour but d'évi- 
ter un avilissement des prix, qui aurait pour conséquence le 
travail à perte et une crise industrielle, en rétablissant une juste 
proportion entre la production et les besoins de la consomma- 
tion par un chômage momentané, qui est librement consenti, 
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ne porte aucune atteinte au libre excercice de l'industrie et n'est 
pas contraire à l'ordre public » (i). 

Des arrêts ont éié rendus relativement aux conventions de 
syndicats constitués en vue d'adjudications. En 1897, vingt 
entrepreneurs de Serain^ s'étaient entendus pour augmenter de 
4000 fr-, à se répartir entre eux, le prix d'une soumission de 
travaux pour compte d'un particulier, accordée au plus bas 
soumissionnaire d'une adjudication préparatoire entre les 
entrepreneurs syndiqués; le soumissionnaire n'ayant pas rempli 
ses obligations vis-à-vis de ses cosyndiqués, l'aftaire fut portée 
devant les tribunaux, et la Cour d'appel de Liège déclara que 
« l'entente préalable entre des entrepreneurs, avant le dépôt des 
soumissions, en réponse à des demandes d'adjudication, n'est 
contraire à aucune loi, ni à l'ordre public, ni à la morale » (2). 

L'entente pour ta répartition de cinq lots de tampons grais- 
seurs à réparer, mis en adjudication publique par l'Etat belge, le 
27 septembre 1895, adonné lieu à l'arrêt ci-après de la Cour 
d'appel de Bruxelles : a La convention en vertu de laquelle les 
parties se sont syndiquées ou associées en vue de se répartir, en 
cas de réussite et sans se faire concurrence, cinq lots mis en 
adjudication publique par l'Etat, est licite » f j). 

Il semble donc que la jurisprudence accorde un caractère licite 
aux syndicats; toutefois, l'accord n'est pas complet; le tribunal 
civil de Huy a rendu l'arrêt suivant (4) : « La convention par 
laquelle on s'engage à payer une somme déterminée à un sou- 
missionnaire, à la condition qu'il retire la soumission qu'il a 
laite pour la fourniture de viande aux hospices civils, a une cause 



(il Bruxelles, sg mars 1S77; Pasinomie; 1877. 

(ï) Panduta pèriodùjHes, 1897; n°* 1075. 

(3) Pitndfda pérUt^iiiun. 1897, n" 377. ( 

(4I Juriit-rudetice dt LièRt, 1S90, p. 397. 



2l6 LES SYNDICATS IKDUSTRIELS EN BELGIQUE 

illicite et immorale; partant, elle ne peut avoir aucun effet ni 
servir de base à une action en justice ». 

L'art. îio du code pénal intéresse les syndicats d'emploie- 
ment; cet article est ainsi conçu, tel que l'a complété la loi du 
30 mars 1892 : « Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à 
deux ans, et d'une amende de 50 à 1000 francs, ou d'une de ces 
peines seulement, toute personne qui, dans le but de forcer la 
hausse ou la baisse des salaires, ou de porter atteinte au libre 
exercice de l'industrie ou du travail, aura commis des violences, 
proféré des injures ou des menaces, prononcé des amendes, des 
défenses, des interdictions ou toute proscription quelconque, soit 
contre ceux qui travaillent, soit contre ceux qui font travailler ». 

Il semblerait, à première vue, que l'application stricte de cet 
article 310 comportât la condamnation des pratiques de la plu- 
part des syndicats d'emploiement. Voyons ce qu'il en est dans 
les faits. Le Syndicat des fabricants de tissus, de Renaix, et les 
syndicats gantois des filateurs et des tisseurs, prononçant des 
amendes et des interdictions, devraient tomber sous l'applica- 
tion de l'article 310; néanmoins, aucun de ces S3'ndicats n'a été 
l'objet de poursuites. 

Vers 1886, un syndicat liégeois de fabricants d'armes interdit, 
par une circulaire, aux ouvriers à domicile, de travailler simulta- 
nément pour des fabricants non syndiqués; sur la menace de 
poursuites, en application de l'article 310, le syndicat décida 
l'envoi d'une nouvelle circulaire, destinée à annuler les effets 
de la première, et les poursuites ne furent pas entamées. 

Comme nous l'avons dit, les fabricants de briques de l'agglo- 
mération bruxelloise s'étaient engagés, par contrat, en 1899, à 
payer le salaire maximum de fr. 2,50 les mille briques, sous 
peine d'amende de 300 francs; les ouvriers ayant menacé de 
dénoncer la convention au parquet, les fabricants de briques 
rompirent le cartel d'emploiement. 
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Enfin, en mai 1900, une grève d'ouvriers menuisiers s'étant 
déclarée dans les ateliers de cinq patrons de la Chambre syndicale 
des eiilrepreneurs de la Flandre orientale, les ouvriers restés au 
travail s'engagèrent à payer une cotisation extraordinaire de 
deux heures de Iravai! en faveur des quatre-vingt-dix grévistes; 
la Chambre syndicale décida, par jj voix contre 2, pour soutenir 
de son côté les cinq patrons atteints par la grève, de fermer 
tous les ateliers de ses membres, si les grévistes n'avaient pas 
repris le travail /i la fin de la semaine; en communiquant à ses 
membres celte décision de lock-oul, la Chambre sytidicale menaça 
d'exclure ceux qui ne s'y conformeraient pas; des poursuites 
eurent lieu, en application de l'article 310, mais la Chambre fut 
acquittée et le jugement fut confirmé en appel. 

L'interprétaiion de l'article jio, que présente cette jurispru- tmCTprtutM 
dence, s'éclairera partiellement par la considération des avis 
émis en i86é, lors de la discussion de cet article, par les 
Chambres belges, i l'occasion de l'abrogation de l'ancien article 
du code pénal, qui interdisait la coalition; on peut l'appuyer 
aussi des opinions exprimées dans la discussion du projet de 
loi sur les Unions professionnelles, en 1896; ces opinions repré- 
sentent la tendance qui s'est fait jour dans l'appréciation des 
limites du droit de coalition, et selon laquelle l'article 310 
tomberait partiellement en désuétude. En 1866, les représentants 
Couvreur, Guillery et Van Humbeeck soutinrent cette thèse 
que, lorsque l'on se trouve en présence d'associations organisées, 
elles ont le droit d'édicler certaines pénalités pour l'observation 
de leurs règlements, ce droit étant une conséquence directe du 
droit de coalition; toutefois, la majorité ne se rallia pas à cette 
opinion et laissa aux tribunaux le soin de décider. 

D'autre part, il résulte de la discussion du projet de loi sur les 
Unions professionnelles et du texte de la loi de 1898, que les 
syndicats ont le droit d'édicter des sanctions pour l'observation 
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de leurs règlements, mais « ces sanctions ne peuvent se rapporter 
à des stipulations ou à des faits qui seraient de nature à porter 
atteinte au droit des personnes étrangères à l'Union ». 

Il découle de ces considérations, que le syndicat a le droit 
d'édicter des amendes et de prononcer des interdictions, en tant 
quelles ne portent pas directement atteinte au droit de tiers; à 
ce point de vue, les amendes des syndicats d'emploiement ne 
sont pas illicites, si elles ne sont pas la sanction de mesures 
telles que le lock-out qui, non seulement lèse l'employeur qui 
s'est engagé à se soumettre aux règles de l'association, mais 
constitue un préjudice pour des tiers, — les ouvriers en l'occu- 
rence, qui souffriront du chômage auquel le lock-out les 
condamnera. Les tribunaux, en tolérant même les amendes 
édictées en sanction à l'obligation du lock-out^ semblent dépasser 
le désir formel du législateur et se conformer à une tendance 
plus générale, à laquelle le projet de loi primitif du gouverne- 
ment avait répondu en 1896, par l'abrogation, dans le texte de 
l'article 310, des termes : « Prononcé des amendes, des défenses, 
des interdictions ou toute proscription quelconque »; si cette 
tendance est consacrée par la jurisprudence, la pratique, par les 
syndicats, du système des amendes et des interdictions devient 
licite, quelqu'en soit d'ailleurs l'objet particulier. 
rtide3ii du L'article ^11 a trait aux accaparements et syndicats de vente : 
« Les personnes qui, par des moyens frauduleux quelconques 
auraient opéré la hausse ou la baisse des prix des denrées ou 
des marchandises, ou des papiers et effets publics, seront punies 
d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de 
trois cents francs à dix mille francs. » Jusqu'en 1866, l'ancien 
article 4.9 du code pénal français, encore en vigueur en France, 
fut maintenu en Belgique; il punissait la simple « réunion ou 
coalition entre les principaux détenteurs d'une marchandise ou 
denrée, tendant à ne pas la vendre ou à ne la vendre qu'à un 
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certain prix quand, même indépendamment de tout emploi de 
manœuvres frauduleuses, cette coalition a effectivement opéré 
la hausse ou la baisse des prix des denrées ou marchandises 
au-dessus ou au-dessous du prix qu'aurait déterminé la concur- 
rence naiurelîe et libre du commerce ». C'est, en application de 
ce dernier article, que des poursuites furent entamées en 185;, 
contre le Syndicat des brasseurs, de Garni, déji mentionné, qui, 
à la suite d'un renchérissement [rès considérable de l'orge et du 
lioubion, avait augmenté le prix de la bîére de 4 francs au 
tonneau, sous peine d'amende de 1000 fr.; tes quarante signa- 
taires de la convention furent condamnés par le tribunal de 
Gand; la Cour d'appel confirma le jugement (1). 

En vertu de l'article 311 actuel, le seul fait de la coalition ne 
constitue pas un délit; pour qu'il y ait délit, il faut que la hausse 
ou la baisse résulte de l'emploi de moyens Irauduleux. Nous 
ne connaissons pas, en Belgique, d'exemple de syndicat indus- 
triel qui ait recouru à ces moyens; il n'y a pas de jurisprudence. 

L'article 314 s'applique aux syndicats d'adjudications publî- »' 
ques : « Les personnes qui, dans les adjudications de la pro- 
priété, de l'usufruit ou de la location de chcses mobilières ou 
immobilières, d'une entreprise, d'une fourniture, d'une exploi- 
tation ou d'un service quelconque, auront entravé ou troublé la 
liberté des enchères ou des soumissions, par violence ou par 
menaces, soit avant, soit pendant les enchères ou les soumis- 
sions, seront punies d'un emprisonnement de quinze jours à six 
mois et d'une amende de cent francs i trois mille francs n. Nous 
ne connaissons aucun syndicat d'adjudications qui, par des 
menaces ou des violences, se soit rendu passible de l'article 314. 
Le code pénal de iS:o, art. 412, § 2, prohibait et punissait toute 
convention par laquelle, en retour de dons ou promesses, une 
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personne s'engageait à ne pas enchérir dans une vente publique. 
Les moyens d'action de l'Etat, en Belgique, contre les syn- 
dicats industriels, sont limités aux articles précités du code; 
l'application en est très large ; ils suffisent à notre sens, et notre 
opinion nous est dictée parla constatation des faits; nous ne 
sommes pas de l'avis exprimé par le bâtonnier de l'ordre des 
avocats de Charleroi, que l'article 419 du code pénal français 
aurait été imprudemment réformé en Belgique, sous l'influence 
manchestérienne de M. Pirmez, et que peut-être on trouvera 
bon d'y revenir (i). L'article jii suffit amplement; on ne con- 
çoit guère la nécessité d'une autre prescription légale. 
hmium Des mesures d'exception ont été prises aux Etats-Unis contre 
•xMf ou. j^^ trusts; la principale est la loi fédérale (2) du 2 juillet 1890, 
qui punit toute personne qui réaliserait ou tenterait de réaliser 
un monopole ou restreindrait la liberté du commerce ou de 
l'industrie, entre les Etats de la Confédération, par quelque 
contrat que ce soit, sous la forme de trust ou sous toute autre 
forme. La loi n'a pas sorti ses effets, soit que les tribunaux en 
aient jugé les prescriptions hors de proportion avec le but 
à atteindre, soit que les sjmdicats aient échappé en se consti- 
tuant légalement en « corporations », sorte de sociétés anonymes. 

hmotm De nombreuses mesures préventives ont été proposées de 
toutes parts. 

PnUitité. La meilleure de ces mesures consiste dans le recours à la 
publicité; elle est préconisée dans les rapports de 1899, de la 
Commission industrielle des Etats-Unis, au Congrès fédéral; elle 
avait antérieurement déjà été proposée par M. Menzel, en vue 



(x) C. Laurent. Trusts et syndicats, 

{2) An ad to proUci irade and commerce against unlawful resiraints and 
monopolies. 
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de faire connaître au public le chîÔre d'affaires et les bénéfices 
réalisés par les syndicats, comme les font connaître les bilans 
des sociétés anonymes. On peut objecter que ces chiffres sont 
aisément susceptibles d'apparence trompeuse; au surplus, sem- 
blable régime n'apporterait pas de changement notable à la 
situation des syndicats qui, comme la plupart des trusts améri- 
cains et comme le Syndical des cokes, en Belgique, sont organisés 
déjà en société anonyme. Pour donner toute efficacité 1 la 
publicité, il conviendrait de la rendre aussi fréquente que pos- 
sible; les bilans de hn d'année peuvent, dans certaines conditions, 
être trop lents à faire connaître la réelle situation du marché; 
d'autre part, pour que cette dernière, ainsi que ia mesure dans 
laquelle un syndicat éventuellement fausserait l'interprétation 
de l'offre et de la demande, pussent être connues, le simple bilan 
auquel nous ont habitués les sociétés anonymes ne serait point 
suffisant; ce bilan devrait être complété d'indications précises, 
relatives aux variations de t'offre et de la demande, aux fluc- 
tuations des prix et aux conditions des marchés voisins du 
marché du syndicat. 

Dans le même but, M. Bûcher a proposé la création d'un 
otlice syndical », qui serait placé sous la dépendance du gou- 
vernement; tout acte de syndicats, tel que statuts, convention, 
bilan, rapport, serait considéré comme nul aussi longtemps qu'il 
n'aurait pas été enregistré par l'office syndical; ce dernier 
publierait périodiquement ces documents, dont la connaissance 
lui serait ainsi assurée; éventuellement, il formulerait au gou- 
vernement des propositions de dissolution des syndicats qui 
porteraient atteinte i ta sécurité publique. 

La publicité rendrait l'opinion publique juge des syndicats; 
elle dissiperait les préjugés qui ont cours sur l'orjîanisation 
syndicale de l'industrie, en faisant connaître la situation réelle; 
dans les pays de démocratie, l'opinion publique mise 
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des faits, suffirait à réagir contre le régime protectionniste, au 
cas où les abus des syndicats seraient subordonnés au maintien 
des tarifs douaniers^ ou à susciter l'action de la concurrence 
effective ou latente, sous Tinfluence de laquelle le monopole se 
désagrégerait bientôt. Un projet de loi relatif à la publicité des 
trusts a été déposé en juin 1902, au Congrès fédéral des Etats- 
Unis. 

Si jamais le moyen de la publicité devait échouer, il resterait 
encore à l'Etat assez de moyens d'action, directs ou indirects, 
pour défendre l'intérêt public contre les exactions de syndicats 
inconsciemment dirigés, tout en conservant le principe utilitaire 
ou productiviste de l'organisation syndicale de l'industrie, en 
raison du progrès industriel qu'elle réalise, 
laterrention Nous mentionnerons les moyens les plus intéressants qui ont 
rstat. été préconisés, dans l'ordre d'une intervention directe de l'Etat; 
toutefois, ces moyens n'ont généralement pas d'application à 
attendre ni dans des pays, tels que la Belgique, auxquels le 
régime douanier n'assure pas de monopole légal sensible, ni 
pour des industries autres que celles qui relèvent d'une conces- 
sion de l'Etat ou d'un monopole naturel. 

On peut concevoir que lorsqu'un syndicat contrôle complète- 
ment la production d'une marchandise de première nécessité, 
l'Etat puisse le considérer comme concessionnaire de cette 
industrie et en subordonner l'exploitation en monopole à des 
conditions déterminées de prix et d'emploiement; M. Menzel, 
en développant cette idée, ajoute que semblable prérogative est 
reconnue à l'Etat dans le cartel allemand de la potasse, auquel 
participe le fisc prussien ; le représentant du fisc, dans le conseil 
d'administration du cartel, en effet, a le droit d'ordonner une 
augmentation de la production, si semblable mesure était déclarée 
nécessaire par le Ministre du commerce et de l'industrie de 
Prusse; ce dernier jouit encore du privilège de fixer des prix 
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exceptionnels pour le sel brut, destiaé i l'agriculture nationale. 

L'intervention de l'Etat est aussi aisée à concevoir lorsqu'il 
s'agit d'industries telles que l'exploitation des charbonnages, 
qui relèvent à la fois d'une concession de l'Etat et d'un mono- 
pol naturel, comme en Belgique; quoique en Prusse la loi 
minière du 24 juin 1SË5 ne réserve aucun privilège pour l'Etat 
dans l'exploitation des mines, le régime de monopole naturel 
dont jouissent les charbonnages, explique suffisamment la tenta- 
tive d'action directe de l'Etat sur les syndicats charbonniers que 
présente une loi, votée en 1902, par le Landia^ prussien; aux 
termes de la nouvelle loi, l'Etat prussien acquiert de nouvelles 
mines de charbon dans le Bassin de Westphalîe; ces mines, 
outre qu'elles lui permettront de se rendre indépendant pour 
l'exploitation de ses chemins de fer, du cartel rhénan-west- 
phalien des charbons, lui permettront d'exercer une certaine 
influence modératrice sur les prix. Quelle que soit la nécessité 
de ce pouvoir modéraceur vis-à-vis du cartel des charbons, la 
loi prussienne est intéressante en tant qu'elle présente un mode 
d'action directe de l'Etat à l'égard des syndicats industriels. 

Un projet de loi, déposé en iSjyau Reichsrath, par ie gouvcr- f™i«H(1« 
nement autrichien, institue une commission otiicielle pour la j^ 
surveillance des cartels; cette commission accorde aux cartels ^| 
la reconnaissance légale, sans laquelle aucune association de ^^k 
l'espèce ne pourrait jouir de la personnalité civile. 

On a proposé que l'Etat tire une source de revenus des syn- ?ini«p»iuiii 1 
dicais industriels; M. Foxweil a proposé que toutes les fois que no,),» 
des profits jugés excessifs seraient réalisés, l'Etal exigeât une "j!/'^^ 
participation aux bénéfices; cette participation aux bénéfices se 
ferait, soit directement nu profil de l'Etat, el conséquemment au 
profit du pays, pour lequel il en résulterait une réduction d'impôt, 
soit au profit des employés, soit encore au profit des consom- 
mateurs. Le premier mode de participation serait analogue à la 
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participation que s'est réservée, par contrat, la municipalité de 
Londres, dans les bénéfices des compagnies du gaz, et à la par- 
ticipation du Gouvernement des Indes anglaises aux bénéfices 
des compagnies de chemin de fer. La participation des employés 
aux bénéfices a été, dans un but semblable, appliquée par le 
conseil municipal de Paris, dans les contrats d'adjudications 
d'entreprises publiques. La participation des consommateurs aux 
bénéfices des syndicats industriels pourrait se faire sous la forme 
de remises de fin d'année, dès que les bénéfices dépasseraient 
un taux déterminé, 
oooeiasion. Quelque soit l'intérêt théorique de ces réformes, il ne semble 
pas que leur application doive être envisagée dans le problème 
des syndicats industriels, tel qu'il se pose en Belgique; la 
législation est suffisante pour refréner les syndicats, qui se con- 
stitueraient dans un but de spéculation commerciale et d'accapa- 
rement; la seule garantie qui pourrait être réclamée de l'action 
législative, serait l'obligation à la publicité de tous les éléments 
qui, dans les affaires des syndicats, permettraient d'apprécier 
leur rôle réel et leur influence régulatrice ou perturbatrice sur 
les conditions du marché. 



XX. Conclusions. 

L'organisation syndicale de l'industrie est l'aboutissement de 
l'évolution industrielle moderne; elle gravite autour du mono- 
pole. Après que la libre concurrence eut transformé l'industrie 
en ramenant à la période de la grande industrie, l'organisation 
des syndicats réalise ce que ne peut accomplir la libre concur- 
rence; elle harmonise la production et la consommation; elle 
élimine les crises; elle maintient le progrès technique. Les 
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syndicats industriels ne lèsent pas les consommateuis; consom- 
mateurs et monopoleurs ont des intérêts parallèles ; aucun danger 
sérieux ni durable n'est manifesté par les syndicats dans les 
pays, comme la Belgique, où le libre-échange ou un tarif 
modéré à l'importation n'accorde pas aux syndicats un monopole 
légal; mais là mÙ^me où les syndicats jouissent de ce monopole, 
l'Etat dispose de moyens d'action suffisants pour détruire le 
danger de l'organisation syndicale et conserver les avantages 
dont elle fait bénéficier la société. 

La puissance de l'organisation syndicale réside dans ce fait, 
qu'elle n'est que le prolongement de l'organisation industrielle 
antérieure, dont elle harmonise les éléments; sa puissance 
repose encore sur tous les éléments qui constituent le progrès 
de l'industrie et élèvent l'industrie du régime de concurrence au 
régime de monopole, sans révolution destructive ni sans loi 
artificielle, par la seule force de l'évolution progressive. 

Au principe du régime de la concurrence, que d'aucuns ont 
appelé l'anarchie dans la production, s'oppose lentement un 
principe social, longtemps resté latent (?ans l'industrie : c'est le 
principe de l'association, qui se révèle par les progrés de l'esprit 
collectif, fruit de la nécessité et de l'éducation. Le développe- 
ment syndical Je l'industrie réalise, entre les chefs d'industrie, 
la coopération, à laquelle Spencer ramène tout le progrès 
social. 

Il semble que l'organisation syndicale de l'industrie infirme 
cette thèse fondamentale de Mars, que plus le iyslème capi- 
taliste progresse et plus s'accentue l'opposition des intérêts de 
la classe capitaliste et de la société; le pessimisme de Marx n'est 
pas confirmé par les faits. Le monopole du capital, réalisé par 
les syndicats industriels, n'est pas une entrave au mode de 
production capitaliste; au contraire, il la lait progresser en 
substituant l'ordre au hasard. La concentration capitaliste, s'il 
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est vrai qu'elle se produise, — et, en fiiit, elle semble se 
restreindre, parce que l'association syndicale réalise souvent 
pour les petits producteurs tous les avantages que la grande 
production accorde aux grands producteurs, au point de vue 
commercial, — ne se manifeste pas avec cette opposition gran- 
dissante des intérêts, que prophétisait Marx, entre la produc- 
tion capitaliste et le consommateur, 
iindiuirie Les Syndicats industriels stimuleront la prospérité de l'industrie 
belge; en as^^ociant les chefs d'industrie, ils les fortifient par 
l'union et les arment contre la concurrence étrangère; tandis 
que les industriels belges isolés sont l'objet de luttes impi- 
toyables des syndicats étrangers et particulièrement des cartels 
allemands, en se syndiquant, ils constitueront une puissance, 
qui amènera à composition les syndicats étrangers ; à l'éner- 
vante lutte internationale pour la conquête de débouchés 
onéreux à alimenter, succédera la paix, qui réalise plus de richesse 
et fait moins de misère. 
ixtoBiion Les syndicats industriels n'ont encore que partiellement 
•ySi«^ organisé l'industrie belge; mais il en est peu de branches qui ne 
iMgiqat. manifestent quelque tendance ou quelque tentative syndicale. 
L'expérience et le succès des syndicats définitivement et puis- 
samment établis étendront le développement de l'organisation 
syndicale aux industries encore soumises à la libre concurrence; 
leur exemple est un modèle précieux; leur imitation sera œuvre 
d'utilité sociale. 
târaBi. C'était le seul but de ce travail, de montrer que le dévelop- 
pement des syndicats industriels est normal, et d'initier à leurs 
conditions de succès, tout à la fois les chefs d'industrie, dont 
l'intérêt personnel se confondra avec l'intérêt social, et les 
hommes qui voient dans le progrès économique un sûr garant 
du progrès social. 
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TROISIEME PARTIE 



Résultats de l'enquête sur les 

Syndicats Industriels en Belgique 

dans les premiers mois de l'année i^oi 



I. Industrie houillère. — ii^ Charbons. 



1" Bassin de Charleroi. 

1. Les charbonnages du Bassin sont affiliés h V Association ' 
charbonnière des Bassins de Charleroi et de la Basse-SambrcAx' 
rôle de l'Association comporte la défense des intérèis généraux 
de l'industrie houillère de la région; il arrive, accessoirement, 
que les salaires et les prix soient orientés dans les réunions de 
l'Association. 

2. Une première entente fut réalisée vers 1880, entre les 
sociétés des charbonnages de Sacré-Madame, de Monceau-Fon- 
taine, des Réunis de Charleroi et de Marchienne, pour la fixation 
périodique du prix des gailletteries vendues i Paris. Hn ivgo, le 
pool s'étendit à tous les charbonnages du Bassin, y compris ceux 
de Marieraont et Bascoup; la même année, la hxalion des prix 
engloba la totalité des gailietleries, sans distinction de destina- 
tion. Les charbonnages du Bassin de Liège se sont adjoints plus 
tard au pool de Charlerloi. Malgré que des ventes :\ prix de 
rabais soient faites par des charbonnages de second ordre, les 
résultats du pool sont satisfaisants. Des propositions de limiter 
la production ont échoué ; semblable mesure est difiicile i sup- 



tirfu^ 
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porter par les charbonnages de faible extractioji^ dont la part 
des frais généraux est relativement beaucoup plus grande. 
Syndicat 3. Le Sytidicût des producteurs de terre-houille de la Sambre 
t^rJbolîul constitue un cartel; il a été fondé le i" décembre 18S7, à une 
^^^^ époque de prix de vente dérisoires. Conformément à la conven- 
tion du cartel, les ventes de terre-houille pour usines de zinc 
et pour foyers domestiques doivent, sous peine d'amende de 
5 francs à la tonne, être effectuées sous le contrôle du président 
du Syndicat. Le cartel a eu pour résultat de relever les prix et 
de les maintenir à un taux suffisant dans les limites des fluctua- 
tions générales du prix des combustibles. 
ittociaiion 4. U Association des producteurs de charbons maigres du Bassin 
/^XTs^' rf^ Charleroi et de la Basse- Sambre a été constituée en décembre 
maigru. jg^^. En vertu de l'article premier des statuts, « Le Syndicat est 
chargé de la vente de tous les charbons maigres menus produits par 
les charbonnages associés, à l'exception de ceux entrant dans la 
composition du tout-venant et de ceux destinés â être mélangés 
avec des charbons plus gras avant l'expédition ». Le contingent 
de chacun des charbonnages, dans la production totale, qui est 
limitée, a été fixé, pour la première année, d'après les ventes 
effectuées en 1890 et 1891. Le comité répartit les marchés en 
considération des conditions de transport. Tous les quinze jours, 
les charbonnages remettent à la direction du syndicat une facture 
spéciale détaillée pour chacun des acheteurs, auxquels des expé- 
ditions ont été faites, et, à la fin du mois, une facture globale; 
ils y joignent un état des menus vendus par voitures aux fosses 
et aux rivages, ou expédiés en complément de charges; ces 
ventes sont comprises dans le contingent. En cas de ventes non 
renseignées ou de marchés conclus en dehors des conditions 
prescrites, le délinquant est passible d'une amende de 5 francs 
par tonne, sans qu'elle puisse être inférieure à 500 francs, sans 
préjudice aux dommages-intérêts et aux droits du syndicat. Les 



. INDUSTRIE HOUILLÈRE 



2Î3 



charbonnages sont tenus de soumettre leur comptabilité commer- 
ciale au contrôle des délégués du syndicat; ils ont versé un cau- 
tionnement de 5000 frs, fourni par des retenues de 10 centimes 
à la tonne, jusi^u'à concurrence de la somme fixée. Un tantième 
par tonne est prélevé sur le prix de vente, pour couvrir les frais 
généraux. Le syndicat comporte l'intégralité de la production. 

5. En 1897, il a été proposé de constituer un comptoir de ?">' 
vente pour tous les charbons du Bussin de CharSeroi; les princi- 
pales sociétés charbonnières s'y sont opposées. 



2" Bassin du Centre. 

1. Le Comité bouilkr du Centre a été fondé en 1841, pour la * 
défense des intérêts généraux des cliarbonnages de la région; 
occasionnellement, il s'est occupé d'orienter les fluctuations des 
prix et d'établir une ligne de conduite générale à l'égard des 
revendications ouvrières. 

2, Le Comptoir de vente des charbons du Centre fut constitué à 
son origine, sous la r.iison sociale Syndicat des fines du Centre, j, 
et par acte notarié en date du 10 février 1896, reproduit aux 
annexes; sous sa forme primitive, c'était une société en parti- 
cipation, pour la vente des menus demi-gras; le syndical s'est 
transformé en société anonyme, par acte du 4 juin 1898, sur le 
type du Syndical des cokes, au capital de io,oju fr., et pour une 
durée de trente ans. Le Comptoir, dont la vente annuelle est de 
600,000 tonnes, vend le tout-venant, les fines et le poussier 
demi-gras. Six sociétés sont atiiliées; ce sont les charbonnages 
de Strépy-Bracquegnics, de Bois-du-Luc, d'Haine-St-Picrre, de 
Houssu, de La Louvière et de Sars-Longchamps. La convention 
syndicale réserve au syndicat la faculté de restreindre la pro- 
duction des charbonnages syndiqués. 



î" Couchant de Mons. 
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Association 1 . UAssa àa H9H htmttière du Couchant de Mans est analogue 
*''• au Comité houiller du Centre et à V Association charbonnière du 

Bassin de Charleroi. 
pml 2. Un pool des charbonnages du Borinage fonctionne à la 
faveur de VAssociation houillère^ quoique celle-ci lui reste 
étrangère; les hausses et les baisses sont décidées dans des 
réunions des directeurs des charbonnages. Par exemple, dans 
une réunion tenue le 22 janvier 1901, à Mons, une baisse de 
deux francs sur toutes les- catégories de charbons industriels a 
été décidée. 

laiaaai 4^ Haiuaut. 

idiettd'tua- En 189!, les directeurs de charbonnages ont fondé un syn- 
^^^^. dicaty dont le but est d'indemniser les charbonnages qui subissent 
une grève. La prime d'assurance est de dix centimes par tonne 
et par an; l'indemnité est d'un franc par tonne d'extraction 
. réduite. Une commission centrale et des sous- commissions 
régionales gèrent le syndicat. L'institution est paniculièrement 
avantageuse' aux charbonnages de peu d'importance, dont la 
résistance isolée à la grève est toujours très faible. 

sin dt uég*. 5^ Bassiu de Liège. 

Union d4s I. V Union des charbonnages, mines et usines métallurgiques 
^^a'"' d^ l^ province de Liège, fondée en 1840, outre la défense 
tiutin» jgg intérêts généraux des industries qu'elle représente, coor- 
donne les fluctuations de salaires, à la fin d'éviter le danger de 
hausses partielles pouvant se répercuter sur l'ensemble du Bassin. 
Syndicat 2. Âprès quelqucs essais d'ententes locales, le Syndicat des 
^'liégeois. " charbonnages liégeois a été constitué en société anonyme, au 
capital de 400,000 francs, le 18 mai 1897. Trente sociétés 
charbonnières sont syndiquées; leur production, en 1899, a 
atteint 5,059,944 tonnes, soit les 88 p. c. de la production du 
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Bassin. Les charbonnages syndiqués sont tenus de se conformer 
aux stipulations de la convention syndicale, reproduite m extenso 
aux annexes. Le Syndicat constitue un comptoir de vente 
auquel les charbonnages sont tenus de livrer l'intégralité de leur 
extraction, sauf exceptions prévues. Le Syndicat participe aux 
divers pools charbonniers nationaux, et, éventuellement, se 
concerte avec le syndicat charbonnier westphalien. 

6» Depuis sept ou huit ans, chaque adjudication de charbons u 
pour les chemins de fer de l'Etat Belpe est précédée d'une , 
réunion préparatoire des directeurs de charbonnages de Hainaut, 
convoqués par l'une des trois associations charbonnières; dans 
cette réunion préparatoire, tenue généralement à Charleroi, une 
répartition des lots à fournir à la gare dans cette dernière 
ville, est établie. Des délégués nommés pour chacun des trois 
bassins se réunissent ensuite avec les délégués liégeois, à 
Bruxelles, sous la présidence du directeur de la Société générale 
pour favoriser l'industrie nationale; la répartition des lots est 
continnée et les prix sont fixés, sur engagement verbal et sans 
sanction. 

En période de hausse, les prix ainsi fixés sont généralement 
inférieurs au prix normal qui résulterait des conditions du 
marché et aux prix appliqués dans les contrats de vente*, le but 
est de ne pas livrer à la publicité des soumissions d'adjudica- 
tion publique, un prix plus élevé qui pourrait susciter des 
demandes de hausse de salaires; mieux vaut, en effet, réduire le 
prix d'environ un huitième de la vente, que de provoquer une 
hausse générale des salaires et du coût de production de 11 
totalité de l'extraction. 

Il est à remarquer que les prix des adjudications de l'Etat belge 
orientant tout le marché des charbons industriels, ce dernier 
est complètement sous l'influence du pool des charbonnages. 



I 
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ookM. bj Cokes. 

tuUcat i. Syndicat des cokes belges. La convention du Syndicat des 
^"^^*'' cokes a pris cours le i" avril 1894, dans une période de baisse 
des prix à un taux dérisoire. Le Syndicat est constitué en société 
anonyme, au capital de 100,000 frs, dont un cinquième est versé. 
Les actions sont réparties entre les affiliés, au prorata de leurs 
livraisons de coke. Le Syndicat vend les cokes métallurgiques, 
les cokes pour fours à chaux et les cokes pour ciment. Les 
affiliés sont au nombre de vingt-deux, exploitant 2,504 fours; 
leurs livraisons de coke, en 1899, se sont élevées à un total de 

• 

1,198,878 tonnes. La plupan des sociétés dissidentes sont des 
sociétés métallurgiques qui consomment leur propre production. 
Le Syndicat a généralisé les contrats de vente à un an et il a 
supprimé l'escompte. Les comptes des charbonnages syndiqués 
sont réglés tous les trois mois, sur la base du prix d'achat con- 
venu; le Syndicat, selon les circonstances, vend les cokes à un 
prix supérieur ou inférieur au prix qu'il paie à ses affiliés; après 
constitution d une réserve, les bénéfices éventuels sont partagés 
entre les charbonnages syndiqués, au prorata du tonnage de 
leurs livraisons respectives. Les affiliés sont obligés de soumettre 
leurs livres de comptabilité au contrôle du Syndicat; toute 
vente détournée est passible d'une amende de 50 francs à la 
tonne; les infractions sont rares. Les affiliés sont généralement 
satisfaits du Syndicat; la cohésion est plus grande en temps de 
crise; lorsque le marché est prospère, il arrive que des syndiqués 
regrettent de ne pas pouvoir vendre librement à un prix supé- 
rieur au prix du Syndicat. 



Situation des livraisons 


de coke 


pour 


'année 


1899 






1 lumbn 
ToUI it 


Bernissart 

Charbonnages belges . . 

Chevalières 

Bois de Sl-GhislaiB . . . 
Produits à Flénii .... 

Ouest de Mons 

NordtluFlènu 

Sud de Quaregnon . . . 




34.346 
70.899 
15.748 

16.183 
1.900 
61.760 
54.100 

8.300 
211.706 
i8a.gïi 
3o.8oo 
93.386 
ao.o5o 
38.45-i 
72.420 
34.900 
51.86? 
5S.2S5 
30.074 
3S.02O 
ï7.t5i 
39.610 
1.198.87» 


3,960 
54.343 
;6.J79 
I3.I06 

1.440 
28.09S 

4.900 

5.077 
1S.598 

8.734 

2..91 
12.331 

4.184 

:-7î9 

46.300 

I.52Î 

2,585 
32.662 

8t3 
11.356 

3.235 

1.071 

271.612 


38.806 
125.242 
41.IÏ7 
39.289 
4.340 
89.855 
59.000 
13-377 
238.304 
191.635 
32.991 

24,234 
30.181 

36.411 
54.45* 
97.947 
20,887 
46,376 
30.386 
40.681 


76 
400 
âS 
86 
3j 
161 
5o 
35 

3l2 

217 

96 

152 

So 
98 

4> 

60 

72 
2.504 


Bracqiiegnies ..... 

Housau 

Sars-Longchamps U Lminfre 
Haine-St- Pierre .... 




Foiitaine-l'Evi^que . . . 
MarcineUe-Nord . . . . 

Marihaye 

La Hâve 

Kessales 

Horloz 

Bois d'Avrov 


Totaux. 


1.480.490 


Fitiilc»!! m iimm 




1 

; 8-J.U7 




MeizetO'.âHaine-St-Pierr 
Emile Coppée, ■■ 
Grande Machine à Feu . 




Quentin, â Framcries . , 
Providence, à Marchîcnne 
Société de Coiilllet . . . 
Société de Thy-le-Châteaii 
Sud de Chàtelineau . . . 
Société Monceau s/Sambrc 
Société Cockerill . . , . 
Société Grlvegnée . . . 
Société Angleur .... 
Société Ougrée , . . , 
Totaux généraux 




[1.304.607 


4-276 
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fi«* 2. Syndicat international des cokes. Le Syndicat des cokes belles 

M. est syndiqué depuis sa fondation, en 1894, avec le syndicat 
allemand. La convention syndicale détermine deux rayons de 
vente ; le rayon A comprend le Bassin de Longwy, la région de 
Nancy, l'Alsace-Lorraine, le Grand-Duché de Luxembourg et 
r Allemagne; le Syndicat des cokes belges y a droit à 19,18 p. c. 
des livraisons; sa part est de 63 1/2 p. c. dans le rayon B, qui 
s*étend sur la Belgique, le Nord de la France et la Haute-Marne. 
Le syndicat dont le quantum n'a pas été atteint a droit à une 
ristourne calculée en fonction du prix de vente et équivalant à 
environ un franc à la tonne; mais en pratique, depuis 1900, 
aucune ristourne n'est payée, les syndicats faisant en sorte 
d'arriver à la fin de chaque année, à équilibrer leurs quantums. 
Sans qu'aucune détermination de prix ne soit prévue par la con- 
vention syndicale, les syndicats se concertent périodiquement 
à ce sujet. La diminution dans la production du charbon à coke 
en Belgique a amené une réduction des quantums du syndicat 
belge, lors du renouvellement de la convention, en 1902. 

^lotion U Association métallurgique pour la fabrication du coke est une 
J["^JÎ^"' société anonyme au capital de 1,430,000 frs, fondée le 18 avril 
»«i"o« ipoo; la totalité des actions en est répartie entre les sociétés 
métallurgiques de Marcinelle-et-Couillet, Thy-le-Château, Sud 
de Châtelineau, La Louvière, Monceau, Cockerill, Angleur, 
l'Espérance, Athus, Halanzy et Musson. La société a été fondée 
à la suite de la notification du Syndicat des cokes d'une réduc- 
tion de 10 p. c. sur les livraisons à fournir en 1900; cette 
réduction était iorcée par la supériorité de la demande sur la 
capacité productrice du Syndicat. L'Association fabriquera, pour 
les sociétés afiiliées, les suppléments de fournitures de coke. 
L'usine, située à Willebroeck, comporte 150 fours, d'une capacité 
annuelle de 1 50,000 tonnes de coke de haut-fourneau et de 
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Fonderie; elle est alimentée par des charboos anglais i 
mands. 



c) Agfglomérés et briquettes. 



I. Pools d'adjudications des briquettes. phi* 

Depuis 1900, un pool réunît les fabricants de briquettes pour 4. 
la tîjtation des prix et la répartition des lots aux adjudications 
des chemins de fer de l'Etat belge. 

D'autre part, un second pool existe pour l'adjudication des 
briquettes .spéciales à 5 p. c. de cendres, destinées au service des 
malles d'Ostende-Douvres. Ces briquettes ne sont fabriquées 
que par les trois sociétés des Charbonnages de Mariemonl, des 
Charbonnages d'Aiseau-Presle et des Agglomérés réunis; dès 
le début de ces adjudications, les trois sociétés oot constitué leur 
pool de prix et de répartition; les prix sont toujours fixés avec 
une différence de cinq centimes entre les lots, reportée tour 
à tour sur chacune des entreprises syndiquées; le but de cette 
différence serait de dissimuler l'existence du syndicat. 

Exemple : adjudication du jo mars 1901, de trois lots de 
4,ïoo à 6.000 tonnes de briquettes, pour les services de la 
marine, à Ostende, pendant le deuxième semestre de 1901; ces 
lots ont été soumissionnés, 

: Mariemont : un lot à fr. 50.40 la tonne 

Agglomérés réunis : « 50.45 » 

Aiseau-Presle : " SO-ïo s 



2. Syndical des consommateurs debrai. 

En 1894, les prix du brai étant très élevés et subissant la 
spéculation des courtiers, les fabricants belges de briquettes 
constituèrent un comptoir d'achat, renouvelé pour une nou- 
velle durée de trois ans, en janvier 1901. Un contrat sous seing 
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privé oblige les fabricants syndiqués à se fournir de tout leur 
brai au comptoir, et leur interdit la revente. Aucune sanction 
n'est prévue. Au début de chaque année, les fabricants trans- 
mettent au directeur du comptoir les chiffres de leur consom- 
mation probable ; le directeur traite ses marchés sur cette base 
et tait expédier aux usines leurs parts d'achat de chaque arrivage. 
Les membres s'acquittent périodiquement de leurs factures 
auprès du directeur, lequel fait les paiements aux producteurs de 
brai. Le directeur est couvert par les ordres d'achat et par le 
contrat. 

Le Syndicat achète annuellement à cinq ou six producteurs 
anglais^ la totalité des 70,000 tonnes de brai que consomment 
en une année les douze fabricants de briquettes syndiqués. 
Le comptoir a appliqué, dans une partie de ses contrats, Téchelle 
mobile des prix sur la base du prix du goudron sur le marché 
de Londres. Les frais du comptoir sont répartis à la fin de 
chaque année, au prorata des chiffres d'achat. 

tyndieat 30 Syndicat international des consommateurs de brai. 

MmmAtoari Un Syndicat mternational a réuni, en 1895, le Briketttn Verein 
de Dortmund, le syndicat belge et les principaux fabricants de 
briquettes du. Pays de Galles. Une convention verbale avait 
organisé un comité central, composé des directeurs des syndicats 
belge et allemand et d'un fabricant du Pays de Galles. Dans des 
réunions périodiques, un prix maximum était fixé et consigné 
par un procès-verbal; les prix et quantités d'achat étaient 
communiqués au comité central; celui-ci opérait des achats 
collectifs. Le syndicat a été rompu par faute d'accord suffisant 
avec les consommateurs anglais. Il n'en est subsisté qu'une 
entente entre les syndicats belge et allemand, pour la répartition 
des producteurs anglais, auxquels ils transmettent leurs com- 
mandes respectives. 



de brai. 
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II, Industrie métallurgique. — a) Sidérurgie. bdii<iii« ùu!- 

1° Syndicat des rails d'acier. sjt^iui d» 

Un syndicat des rails d'acier pour chemins de fer existe ' ""' 
depuis une vingtaine d'années; des statuts sont établis, mais ne 
prévoyent aucune sanction; un procès-verbal des réunions est 
envoyé aux membres. Le syndicat a réuni les deux premiers 
fabricants de rails d'acier : les usines Cockerill et les usines 
d'Angleur; puis se sont adjointes successivement : Ougrée, 
Marcinelle-et-Couillet, les usines Boë! et la Providence; cette 
dernière société reçoit une indemnité de non -production. Le 
syndicat est favorisé par un droit d'entrée de 10 fr. à la tonne 
et une moyenne de frais de transport pour les rails allemands, 
de 8 à 10 fr., soit 20 fr, au total, ou environ 15 p. c. du prix des 
rails, supposé à 130 fr. la tonne. Le syndicat n'étend son 
action qu'au marché national; des réunions spéciales fixent les 
prix et les lots d'adjudications. 



2° Syndicat international des rails d'acier. 

Un syndicat international a réuni pendant deux ans les pro- 
ducteurs belges, anglais, allemands et français; il a été dissout, 
en tS^S, par suite de la concurrence d'une nouvelle usine 
anglaise et d'une usine française dissidentes. 

Une convention existe actuellement entre les syndicats belge 
et allemand, par laquelle ceui-ci s'engagent à ne pas soumis- 
sionner dans les pays l'un de l'autre. 



1 



î" Syndicat des bandages d'acier. 

Le Syndicat des bandages d'acier est analogue au Syndicat 
des rails; il réunit tes trois producteurs belges qui sont : les 
usines Cockeriil, les usines d'Angleur et celles d'Ougrée. 
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jLMMNirMde 4^ Pool d'adjudications des accessoires de voie. 
'***■ Pour chaque adjudication, le secrétaire du Syndicat des rails 

convoque les métallurgistes désireux de s'entendre pour la 
répartition et le prix des lots; ces prix et répartition font l'objet 
d'un accord verbal ; un procès- verbal de la réunion est envoyé 
aux soumissionnaires syndiqués. — Exemple : adjudication 
d'accessoires de voie pour les chemins de fer de l'Etat belge, le 
12 novembre 1899; les aciéries d'Angleur, d'Ougrée, de Couillet 
et Boël, de La Louviëre, se sont syndiquées pour les prix et la 
répartition des traverses; une entente semblable s'est produite 
pour les plaques d'appui; pour les boulons, les usines Cockerill 
seules ont présenté un prix réduit. 

wmiêhc^ 5° Pool des tôles de fer et d'acier. 

***'* Depuis 1898, un pool des tôles de fer et d'acier réunit tous les 
fabricants en Bourse, à Bruxelles, les mercredis. Us établissent 
verbalement les prix; les dérogations sont fréquentes. Le même 
pool réalise les ententes pour les adjudications publiques; l'en- 
tente n'a pas eu lieu toutefois lors de l'adjudication de 1900, 
pour le service des malles d'Ostcnde-Douvres, par crainte de la 
concurrence allemande. 
Un syndicat des tôles fines a fonctionné en 1888. 

9jidiitto 6° Plusieurs essais de syndicats généraux ont été tentés par 

^«^Jf^'"* les maîtres de forge belges. Un syndicat général des fers a fonc 

tionné en 1888. En 1892, un nouveau syndicat des fers a été 

fondé pour la durée d'un an; il échoua à cause des infractions 

aux tarifs, malgré la sanction des traites en blanc remises au 

comité. 

pTojttde Un projet de comptoir des fers et aciers a été près d'aboutir 

•■JJ*^*" en 1900; il n'a échoué que par l'opposition d'un maître de 

1900. forges du pays de Liège; l'origine de ce projet est dans la 
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dépression des prix des laminés en 1900, dans la diminution de 



l'exportation et dans la hausse des matières premières; les initia- 
teurs do projet espéraient amener les cartels allemands i une 
convention internationale avec le cartel belge. Celui-ci eut éti 
un comptoir de vente, organisé en société anonyme; le comptoir 
aurait vendu, sur le marché national et à l'exportation, les 
laminés ordinaires, sauf les poutrelles; les tôles n'étaient pas 
syndiquées. Les prix auraient été fixés dans des réunions pério- 
diques; le projet prévoyait des primes ou des ristournes i 
recevoir ou à payer par les maîtres de forges, livrant dans 
des conditions spéciales; la production était limitée; les quan- 
tums étaient fixés d'après la production des trois dernières 
années. 

Au début de 1901, des pourparlers étaient en cours pour 
l'établissement d'une convention franco-belge- allemande, en 
vertu de laquelle les producteurs de chaque nationalité jouiraient 
du monopole de leur marché national; toutefois, un prix de base 
était fixé pour les livraisons que feraient des producteurs syndi- 
qués étrangers, en cas d'insufBsance de la production nationale; 
mais ces prix étaient fixés de telle manière, que les consomma- 
teurs de chaque pays trouvassent un avantage à acheter aux 
producteurs nationaux. Celte entente ne comporterait ni les fers 
marchands ni les tôles, auxquelles toutefois on s'efforcerait de 
l'étendre ultérieurement; la convention s'appliquerait aux iers 
et aciers profilés et A l'acier en barres. Une convention restreinte 
de cette espèce existe entre la France et l'Allemagne. 



7" Pool des constructeurs de locomotives. 

Un pool des constructeurs de locomotives existe depuis une J 
vingtaine d'années pour les adjudications restreintes des chemins 
de fer de l'Iîiat belge. La répartition des lots «t la fixation des 
prix sont établies dans une réunion préparatoire, dans laquelle 
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elles sont soumises à Tapprobation oâEcieuse d'un délégué de 
l'administration; le prix est fixé d'après les cours du fer et de la 
main-d'œuvre. 

Exemple : adjudication de 40 locomotives, type n° 17, aux 
chemins de fer de l'Etat belge, en février 1899. — Répar- 
tition : 



Métallurgique 


4\ 




Ateliers de Boussu 


3 




Carels frères 


S 




Société franco-belge 


7 


à 


Marcinelle-et-Couillet 


8 


* 

83,520 frs. 


Ateliers de la Meuse 


î 




Zimmerman-Hanrez 


4 




Cockerill 


6 





Dix locomotives du type 30 ont été partagées au prix de 
fr. 1,88 le kg, à raison de 6 à la Société des forges, usines et fon- 
deries de Haine- St-Pierre, et de 4 à la Société de Saint- Léonard. 

orastnutiM ^^ Construction des voitures et wagons des chemins de fer. 

,,^^* Des conventions verbales entre les constructeurs répartissent 
ehoundebr. [ç^ Jq^j g^ fixent les prix pour les adjudications de matériel de 
chemins de fer de l'Etat et de la Société nationale des chemins de 
fer vicinaux. Les lots sont répartis d'après la puissance produc- 
tive et l'état des commandes; lorsque Tun des soumissionnaires 
syndiqués soumissionne à un prix plus élevé, il s'engage à par- 
. tager la difiérence de prix avec ses co-soumissionnaires. Il n'y a 
pas d'exemple d'infraction. En période de dépression, la réparti- 
tion ne se produit pas, parce que chaque constructeur désire 
obtenir des lots trop nombreux, dans le but d'occuper son maté- 
riel et son personnel. L'action du syndicat aurait pour effet de 
surélever les prix de 1 5 à 20 p. c. 
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b) Industrie du zinc. ^i 

1° Le Syndicat inlemaliotml des producteurs de ^itic a été créé 
en 1885, dans une période de dépression; il a fonctionné du 
I" janvier 1S86 au ^i décembre 1894, par trois périodes renou- 
velées de trois années chacune. A l'expiration du renouvellement 
du contrat en 1894, le Syndicat n'avait plus de raison d'être, 
parce que les prix étaient bons et que des concurrents nombreux 
s'étaient créés aux Etais-Unis. Le Syndicat n'avait pour but que 
la limitation de la production du zinc brut; les prix restaient 
libres; tous les producteurs européens, à l'exception d'un petit 
producteur anglais, étaient syndiqués. Ils se divisaient en quatre 
groupes : 

1. groupe franco-belge; 

2. groupe silésien; 
}. groupe rhénan; 
4, groupe anglais. 

Chacun de ces groupes déléguait un commissaire; la société 
de ta Vieille-Montagne avait la direction du Syndicat, Le con- 
trat fixait comme quantums de production les chiffres de pro- 
duction déclarés à la constitution du Syndicat. Une amende de 
100 Ir. était infligée pour chaque tonne de zinc en excès sur les 
quantums; toutefois, il était loisible aux fabricants syndiqués de 
se céder des parts de production. Le Syndicat n'a jamais réduit 
la production; il l'a élevée selon la demande de 256,} 10 T en 
1886, à ÎIO470 T en 1894, de façon à éviter une hausse des 
prix, qui eut suscité la concurrence latente. 

Actuellement, à cause des offres américaines sur le marché de 
Londres, le seul syndicat vraiment efficace du zinc brut serait un 
syndicat entre l'Europe et les Ltats-Unis. Sous l'intluence de la 
dépression des prix, des démarches dans ce sens ont été faîtes 
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en 1900, par la société de la Vieille-Montagne; elles n'ont pas 
abouti, à cause de la multiplicité des usines américaines; Tidée 
est néanmoins en germe et il est vraisemblable qu'elle aboutira 
à une réalisation dans un délai indéterminé. 

ndieat du aie 2^ Syndicat international du zinc laminé. 
^"*^* Le cartel allemand du zinc laminé a sollicité son principal 
concurrent, la société de la Vieille-Montagne, à s'affilier à son 
comptoir de vente. La Vieille-Montagne s'est refusée à l'abdica- 
tion de ses aSaires et de ses débouchés ; mais elle s'est engagée, 
en 1900, à suivre les prix du cartel allemand, jusqu'au 31 décem- 
bre 1901; la vente est limitée par l'obligation à des ristournes 
proportionnelles aux excès des ventes sur les quantums. Le 
cartel allemand et la Vieille- Montagne se communiquent pério- 
diquement leurs chiffres de vente. 

Les concurrents en zinc laminé qui, au nombre d'une demi- 
douzaine, produisent en Belgique 14,^00 T de laminé, tandis 
que la Vieille-Montagne en produit 60,000, jouissent des avan- 
tages de la convention sans en supporter les charges; ils font la 
concurrence à la Vieille-Montagne, en vendant i franc en- 
dessous du prix du syndicat. Pour mettre fin à cette situation 
irrégulière, une réunion, à Cologne, le 22 janvier 1901, a rap- 
proché les producteurs belges du cartel allemand; les bases d'une 
convention générale entre le cartel et les usines belges ont été 
établies (1). 



(i) Un nouveau syndicat du zinc brut a été décidé en décembre 
1901. Il englobe les producteurs belges, allemands, français et 
anglais ; le but est l'adaptation de la production à la demande. La 
production est réglementée comme suit : entre les cours de 16 et de 
19 liv. st., les usines conforment leurs productions aux quantités 
établies par la convention. Lorsque le prix du zinc descend à 16 liv. 
st., la production est diminuée de 5 <>/o; au-dessus de la côte de 19 liv. 
st., elle est augmentée de 5 «/o; au-dessus de 20 liv. st., enfin, la pro- 
duction est libre. La convention est renouvelable d'année en année. 
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c) Boulons, quincaillerie, clous, vis à bois et tubes 
en 1er étiré. 

I" Comme nous l'avons indiqué à titre secondaire, au sujet 
du pool des accessoires de voie ferrée, un pool a syndiqué''"' 
pendant les années 1899 et 1900, les boulonneries belges, en 
vue des adjudications de l'Etat. 



2" Quincaillerie à Fontaine-l'Evêque, — Les six bbricants de h»i» 
quincaillerie de Fontaine-l'Evéque sont les seuls producteurs ,,inMui.ri.i 
belges de la grosse quincaillerie de b.1timent; leur marché se '° 
limite à la Belgique, et ils n'y subissent pas de concurrence 
étrangère. Un premier pool fut institué vers 1880, à la suite de 
la demande des ouvriers, de hausser les salaires très déprimés à 
cette époque; la dépression des salaires était résultée de la con- 
currence entre les fabricants, renforcée par la création de deux 
nouvelles entreprises. Un tarif de prix de vente fut observé 
pendant deux i trois ans; mais peu à peu les prix tarifés 
cessèrent d'être suivis, les réunions périodiques furent suspen- 
dues et le pool se désagrégea. Plusieurs syndicats du môme 
genre se sont succédés jusqu'en 1899; ils se sont toujours dis- 
souts à la contraction de la demande; lorsque la demande dimi- 
nuait, les fabricants syndiqués vendaient h des prix de rabais, 
dans le but souvent de faire rentrer de l'argent nécessaire au 
solde de leurs dettes. Le dernier pool se constitua en avril 1899 
et se maintint jusqu'au mois d'octobre de la même année; cinq 
tarifs de prix furent successivement mis en vigueur dans ce 
court intervalle. Le pool de 1899 est résulté du désir des fabri- 
cants, d'adapter leur prix de vente ù la hausse des matières 
premières et à la hausse des salaires réclamée par les ouvriers; 
cette dernière hausse ne pouvait être accordée sans un accord 
pour le relèvement des prix. Les prix de vente furent augmentés 



248 LES SYNDICATS INDUSTRIELS EN BELGiaUE 

de 20 à 25 p. c. Le tarif fut appliqué aussi longtemps que la tota- 
lité de la production s'écoula aux prix fixés; lorsque les stocks 
se formèrent, il fut tenté de réduire la baisse des prix par 
l'accord des fabricants sur les réductions à accorder; la baisse 
intempestive accordée par deux fabricants fit échouer cette 
tentative. 

PooidM 3*' Clouteries mécaniques à Fontaine-l'Evêque. — Les clou- 

"ai%MiT*^ teries travaillent spécialement pour le marché national; elles y 
itaiBc-rif«qiu subissent la concurrence des clouteries fi-ançaises et américaines; 
les débouchés qu'elles possèdent à l'étranger diminuent sous 
l'influence de la concurrence allemande. L'action syndicale ne 
porte que sur les pointes de Paris et se restreint au marché 
national. Les fabricants de clous tiennent des réunions hebdo- 
madaires; vers 1882, un premier tarif de prix fut établi; il ne 
comportait pas de sanction; les infractions étaient fréquentes 
de la part de cloutiers, qui étendaient leur clientèle par des 
rabais sur les prix de tarif ou par l'annonce des hausses décidées 
par le syndicat. Plusieurs tarifs ont été établis avec l'accord des 
fabricants de Bruxelles et de Liège; ils n'ont pas duré. Actuelle- 
ment la fabrication des pointes de Paris subit une crise intense; 
les prix ont cessé d'être rémunérateurs et il y a surproduction. 
Lors de la dernière grève des ouvriers cloutiers, en avril 1900, 
l'entente s'est produite entre les patrons vis-à-vis des revendi- 
cations ouvrières; ils ont décidé un chômage d'un mois. Pendant 
cette grève, il a été proposé d'étabUr un comptoir de vente, 
pour remédier à la crise; le projet a échoué, à cause du désir des 
fabricants de conserver leurs clients respectifs. Une proposition 
d'une autre nature y a succédé; elle comporte, en outre de la 
tarification, la limitation de la production par la fixation de 
quantums; toute commande dépassant le quantum serait par- 
tagée entre les producteurs qui n'atteignent pas les leurs. Â ce 
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projet s'oppose surtout un fabricant qui, en même temps que 
les pointes de Paris, fabrique les clous de tapissier et des clous 
spéciaux; il n'accepte que le tarif qu'il désire voir compléter 
par une sanction; à cause de sa production de clous divers, ce 
fabricant ne ressent que beaucoup moins la crise des pointes de 
Paris; il ne lui convient pas de refuser aux clients, qui com- 
mandent des clous spéciaux, une livraison de pointes de Paris 
qui dépasserait le quantum, L'esprit collectif fait défaut (i), 

4° Syndicat des fabricants de garnitures de poêles. , 
Après un essai de pcol, cinq labricants belges de garnitures ^' 
de poêles ont fondé, en janvier 1901, un cartel de prix pour la 
vente en Belgique. La convention est résiliable chaque année; 
sauf résiliation, sa durée sera de cinq années. Bile autorise les 
fabricants syndiqués au contrôle mutuel des livres de comptabi- 
lité; les dérogations sont passibles d'une amende de 10,000 
francs (a). 

s" Union inlernalionaU des fabricants de vis à bois. 

Ce syndicat a été constitué en juin iSSS, entre les fabricants j, 
d'Allemagne, d'Angleterre, de Belgique, de France, d'Italie et 
de Suisse. Le seul producteur belge est La Visserie belge, société 
anonyme, à Laeken; le contrat du cartel lui interdit la vente en 
Allemagne, Angleterre et France; la vente en Belgique lui est 
exclusivement réservée. Le cartel a trois tarifs : un tarif allemand 
pour les marcbés allemands, un tarif anglais pour les marchés 



(i) Ed igo2, les clouteries belges et aUemandcs ont coiistitu6 un 
cartel international; ses attributions comporteiit la fixation des prix 
el la répartition des débouché (Noie de la f édition). 

(al Faute d'un contrôle effectif, des fabricants ont dérofié aux 
conditions de vente et le contrat a été ri^silié après un an (Noto de 
ta j". édition). 
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anglais et un tarif français pour les marchés français. Un fonc- 
tionnaire spécial est chargé du contrôle. 

sjndieat C^ Un Syndicat international réunit la totalité des fabricants de 
niu» tubes en fer étiré de Belgique, France, Allemagne et Angleterre. 

iftr ttiri. 



lutriiiat 

i6rM.PMrrM 

{•tailla. 



III. Industrie des carrières. — a) Pierres de taille. 



Oflirièiw 1° Carrières de petit-granit du Hainaut : Soignies, Ecaussines, 
fî|^;JJ^* Maffle et Feluy. 

a) Lors de la grève d'Ecaussines, en 1898, un syndicat 
patronal d'assurance contre les grèves fut constitué; il réunit 
toutes les carrières de petit^granit du Hainaut. Les primes 
d'assurances sont payées mensuellement, au prorata du produit 
des ventes pendant le mois écoulé; les versements mensuels 
totaux varient de 8 à 10 mille frs. L'indemnité de grève est 
accordée après appréciation de la grève par le comité du syn- 
dicat; elle est égale à quatorze fois le versement journalier 
moyen. 

b) Quelques mois plus tard, un second syndicat se constitua; 
les maîtres de carrières s'étaient aperçus qu'il n'y avait pas de 
raison de limiter l'action syndicale aux grèves; elle a été étendue 
aux conditions de vente dans un cartel de participation, qui s'est 
dissout au début de i90i.Un contrat a institué des pénalités, 
mais elles n'ont pas été appliquées aux fraudes; ces dernières 
ont amené la désagrégation du syndicat. Celui-ci n'a pas réuni 
la totalité des maîtres de carrières et ce sont les dissidents qui 
en ont retiré le plus d'avantages. Le syndicat a toutefois eu pour 
efiet de relever les prix et de permettre une augmentation de 
salaires de 10 p. c, le 1" janvier 1899. — Ce syndicat avait été 
précédé d'ententes occasionnelles pour la fixation des prix. 
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c) La grève de 1898 a fait feire un grand progrès à l'esprit 
collectif; la nécessité d'un syndicat est généralement comprise 
par les maîtres de carrières; aussi ont-il voté, en décembre 190O, 
à l'ananimité moins deux voix, le principe de la constitution 
d'un comptoir de vente en société anonyme; l'organisation en 
est rendue difficile par l'hétérogénéité des exploitations. 



1' Carrières de petit-granit du pays de Liège. ou 

L' Utiioti des Maîtres de carrières de petii-granil de SprimonI, 
société coopérative, a été fondée en 1899; le but principal de la 
société est l'assurance contre les accidents de travail; mais 
l'Union s'occupe aussi de la défense des intérêts généraux des 
carrières; elle n'a pu réussir i améliorer les prix, en raison de 
la concurrence des carrières du Hainaut et du Condroz. Hlle 
a pris l'initiative en 1900, de commun accord avec te syndicat 
ouvrier, la Fédération professimmeUt Sprimotiloîse, d'un tarif uni- 
forme de salaires à iai;on, également adopté par les employeurs 
et les salariés, et qu'elle a mis à l'essai. 

',» Carrières de petit-granit du pays. 

Le président de la Chambre syndicale des exploitants de car- 
rières de pelit-granit a pris l'initiative de réunions des maîtres de 
carrières des deux bassins, dans le but d'améliorer les prix; ces 
réunions sont restées sans effet. Des ententes générales se 
sont produites pour les adjudications; mais les contraventions 
aux décisions ont été iréquentes. En suite à une décision prise 
i Namur, le 29 avril 1899, une Fédération nationale des maîtres 
de carrières de pierre bleue a été constituée \ Bruxelles, le 13 mai 
suivant; elle avait pour objets l'organisation de la production, 
le relèvement des prix de vente et la résistance aux exigences 
des ouvriers; elle n'a eu aucune action. Wnion des maîtres de 
carrières de Sprimont a proposé, en 1900, l'adoption, par les car- 



252 LES SYNDICATS INDUSTRIELS EN BELGiaUE 

rières des deux bassins, d'un tarif uniforme de salaires à façon, 
dont les fluctuations sur le tarif de base seraient déterminées 
par un comité mixte d'employeurs et d'ouvriers. 

Poi^jn. b) Carrières de porphyre. 

socuté 1° Il y a environ quinze ans, les maîtres de carrières de 
roiunsda porphyre de Lessines se trouvaient à la merci d'un groupe 
ITelsiHis. d'agents de vente indépendants, qui s'étaient emparés du 
marché. Après un essai partiel de deux ou trois ans, en 1888, 
les cinq principales carrières constituèrent en société en nom 
collectif sous seing privé, la Société pour la vente des produits des 
carrières de porphyre de Lessines, raison sociale : Tacquenier 
Fan de Velde, Cosyns, Lenoir et Noté. Le syndicat contrôle 
les 4/5 de la production; il vend indistinctement tous les 
produits des carrières syndiquées. La société est gérée par 
un administrateur-délégué, qui a la signature sociale, avec 
adjonction de la signature d'un comptable ou d'un directeur- 
gérant, d'après les cas. Une base de répartition a été établie de 
commun accord à la fondation de la société ; chaque carrière a 
droit à une part des fournitures de chaque genre de produits ; 
elle n'obtient de majoration qu'en cas de refus ou d'impuissance 
de l'une ou l'autre carrière, pour certains produits. 
itioBâides 2° Le susdit syndicat constitue, depuis une dizaine d'années, 
tfph^. avec la Société des carrières de porphyre de Quenast, un pool 
national pour la vente de leurs produits; les parties se réunissent 
chaque semaine; leur but est spécialement l'entente et la fixation 
des prix pour les adjudications publiques et la répartition des 
commandes obtenues, qui sont attribuées de préférence à la 
société la plus favorablement située sous le rapport des frais de 
transport. Le rôle principal du pool est régulateur. Le pool a eu 
pour efiet, également, d'unifier les types de produits. Le pool 
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ne s'occupe que de la vente des pavés et des produits concassés; 
il s'occupe particulièrement de l'exportation. 

c) Carrières de grès. 

De 1897 jusqu'en novembre igoa, un syndicat a groupé sept mi. 
des principales carrières de grès pour pavés, de la vallée de 
i'Ourthe; malgré que le total des carrières fut d'une cinquan- 
taine, l'action collective des carrières syndiquées a été suffisante 
pour influencer les prix. Des réunions avaient lieu tous les 
lundis, dans lesquelles les prix de vente étaient 6xés; l'un des 
syndiqués était chargé des contrats ou des soumissions, dont 
la répartition se faisait ensuite entre les maîtres de carrières 
syndiqués, znprorata de leurs farces productives. L'accumulation 
de stocks de pavés a été cause de la rupture, en 1900. 

c) Carrières du Tournaisis. 

i" Les Carrières de Tournai, société coopéraîwe. — Les car- 
rières du Tournaisis produisent des pierres de taille; elles 
fabriquent de la chaux, du ciment et des carreaux de ciment. 
Des syndicats de conditions de vente, avec répartition de la 
production, ont existé antérieurement à 1898; des infractions 
fréquentes en ont amené la dissolution. La société coopérative 
Us Carrières de Tournai a été fondée en 1898; au début, les 
dissidents n'étaient que quatre; actuellement, il y a douze 
carrières syndiquées et douze carrières dissidentes; la plupart 
de ces dernières exploitent de nouveaux terrains; le syndicat 
n'a pas réussi à en empêcher l'exploitation par son offre de rente 
annuelle de 50,003 francs ^ leur propriétaire. La société coopé- 
rative comporte un comptoir de vente; son action se restreint 
aux ventes en Belgique, France et Hollande; le comptoir vend 



I 




254 LES SYNDICATS INDUSTRIELS EN BELGiaUE 

tous les produits^ sauf les carreaux de ciment, qui sont cependant 
considérés dans le calcul de répartition des commandes. Une 
convention sous seing privé engage les carrières syndiquées et 
la société coopérative; la convention est d'une durée de vingt 
années. Le fonds social est variable; à la fondation de la société, 
il se composait de 600 parts de 500 francs chacune, réparties 
entre les douze carrières syndiquées; le minimum légal est de 
300,000 francs. 

Les parts de production ont été fixées, à la constitution du 
comptoir, par une commission spéciale; ces parts ont été cal- 
culées sur les déclarations de production, faites par les carrières 
syndiquées; certaines de ces déclarations paraissent avoir été 
exagérées; le contrôle des livres a été refusé par des carrières 
dont le concours était indispensable au succès du syndicat. Les 
parts ainsi fixées sont immuables. Les commandes sont réparties 
de telle façon que les livraisons de chacune des carrières soient, 
à la fin de l'exercice, proportionnelles à leurs parts. Les prix 
d'achat, payés par le comptoir aux carrières syndiquées, sont 
décidés en assemblée générale annuelle, à la majorité des 
voix. 

Les prix de vente du comptoir sont fixés par le Conseil 
d'administration; les prix varient selon la région, de manière à 
équilibrer les conditions de la concurrence. Des prix de lutte 
sont pratiqués dans le but d'enlever des débouchés aux nouvelles 
carrières, établies en concurrence au syndicat. 

Aux termes de l'art. XXXI des statuts, après versement à la 
réserve et après le paiement des intérêts assurés au capital, les 
bénéfices nets sont répartis entre les différents comptes produc- 
teurs de bénéfices, au prorata des bénéfices produits par chacun, 
et la somme allouée à chaque compte est elle-même partagée 
entre les carrières syndiquées, au prorata du montant de leurs 
factures. 
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La coopérative possède un laboratoire et elle organise des 
recherches techniques, dont les résultats sont communiqués 
aux carrières affiliées. 

Le but immédiat de !a constitution du syndicat, en 189$, 
était d'assurer aux carrières le profit maximum de la hausse des 
prix. 



2" La Hammer Society est une société coopérative, fondée le /, 
19 septembre iS_>5; elle a pour objet l'exportation collective du 
ciment et spécialement du ciment Fonland; le capital social 
minimum est de 150,000 frs. Sept carrières du Tournaîsis sont 
affiliées à la Hammer Society; elle entretient des agents de vente 
à l'étranger. 

t) Carrières de marbre. ^ 



Les syndicats pour les marbres bruts sont très difticîles, à 
cause de la variété excessive des qualités et des conditions 
d'exploitation. Néanmoins, un syndicat s'est fondé dans une 
période de prospérité, en 1898, pour la fixation des prix d'expor- 
tation du petit-granit fin de Liège, du marbre rouge et du bleu 
Ste-Anne, exportés principalement en Autriche; il comprenait 
à l'origine une dizaine de maîtres de carrières; certains s'en sont 
retirés, et quelques-uns ont réadhéré au syndicat, dont l'insta- 
bilité est très grande; il a été assez solide en période de pros- 
I>érité, mais s'est affaibli dans la dépression. 

Hd iS^é, il a été lait une tentative de syndicat pour la 
fixation des prix, dans des réunions périodiques des sis firmes 
syndiquées, des prix des marbres polis pour l'Angleterre; le 
syndicat a duré quelques mois. Une sorte de pool pour les prix 
des marbres de granit, dn marbre rouge et du marbre noir, et 
pour la détermination des types tarifés, avait été annexé à ce 
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syndicat; des fabricants syndiqués ont contrevenu aux tarifs, en 
modifiant les moulures. 

ornant i» f) Carrières de sable. 

Il s'agit des carrières de la Campine, qui exploitent le sable 
fin et blanc utilisé dans l'industrie verrière et pour des usages 
domestiques. Jusqu'en 1887 et 1888, la production de ce sable 
était mal outillée; à cette époque, les grandes exploitations 
s'outillèrent de pompes centrifiiges; il en résulta un accroisse- 
ment considérable de l'extraction des sablières, disposant de 
capitaux suffisants; les deux principales sablières étaient aptes 
à produire le double de la production totale; une concurrence 
effi-énée s'en suivit, et le sable fut vendu à perte; d'autre part, 
par l'introduction d'un capital fixe considérable, la continuité de 
la production s'imposait; tandis qu'avant l'introduction des 
pompes centrifuges, les petits exploitants arrêtaient aisément 
leur production, en engageant leur travail qu'ils retiraient de 
l'exploitation familiale des carrières. Le premier syndicat fut 
établi en 1889, sur le type de la Société pour la vente des produits 
des carrières de Lessines; les sablières de peu d'importance ou 
mal outillées furent indemnisées pour cesser leur exploitation. 
Le syndicat ayant haussé considérablement ses prix, une société 
anonyme fut constituée pour l'exploitation concurrente de car- 
rières de moindre rapport; le syndicat fut obligé de se dissoudre 
en 1892. Un syndicat partiel de peu de durée fut fondé en 1894, 
sur les mêmes bases; mais une carrière dissidente n'avait pas 
adhéré; un nouveau concurrent surgit, au surplus, et le syndicat 
fut bientôt dissout. Le syndicat actuel fut fondé en 1898; toutes 
les sablières campinoises y sont affiliées; l'organisation est ana- 
logue à celle du comptoir de vente des carrières de Lessines. 
Quelques sablières reçoivent une indemnité de non production. 



1 



I 



m. INDUSTRIE DES CARRIERES 

f;) PhosphalJères. tuifum 

ï" Hainaut. ii 

En 1899, des tentatives ont éti faîtes pour sj'ndiquer les 
exploitants de phosphates du pays de Mons ; il a sulH de l'oppo- 
sition du principal d'entre eux pour faire Échouer le projet de 
cartel de vente. 
2" Province de Liège. ftmimitUif 

En 189Î, un carte! de prix a syndiqué les phosphatières du 
pays de Liège; il a été dissout après peu de temps, pour des 
causes diverses : multiplicité des exploitations; production 
illimitée; concurrence des gisements d'Algérie. 

h) Ciments artificiels. nz 

Lors de la construction des forts de la Meuse, les quatre fabri- 
cants belges de ciments artificiels se syndiquèrent, en vue des 
adjudications de ces travaux; l'action syndicale fut étendue 
ensuite à toutes les adjudications publiques. Lorsque ces travaux 
furent terminés, craignant qu'une accenluation de la concurrence 
enrésultàc, ainsi que l'avilissement des prix, les fabricants déci- 
dèrent, le I j mars 1892, de conserver le syndicat pour la clientèle 
générale en Belgique; une convention fut signée pour trois ans; 
un prix minimum de vente était fixé pour chaque province, de 
façon A tenir compte des charges de transport. Des réunions 
mensuelles avaient lieu. La convention ne prescrivait ni contrôle 
ni pénalité. Ce syndicat fut renouvelé deux fois pour trois ans, 
puis prolongé jusqu'au 31 décembre 1901, en vue des travaux de 
Bruges port de mer, qui n'étaient pas terminés. Pour les adjudi- 
cations, la première convention avait déterminé des tantièmes 
de répartition, qui furent modifies par la convention de 1892. 
Ccne organisation est boiteuse, parce qu'elle ne dispose ni 
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de contrôle, ni de sanction. De plus, elle est devenue insuf- 
fisante. 

Jusqu'en 1898, le marché du ciment artificiel était satis- 
faisant; il n'y avait que les quatre fabriques ci-après : Niel, Bierse, 
Levy et Dufossé, produisant au total 190,000 tonnes de ciment, 
dont 80 p. c. étaient exportés. La prospérité de l'industrie à cette 
époque a ^mené la concurrence d'une dizaine de nouvelles usines, 
dont l'accroissement de production sera, en pleine marche, de 
260,000 tonnes; dans leur état actuel, elles ont porté la produc- 
tion de 190,000 tonnes à 320,000 tonnes. De plus, les débouchés 
se sont beaucoup réduits; un trust anglais a acheté les fabriques 
anglaises, pour résister à la concurrence du continent; un cartel 
allemand a syndiqué de même les usines allemandes ; l'Amérique 
produit de plus en plus, de façon à se rendre indépendante de 
l'importation européenne; en Russie, les nouvelles usines créées 
donnent un excès de la production sur les besoins. La hausse 
du charbon a augmenté le coût de production, et le prix de vente 
a baissé en deux ans, de fr. 8,50 le baril de 170 kilos rendu à 
Anvers, à 7 et fr. 7,50; le profit est presque nul. Pour remédier 
â cette situation, on a présenté récemment un projet de syndicat 
de vente des ciments, établi sur le type du Syndicat des cokes; 
une difficulté grave réside dans la répartition des quantums, et 
il est à craindre que, comme dans le syndicat des glaces, les 
fabricants refusent la limitation de la production. 



idoitrit textile. IV. Industrie textile. — a) Industrie cotonnière. 

bdutrit 
ootonnière. 



Association 1° V Associatioti cotontiière de Belgique est un cartel de con- 

coionuiire de i.» i .*.> l ofi 

Belgique, uitions dc veHte, constitue en novembre 1099. Jusqu en sep- 
tembre de cette même année, la plus complète anarchie régnait 
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dans l'industrie des filés de coton; l'état du marché et les stocks 
étaient ignorés. Une première réunion eut lieu en septembre 
1899, et il fut décidé par les filateurs, qu'ils feraient un rapport 
exact sur l'état de leurs affaires. Il fut reconnu que des stocks 
existaient. Les filateurs décidèrent de les écouler par un 
chômage facultatif; le chômage dura environ deux mois, à 
raison de 350,000 broches par jour; la production hebdomadaire 
en fut diminuée de près de 60,000 kgr. de filés. — U Association 
cotonnière syndique 760,000 broches environ sijr 886,000. 
Parmi les 126,000 broches non syndiquées se trouvent essen- 
tiellement des broches de filateurs-tisseurs, sans influence sur le 
prix des filés. 

Le comité de V Association cotonnière a été constitué en 1899, 
de cinq membres; ce sont trois filateurs gantois, un filateur 
alostois et un filateur du pays wallon; il fixe tous les huit jours 
les cotations des filés; elles sont reproduites dans le journal 
L'Industrie et le Commerce, de Gand, sous cette forme : 

Cotations à la date du 9 novembre 1^00 

Numéros anglais 

Retors 36/2 Amérique dévidé fr. 2,45. 
Simple 18 Amérique fuseaux » 1,97 1/2. 

» 10 Bengal » » 1,70. 

» 10 DhoUerah » » 1,77 1/2. 

» 10 Western » » 1,75. 

Ces cotations sont télégraphiées aux fabricants syndiqués. 
Elles sont établies sur les bases du prix du coton disponible 
MiJling Upland, à la bourse de Liverpool, et des prix des filés 
sur les marches étrangers, principalement en Angleterre. 

Le procès- verbal de la constitution du syndicat a été signé 
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par les filateurs syndiqués ; ils s'engagent à mettre leurs livres 
de commerce relatifs aux ventes à la disposition du contrôleur 
Je l'Association. Les erreurs spontanément déclarées sont 
frappées d'une amende égale au double de la différence de prix; 
les fraudes sont punies d'une amende égale au quintuple de 
cette différence. 

Les filateurs sont très satisfaits de l'organisation syndicale; 
aucune fraude n'est connue. Il a été proposé plusieurs fois de 
créer un comptoir de vente; la proposition s'est butée chaque 
fois à la difficulté qui résulte des qualités multiples des filés. 

Les petits tissages de coton se sont plaints du privilège que 
l'Association accordait aux filateurs-tisseurs, en se basant sur 
les droits d'entrée ad valorem de j p. c. sur les qualités les plus 
courantes des filés et sur la libre entrée des cotons bruts; dans 
le même esprit, les tisseurs libre-échangistes de Courtrai et de 
Renaix s'efforcent d'obtenir l'abolition des droits d'entrée sur 
les filés, et leurs efiorts sont spécialement dirigés sur l'action de 
Y Association cotonnière; mais celle-ci a pu démontrer, dans un 
mémoire remis à ce sujet au Ministre des finances, à la fin de 
l'année 1900, que ses prix étaient, saut une seule exception, restés 
constamment en-dessous des prix des filés anglais, déduction 
faite des droits d'entrée et du coût de transport. 

SyndiMU 2^ Syndicats d'emploiment. 

*^v!r"^ I- Le Syndicat des fabricants de tissus de Renaix a été con- 

tfahricauts de ^^^^^^ j^q sein dc la Chambre de commerce, en mai 1900, pour 

deRtnaix. réagir contre les revendications ouvrières de 10 heures de travail 

et de 20 p. c. d'augmentation de salaires. Le Syndicat réunit 

19 patrons et 1622 métiers à tisser; il a fixé un tarif de salaires; 

les fabricants syndiqués sont libres de ne pas s'y soumettre; 

mais s'ils paient des salaires inférieurs, ils n'ont pas droit au 

lock-out général lorsqu'une grève partielle se déclare dans leurs 
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ateliers. Le lock-out est obligatoire, sous peine d'amende; un 
fonds de résistance esl formé par un versement annuel de 4 fr. 
par métier. On étudie actuellement le moyen d'éviter le lock-out 
qui, dans certains cas, pourrait être excessif, par le paiement 
d'une indemnité à l'employeur qui subirait une grève. 

On a proposé, sans succès, d'étendre l'action syndicale i l'uni- 
fication des conditions de vente. 

2" Le Syndicat des fiiaieurs gantois comprend deux sections, , 
l'une pour le lin et l'autre pour le coton ; elles sont des organi- ''' 
sations de résistance à l'or^^anisation ouvrière, analogues au 
Syndicat des tisseurs de Renaix; elles comportent le paiement 
d'indemnités de grève et l'organisation du lock-out. Ces syndi- 
cats d'emploiement laissent traiter les employeurs personnelle- 
ment avec leurs ouvriers. Ils uniformisent les fluctuations de 
salaires et les conditions d'emploiement; ils tendent à fixer les 
salaires, comme en tait foi cette résolution prise en juin 1900 : 
a Le Syndicat des Hlateurs gantois, appelé à connaître des 
demandes formulées dans un certain nombre d'usines, a décidé 
qu'il n'y avait pas lieu à augmentation générale des salaires. 
Prenant en considération les ditTérences sensibles existant entre 
les rémunérations octroyées, le Syndical a fixé des règles aux- 
quelles les filateurs qui se trouveraient en-dessous des limites 
convenues ont été priés de se conformer a (i), 

j. Le Syndical da tisseurs gantois est semblable au Syndicat 
des filateurs. """" '""'^ 

4. L'industrie lainière de Verviers a présenté deux syndicats itwùui 

d'emploiement actuellement en dissolution. Le premier a été le "ÎUuiril 

Syndicat des filateurs de laine cardée, constitué en 1893; un ^'^|^„ 
contrat oblige les afHliés 1 des versements mensuels, au prorata 



(1) La Revue du travail. Juillet 1900. 
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de leurs nombres de broches, pour la constitution d'un fonds 
d'assurance contre les grèves. Après la grève des ouvriers tisse- 
rands, en 1896, il a été constitué le Syndicat des fabricants des 
draps de Verviers et de l'arrondissement. Un fonds d'assurance 
est formé par une cotisation annuelle de 5 fr. par métier; en cas 
de grève, une indemnité est payée â l'employeur, ou bien ses 
co-syndiqués fabriquent à son profit. Les causes de la désagré- 
gation de ces syndicats sont l'impossibilité de réfuter l'argumen- 
tation des leaders ouvriers en faveur des syndicats, lorsque les 
employeurs sont eux-mêmes syndiqués; la difficulté de conven- 
tions, suffisamment larges pour s'adapter aux conditions spé- 
ciales de chaque fabricant, et le danger, pour l'extension de la 
grève, de faire travailler des ouvriers au profit d'un employeur, 
dont les salariés sont en grève. 

lu de coton. 3° Tissus de coton. Une première tentative de syndicat a 
échoué, il y a quelques années. Au commencement de 1900, par 
l'effet de la concurrence interne et de la hausse des matières 
premières, les prix des tissus étant peu rémunérateurs, la section 
du tissage du Cercle commercial et industriel de Gand décida de 
réunir les tisseurs, dans le but d'examiner les mo)'cns de relever 
les prix. Une première réunion eut lieu au Cercle commercial et 
industriel, le 23 mars 1900; il y fut décidé par les tisseurs 
gantois, de majorer leurs prix sur la base de 30 p. c, par 
rapport aux prix les plus bas de l'année 1890 pour les gros 
tissus de coton écru, et de 20 p. c. pour les tissus de fils teints. 
Cette résolution fut annoncée par chaque fabricant à sa clientèle 
par une circulaire, dont un exemplaire est reproduit aux annexes, 
et elle fut strictement exécutée. Une seconde réunion eut lieu le 
30 mars, à laquelle assistèrent une cinquantaine de tisseurs des 
Flandres; elle émit le vœu de voir se généraliser la décision de 
hausse des tisseurs gantois; elle aboutit à la discussion de Tunifi- 
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cation des conditions de paiement et d'expédition. Elle chargea 
une commission provisoire d'adresser un appela tous les fabri- 
cants du pays, en vue de la cri^ation d'une fédération permanente. 
Une circulaire, reproduite aux annexes, leur fut adressée à cet 
efîet, et l'assemblée générale eut lieu le 6 avril. Des statuts 
furent proposés et discutés; ils avaient pour objet une Associa- 
tion des tisseurs de Belgique; ils réglementaient les conditions 
générales de vente. Ce projet reçut l'adhésion pour 5950 métiers 
de Gand, et le refus formel pour 3 ; ; 6 ; 1 1 60 métiers dépendaient 
de fabricants qui avaient demandé i réfléchir. L'opposition des 
fabricants de Courtrai et t'indifiérence des tisseurs de Roulers, 
de Saint-Nicolas et du pays wallon, ont fait échouer le projet. 



4° Industrie linière. 

1. Depuis 1898, la principale fîlterie du pays, la Filtme d'Ahsi, 
et une fîlterie de Ninove, sont incorporées dans le syndicat 
international Inlernalioiial Tread C". La Filleric d'AlosI a été 
achetée par la maison Coats, de Paisley (Ecosse), qui fait partie 
de ce syndicat; celui-ci constitue une sorte de trust entre 
l'Europe et l'Amérique. 

2. En 1900, des pourparlers ont été entamés entre les âlateurs 
de lin d'Allemagne, d'Autriche et de Belgique, pour amener, 

' par faction syndicale, une réduction uniforme de la production 
des filés dans les trois pays, à partir de janvier 190t. 



UdulhiUn 



I 



S" Industrie dVapière. WB.M.ir.ïito 

L'industrie drapière de Verviers est restée étrangère à l'orga- 
nisation syndicale de la vente; c'est à peine si l'on y trouve 
quelques ententes rudimentaires et occasionnelles; telles sont 
l'orientation des prix qui résulte indirectement des réunions 
hebdomadaires du Cercle des fihueurs de laine cardée, spéciale- 
ment pour l'exportation de laine cardée à destination de l'Angle- 
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terre, et la décision collective des fabricants de drap, au courant 
de 1900, de hausser les prix des draps, dont les carnets d'échan- 
tillons étaient expédiés, dans le but de faire suivre aux prix la 
hausse imprévue des laines. 

Bonneurw. 6° Bonneterie. 

Une entente exceptionnelle s'est produite en 1887, entre les 
fabricants de bonneterie de Leuze, sur les prix de vente des 
vestes de chasse en laine tricotée; certaines manœuvres com- 
merciales des vendeurs en avaient abaissé le prix aurdessous du 
coût de production. Un contrat établit un prix minimum et des 
amendes. Les fraudes ont amené le syndicat à se dissoudre, 
sans qu'il eut pu relever les prix. 

Teintererie. T Teinturerie. 

Les teinturiers de tissus de coton de Renaix concluent parfois 
des ententes occasionnelles. C'est ainsi qu'en février 1900, ils 
ont pris l'engagement d'augmenter leurs prix de 5 ®/o, en suite 
à la hausse du charbon. Des fraudes ont eu lieu par le paiement 
de ristournes aux clients. 

ïtt de eartoD. 8° Tubes dc carton pour filatures. 

Depuis 1895, les cinq fabricants de tubes de carton, de 
Verviers, sont syndiqués en un cartel de prix de vente. Ce 
syndicat avait été précédé d'un pool, dont les infractions fré- 
quentes avaient amené la rupture. 



V. Industrie verrière. — a) Qlaceries. 

jtneTemen. ^ 

GUwhM. 

sjndiate 1° Syndicats nationaux. Le premier syndicat des glaces tut 
niuonaux. ^Q^stitué pour dix ans, le i" mars 1879; il subsista, sans 
contrat, jusqu'au i" mars 1889. 
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De 1889 à 1892, l'industrie jouit d'années d'abondance; la ^H 

demande des glaces augmenta considérablement; la production ^H 

s'accrut et atteignit rapidement le chiffre d'un million de mètres ^H 

carrés. Un second syndicat fut fondé en 1S91, dans le but de ^H 

régulariser les prix et la production; une crise était vivement ^H 

redoutée; les prix étaient moins fermes; b concurrence était ^H 

excessive à l'exporiation; toutes les glaceries participèrent à ce ^^M 

syndicat de 1892; il donna de très bons résultats, parce qu'il n'y ^^Ê 

eut pas de surproduction; les prix étaient établis périodiquement ^^Ê 

par un accord collectif; un contingent de fabrication et de vente ^^M 

fut fixé pour chaque giacerie; le secrétaire du syndicat availie ^^M 

droit de contrôle des livres de commerce des glaceries; i la ^^| 

réception des ordres de ses clients, chaque glacerie en envoyait ^^M 

un duplicata au secrétaire, et, de même, un duplicata des ^H 

factures, à l'expédition; une sanction avait été assurée par le ^^Ê 

dépôt de 10,000 francs, par chaque glacerie, lors de la consti- ^^M 

tution du syndicat. Après six mois de fonctioimement, des ^^M 

usines se trouvèrent étre.les unes au-dessous, les autres au-dessus ^^M 

de leur coniingent; le bureau du syndicat s'eHorça de répartir ^H 

les parts, par le partage des commandes d'Angleterre, qu'il ^M 

centraUsait. L'année 189; fut mauvaise, l'année 1894 fut meil- ^| 

leure, et se termina par le relèvement des prix, qui se continua ^H 

en 1895. Malgré que le contrat eut été conclu pour cinq années, ^H 

il fiit résilié en 1897. A partir du i'' juillet de cette année, les ^H 

huit glaceries belges constituèrent un comptoir de vente, établi ^H 

par acte notarié. Sous l'inHuence de la hausse de 1895, lapro- ^H 

duction avait été considérablement accrue; les glaceries de ^H 

St-Roch-Auvelais avaient doublé leur production; la production ^H 

totale s'élevait à i million 200,000 mètres carrés; c'étaient ces ^H 

nouvelles conditions qui avaient amené le changement d'orga- ^H 

nisation. ^B 

Le Comptoir de vente des glaceries beiges opère les ventes et c»"^* 
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répartit les ordres, selon la production mensuelle de chaque 
glacerie; il fixe les prix; les livraisons sont faites par les glace- 
ries, à leurs risques; elles en recouvrent le montant; le secré- 
taire général du comptoir n'est que le mandataire des glaceries 
pour la réception des commandes. Sous ce régime, par suite de 
la liberté de production, la fabrication s'est élevée en trois ans 
de 1,200,000 à 1,600,000 mètres carrés; des stocks en sont 
résultés, qui ont amené les fabricants à décider, en janvier 1901, 
la dissolution du syndicat pour le 31 juin de cette année. 

Syndicat 2° Le Syndtcût international des glaces a été établi par une 
d€sgiaces. convention du 15 mars 1900, pour une durée dun an. Les 
glaceries françaises, les comptoirs allemand et belge et les 
glaceries de Bohème sont affiliées ; les glaceries anglaises ont, 
d'accord avec le syndicat, constitué une sorte de modus vivendi 
et adopté ses tarifs. Le Syndicat est divisé en quatre groupes : 
le groupe belge, le groupe français, avec les deux succursales 
de St-Gobain, en Italie et à Frasnière, le groupe allemand et 
le groupe austro- hongrois. Le bureau central a son siège à 
Bruxelles; il fait la statistique et le contrôle. A la constitution, 
le Syndicat décida d'une hausse, qui fut annoncée par circulaire 
du 30 mars ; le vitrage était porté, pour la Belgique, au prix de 
45 p. c. de rabais sur le tarif de 1894, et de jo p. c. pour l'expor- 
tation; c'est-à-dire que lu glace de 100 fr. au tarif de 1884, qui 
coûtait 40 fr. en Belgique et 27 à l'exportation, en janvier 1900, 
coûtait en avril de la même année, 57 fr. et 50 fr. respective- 
ment. Il en résulta une contraction de la demande; aussi le Syn- 
dicat international décida-t-il une réduction de la production de 
10 p. c. »\ partir du v^ juin 1900, puis de 25 p. c. et enfin de 
40 p. c. à partir du i'^'' octobre. La convention internationale 
distingue trois espèces de débouchés : 
a) les marchés nationaux à prix élevés; 
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b) les marchés normaux d'exportation, où le syndicat inter- 
national présume être maître, à prix moyens; 

c) les marchés de lutte, qui subissent la concurrence anglaise ; 
les prix sont aussi bas que possible; ce sont les Etats-Uni^ les 
Indes anglaises et la Russie. 

Cette répartition interdit la vente au comptoir belge en 
France, Allemagne et Autriche; elle le lèse, parce que les glace- 
ries belges produisent essentiellement pour l'exportation; en 
compensation, les Belges se sont fait réserver le privilège de la 
tarification des prix. La production belge étant trop élevée, les 
producteurs l'ont réduite en échange de ristournes proportion- 
nelles à la réduction, qui leur sont payées par les glaceries fran- 
çaises et allemandes. 

Le Syndicat international a été dissout le 15 mars 1901, pour 
des causes diverses : les producteurs belges étaient mécontents 
d'emmagasiner; les producteurs allemands et français se plai 
gnaient de payer des ristournes au comptoir belge; la surpro- 
duction existait encore, principalement en Belgique, malgré la 
réduction de 40 p. c. du i" octobre 1900; la qualité des glaces 
avait considérablement diminué. 

d) Qobeleteries. 



GobêleUries. 



1° Syndicats nationaux. Un premier pool fut tenté par l'asso- syndMtts 
ciation de tous les maîtres de gobeleteries belges, vers 18S8; il*^*^"- 
se désagrégea pour cause de contraventions. En octobre 1899, 
sous la pression de la hausse des matières premières, un syndicat 
s'est reconstitué; il réunit toutes les gobeleteries, à l'exception 
d'une gobeleterie de Boussu et des gobeleteries de St-Ghislain 
et d'Hemixem. Des réunions mensuelles décident les pourcen- 
tages de hausse ou de baisse. Le syndicat ne comporte qu'un 
pool de prix. 

2^ Syndicat international. En même temps que le pool natio- sjmdiMt 

i&ttmitioBftL 
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nal, un pool internationa) a été constitué par les usines belges, 
allemandes, françaises et hollandaises; les réunions ont lieu tous 
les six mois; elles fixent les fluctuations des prix. Le i" avril 
1900, les prix ont été haussés de 20 p. c. pour le demi-cristal et 
de 10 p. c. pour le cristal, sauf en France, où la hausse du demi- 
cristal a été de 15 p. c. 

i. c) Verreries. 

1° Cartel de limitation de production. — En 1S72, plusieurs 
'' maîtres de verreries du Bassin de Charleroi se coalisèrent pour 
limiter la production du verre à vitre; chaque syndiqué payait 
150 fr. par mois et par creuset pour chaque four actif, inactif ou 
en construction; le fonds ainsi constitué était réparti en indem- 
nités accordées a\i prorata du nombre de creusets, aux membres 
qui éteignaient un four actif ou renonçaient à mettre à feu un 
four inactif. Les prix haussèrent considérablement et l'énormité 
des bénéfices provoqua bientôt la construction de nouvelles 
verreries, dont la production amena la dissolution du cartel. 
„ 2° Comptoir de vente. — Un comptoir de vente a syndiqué, 
de 1891 à 1894, tous les maîtres de verreries, à l'exception d'un 
seul, pour la vente du verre à vitre en Belgique; le comptoir a 
été fondé dans une période de dépression, 
tt ï" Pools de vente et d'emploiement : c'est la seule organisation 
syndicale actuelle des maîtres de verreries, lis se réunissent 
pour la discussion des conditions de vente et l'orientation des 
prix; ils agissent de commun accord contre le syndicat ouvrier 
r Union verriire. 



MntUit cén- 



VI. ladustrie céramique, — a) Faïenceries. 



A la suite de la scission d'une fabrique hollandaise, en iS^S, 
une concurrence excessive entre les faïenceries se manifesta en 
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Hollande et s'étendit à ta Belgique, où les produits hollandais 
ne sont frappés à l'entrée que de 5 p. c. ad valorem. Un fabricant 
belge prit, la même année, l'initiative de la constitution d'un 
syndicat international entre la Belgique et la Hollande. Le 
syndicat a été organisé en pool en 1S95; il réunit les trois 
fabriques belges et les deux fabriques hollandaises. Les prix 
sont fixés dans des réunions des représentants des cinq fabriques; 
il a d'abord été procédé à la tarification des articles les plus 
courants, tels que les assiettes; la tarification s'étend successi- 
vement à tous les produits; elle est appliquée â l'exportation à 
mesure que le permettent les contrats de vente. Le pool réalise 
une limitation indirecte de la production; en tlfct, lorsque l'une 
des fabriques a un stock d'un certain produit, les autres fabriques 
cessent de le fabriquer et transmettent leurs ordres à la première. 
Grâce à l'action syndicale, les prix ont haussé en moyenne de 
10 p. c; c'est trop peu cependant, vu la hausse du charbon; la 
hausse est arrêtée par la concurrence de l'Allemagne, avec 
laquelle il y a projet de syndicat. 

b) Briqueteries, bi 



1' Le Syndicat des fabricants de briques de l' aggiomiratwn ^^^ 
bruxelloise a été constitué en iSjJ4, dans une période de crise; •'"/^^] 
le prix des 1000 briques était tombé !i 10 francs et 9,75 francs, f't^""- 
Le Syndicat est parvenu i le relever jusque lî Irancs; quarante- 
six fabricants sur une soixantaine, y adhérent; ils produisent 
annuellement 250,000,000 briques; la production des fabricants 
dissidents est de i2S,o<M,ooo. La proportion de syndiqués n'est 
pas assez forte; les n côtoyeurs a sont avantagés par le Syndicat, 
sans en supporter aucune charge. Le ^rand nombre de dissidents 
résulte particulièrement de l'indifférence des anciens ouvriers, 
devenus petits fabricants; ils ne réclament pas un aussi fort 
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profit. Le Syndicat n'est qu'un pool de conditions de vente et 
d'emploiement. Le prix des raille briques est décidé en assem- 
blée générale; il est communiqué par des circulaires collectives, 
dont un exemplaire est reproduit aux annexes. Les fabricants 
ont convenu de payer le salaire de 2,^0 fr. les 1000 briques; la 
production est limitée indirectement par l'interdiction de payer 
plus de 12,000 briques de salaires. Depuis 1.898, une commission 
du Syndicat peut accorder des augmentations de salaire de 5 
ou de 10 centimes sur le salaire de fr. 2,50, dans le cas de 
travail anormal. En 1899, '^s fabricants s'étaient engagés, par 
contrat, à l'observation des conditions d'emploiement, sous 
peine d'amende de 500 fr.; le contrat a été rompu, sur menace 
des ouvriers de le dénoncer au parquet. En temps de. grève, les 
fabricants font une opposition collective aux revendications 
ouvrières. 

Les fabricants de briques de l'agglomération bruxelloise 
jouissent d'un monopole local; en efiet, leurs briques sont les 
seules employées dans les travaux de construction, à l'exception 
des parements; d'autre part, ces briques ne supportent pas les 
transports, à cause de leur fragilité; elles n'ont donc pas 
de débouchés extérieurs à l'agglomération bruxelloise. 

En 1897, il a été essayé de constituer un comptoir de vente; 
le projet à échoué par suite des difficultés de répartition des 
zones de ventes et de l'inégalité des terres. 
Belgique. 2° Des pools Syndiquent les fabricants de briques do Gand et 
d'Ypres. En octobre 1900, les fabricants de la Campine ont 
constitué un syndicat de prix; ils ont décidé de réduire de i/io 
leur production de 1901 ; les fabricants des bords du Rupel et de 
l'Escaut ont pris la même décision; le syndicat des briquetiers 
de Boom réunit la totalité des producteurs. 
uiiM, carreaux. V Les fabricants de tuiles, carreaux et « papensteen » de 
Boom ont décidé, en août 1900, de réduire leur production d'un 
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tiers^ en conséquence de la diminution de la demande et de 
l'accumulation des stocks. 



VII. Industries chimiques. — a) Allumettes. indutriM 

ehiffliquis. 

Le premier syndicat d'allumettes débuta en 188$; il compor- 
tait les allumettes phosphoriques de commerce intérieur; les 
ventes étaient facturées par le bureau du syndicat; les ordres 
étaient répartis sur une base établie; ce syndicat a duré six mois. 

Un second syndicat du même genre dura un an, en 189: ; il 
provoqua une hausse excessive, qui amena les négociants à se 
fournir, pour la première fois, en Allema>;ne; il réunissait toutes 
les fabriques belges, à l'exception d'une fabrique gantoise. 

Un troisième syndicat fut constitué en 1892, entre quatre 
fabriques de Grammont. 

Plusieurs tentatives furent faites entre 1892 et 1896, dont une 
de cart<^l de participation; le projet en est partiellement reproduit 
aux annexes. 

En 1896, un quatrième syndicat (ut fondé; il se bornait à un 
cartel de prix pour la Belgique et l'exportation; la convention 
en est donnée in extenso aux annexes. Il ne réunissait que 
50 p. c. de la production; ce fut la cause de sa ruine; au surplus, 
il fut combattu par les principaux négociants de Londres, qui 
transmirent leurs ordres aux fabriques dissidentes. Ce syndicat a 
duré un an, sans effet appréciable. • 

Ces syndicats ont eu le défaut grave de ne pas comporter de 
comptoir de vente; ils n'ont jamais appliqué aux fraudes les 
pénalités prévues par les contrats. Un projet de comptoir de 
vente est actuellement à Téiude; il a été établi sur le type de la 
Société pour la vente des produits des carrières de porphyre de 
Lessines, pour toutes les allumettes, et tant pour l'exponation 
que pour le marché national. 
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stâariiMms. b) Stéarineries. 

sjndieat En 1883, Une convenlioD entre les stéarineries belges et hol- 
^^ landaises a établi, pour une durée de dix ans, un cartel de prix 

•J~j"^- pour les bougies, stéarine, oléine et glycérine. Le syndicat a pris 
fin en octobre 189^. Lors de son établissement, l'industrie de la 
stéarinerie soufirait de la crise de surproduction qui avait suc- 
cédé au développement excessif de l'outillage industriel, après la 
guerre franco-allemande. Les prix étaient fixés dans des réunions 
périodiques du cartel; le contrat établissait des sanctions, mais 
n'organisait aucun contrôle; le paiement des amendes avait été 
garanti par le dépôt de traites en blanc, signées par les fabri- 
cants syndiqués. Le syndicat supportait la concurrence d'un 
dissident; c'était un fabricant d'Amsterdam. L'action syndicale 
a mécontenté les grands fabricants, qui ont fait involontairement 
profiter les petits producteurs de l'expérience qu'ils avaient 
acquise en matière d'exportation. Avant l'expiration du contrat, 
on avait proposé de consolider le cartel par un comptoir de 
vente; le projet n'a pas abouti. 

Depuis 1893, de nouvelles tentatives d'organisation syndicale 
ont été faites; il a notamment été proposé, en 1900, de syndiquer 
les producteurs belges, allemands et hollandais. Des difficultés 
spéciales font obstacle à l'organisation syndicale : la Belgique 
exporte les 11/12 de sa production; un syndicat national n'aurait 

• donc aucune importance; d'autre part, des droits d'entrée rendent 

le syndicat international inutile, au point de vue du marché belge; 
l'uniformisation des prix par un syndicat international est rendue 
impossible par la multiplicité des conditions d'expédition, de 
transport et de douane, dans les différents pays; enfin, le syndicat 
ne peut guère assurer de la stabilité aux prix, dont les fluctuations 
résultent de la spéculation; cette dernière agit sur le coût de 
production et sur les produits secondaires, tels que la glycérine. 
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c) Acides. 



I* Les syndicats de l'acide sulfurique et de l'acîde chlorhy- 
drique ont été fondés le lé novembre 18S9; leurs contrats ont 
été plusieurs fois renouvelés et modifiés. A l'époque de leur 
constitution, l'industrie souffrait de la concurrence entre la 
Belgique, la France et l'Allemagne. Le syndicat de l'acide 
chlorhydrique comporte également le sulfate de soude, qui 
dérive de la fabrication de l'acide. Ces syndicats sont des cartels 
de prix et de répartition. Le syndicat de l'acide suifurique a 
produit, en 1900, de 100,000 ;\ 125,000 tonnes d'acide; c'est la 
presque totalité de la production belge; les fabricants syndiqués 
sont six; l'un d'eux achète, en outre, la production des usines à 
zinc. Le contrat établit le contrôle des livres, mais il ne dispose 
d'aucune sanction. Les fabricants syndiqués se réunissent deux 
fois par mois; éventuellement, ils se répartissent les commandes, 
de façon à conserver les quanlums du contrat. 

2° En même temps que les susdits syndicats, deux syndicats 
internationaux étaient constitués, pour remédier à la concurrence 
internationale, entre les fabricants belges, allemands et français; 
en vertu des conventions, les producteurs de chaque pays 
vendent seuls sur le marché national. 

3° Pour parer au danger résultant d'un surplus de production 
d'acide sulfurique, qui avilirait les prix, les fabricants syndiqués 
belges ont constitué, en 1S94, une société en participation, dans 
le but d'employer, à la fabrication des superphosphates, les 
excès d'acides; les phosphates sont achetés collectivement; 
quatre des associés fabriquent les superphosphates et l'expor- 
tation se fait par un comptoir d'exportation; la vente sur le 
marché belge est libre. 

Ces syndicats ont donné d'excellents résultats; ils ont rendu 
de la stabilité aux prix et au profit; le prix de l'acide sulfurique. 



STadlnalt i, 

■I dt l'uidi 
ttlnrbjdiiiiiit. 



^74 L^^ SVNDICAtS INDUSTRIELS EN ËËLGiaUE 

pour superphosphates, rendu et en citerne, a passé de fr. 3,7$ 
et 4 francs, lors de la convention de 1889, à fr. 2,40 en 1900; le 
profit est resté constant, grâce à la réduction du prix de revient 
par le progrès technique. 

wrpimphatM. d) Superphosphates. 

nptoir finirai Uu sjndicat de participation pour la vente des superphosphates 
tbim^. a été constitué en 1895, sous la raison sociale Comptoir général 
des engrais chimiques. Ce cartel était destiné tant à la vente 
nationale qu'à l'exportation; mais ne couvrant que la moitié de 
la vente en Belgique, il a abandonné le marché national et n'a 
conservé que l'exportation, pour laquelle il syndique la presque 
totalité de la production. Chaque fabricant fait apport à la masse 
commune des quantités livrées au prix de revient ou prix 
d'apport. Le prix de vente minimum est fixé à autant pour cent 
au-dessus du prix d'apport. Chaque fabricant est maître de ses 
ventes et s'efforce d'obtenir des prix supérieurs au prix mini- 
mum. Une part du bénéfice qu'il réalise de cette sorte reste sa 
propriété; la seconde part est versée à la masse commune, 
laquelle est partagée entre tous les syndiqués, sur une base 
déterminée par le contrat (i). 

ptp«t»it e) Papeterie. 

TBdiatdM I** Syndicat des chiffons, 1857. — Vers 1857, il y avait pénurie 
bot. - 1867. jç chiflfons de papeterie en Belgique; M. De Naeyer prit l'initia- 



(i) D'après Wibaut. Trusts en Kartds. pp. 109 et 119, un cartel 
hoUando-belge des superphosphates a été fondé le i" juillet 1902, pour 
la durée d'une année. Treize fabriques, tant belges que hollandaises, 
y sont aflfiliées. Le cartel comporte la limitation et le partage des 
ventes sur les marchés nationaux et la tarification des prix (Note 
de la 7P^ édition). 
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live d'y remédier par un syndicat mixte de marchands de 
cbifToDs et de fabricants de papier; une société fut constituée à 
cet effet, le 29 avril 1857, pour une durée de cinq ans (i); en 
vertu des statuts, les marchands de chiffons syndiqués étaient 
tenus de fournir à la société, tous les cliitVous qu'ils avaient à 
vendre, en la faisant jouir d'une remise variable, d'après la 
quantité et d'après le prix de vente aux papeteries. Des conven- 
tions conclues avec les fabricants de papier obligeaient la société 
à leur fournir, pendant cinq ans, une tjuantilé de chiffons déter- 
minée, à un prix à fixer trimestriellement par les fabricants 
réunis; ces derniers s'en gageaient à ne pas acheter de chiffons à 
d'autres marchands, sauf pour le compte de la société; dans ce 
cas, le prix était réduit et la différence était versée i la société. 
Sur cent-cinquante marchands de chiffons, une soixantaine' 
avaient adhéré, et sur une cinquantaine de fabriques de papier, 
une quinzaine étaient syndiquées. 

2" Quelques premières tentatives syndicales des fabricants desjajiBU 
papier sont i signaler ; notamment un cartel, en vue de limiter '''"" 
la production, et des ententes entre fabricants de papier et de 
carton, en vue des adjudications; ces ententes comportaient 
parfois un partage du bénéfice du soumissionnaire avec tes 
fabricants qui se retiraient do l'adjudication. De nouveaux syn- 
dicats furent tentés en 189Î: à cette époque, l'industrie du 
papier subissait une crise intense de surproduction; le Congrès 
internalional des fabricants de papier, tenu \ Anvers, en octobre 
1894, se prononça en faveur d'un accord international pour le 
chômage des fabriques pendant 24 heures par semaine. 

En i89j,la constitution d'un comptoir de vente belge fut très 
près de se réaliser; un syndicat fut organisé; mais une des 
principales usines du pays ayant refusé d'y participer, le syn- 



(i) GtojVBD. Lis syndicats induslritls, p. i65. 
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dicat limita indirectement la vente^ en établissant le principe de 
la conservation des clients ; un prix minimum de vente fut fixé 
pour le papier journal. Le contrat prit cours le i*' janvier 1894; 
Tamende fut appliquée à une infraction; d'autres infractions 
restèrent sans sanction ; la confiance se perdit et le syndicat ne 
fut pas renouvelé^ après la durée d'un an, pour laquelle il avait 
été constitué. 
Oartoi dM Le même cartel avait réuni les fabricants de papier d'embal- 

d'cmbi^. '^R^> ^^^^ l'organisation syndicale s'est conservée. 

Il existe, en outre, des ententes pour certains papiers spéciaux. 
Â la fin de 1900, un accord avait décidé de maintenir le prix 
du papier journal à 35 fr. malgré la baisse qui s'annonçait; 
l'accroissement de l'outillage d'un fabricant l'a amené à vendre 
à 34,75 fr., pour étendre ses débouchés; cette infraction a suffi 
à désagréger le syndicat. 

s/Bdiott 3° Un cartel de prix syndique les trois fabricants de carton 

JJ^^ *** gris, depuis une demi-douzaine d'années. 

ûnMukM. 4'' Â la suite d'une baisse exagérée, sur le marché anglais, des 
prix des papiers couchés, une convention fut signée en 1896, 
entre les fabricants allemands et deux fabricants de Turnhout; 
en vertu de la convention, dv^s prix pour la vente en Angleterre 
étaient obligatoires, sous peine d'amende; les contraventions 
dénoncées furent si nombreuses, que le contrat fut résilié après 
neuf mois. En 1899, le syndicat allemand a proposé, lors de sa 
constitution, d'établir, avec les fabricants belges, un syndicat 
international pour l'exportation ; les producteurs belges n'ont pas 
adhéré, deux d'entre eux, seulement, ayant accepté le principe. 

Chamhrt 5^ Dix-huit fabricants de cartonnages sont léunis par la 

labricaLi* Chambre syndicale des fabricants de cartonnages, annexée à 

''^r^^iiM ^'^^^^^ syndicale de Bruxelles, et créée en 1898. En février 1900, 
les matières premières ayant haussé considérablement, les mem- 
bres de la chambre syndicale ont décidé une hausse génirale de 
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10 p. c. sur les prix des cartonnages. Cette hausse a été stricte- 
meot réalisée; elle portait sur les 7/10 de la production. 



f) Explosifs. 



I' Les fabricants d'explosifs sont syndiqués depuis une quin- 
zaine d'années en un cartel général de vente; un fabricant de 

dynamite dissident est affilié au syndicat allemand; à cette 
exception prt^s, h totalité des producteurs sont syndiqués. Le 
cartel fixe les prix de vente. On a proposé, sans succès, de con- 
stituer un comptoir de vente. 

2° Sous l'influence d'une crise, tous les fabricants belges, aile- m 
mands, français, italiens et autrichiens de munitions d'armes, se 
sont groupés dans un syndicat international, en 1898. Le con- 
trat est de durée illimitée, mais résiliable à la fin de chaque 
année. Un prix de vente est fixé pour la vente dans chacun des 
pays syndiqués, pour les pays du nord de l'Europe et pour les 
pays d'outre-nier. La vente est libre en Angleterre et dans les 
colonies anglaises; les fabriques anglaises ne sont pas syndi- 
quées, parce qu'elles fabriquent des cartouches plus chères. En 
outre des prix de vente, le syndicat a été obligé de fixer des 
modèles obligatoires de cartouches, de façon à éviter la concur- 
rence indirecte qui s'était manifestée sur la qualité des produits. 
Le contrat prévoit, comme sanction, l'obligation pour le fabri- 
cant syndiqué accusé de contravention de s'expliquer en assem- 
blée générale. Aucune traudc n'a été dénoncée. 



I 



g) Industries chimiques diverses. 



L'industrie belge participe à des syndicats internationaux de ji 
la soude, de la benzine et de l'amidon. 
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induitrias VIII. Industries alimentaires. — a) Sucre. 

•limenUirM. 



Suon. 



SMrtbrut. 1° Fabrication du sucre brut. 

SytidicMl 

fabricanitde I. Fahricution du sucre dans les Flandres. Depuis une dizaine 
smudres. d'années, les cultivateurs des Flandres réclament la substitution 
18^7- du paiement à la densité ou à la richesse au paiement au poids, 
des betteraves qu'ils livrent aux fabricants de sucre. En 1897, 
des associations se sont faites les interprètes de ces revendica- 
tions; en 1899, le Syndicat des planteurs de betteraves du Veurne- 
Ambacht s'est constitué, pour opérer la vente collective des 
betteraves d'environ 100 hectares de culture; ces betteraves ont 
été fournies à la sucrerie de Ladeuze (Hainaut), contre paiement 
à la richesse. D'autre part, vers 1897, pour réagir contre ces 
revendications des cultivateurs, les fabricants de sucre ont 
constitué le Syndicat des fabricants de sucre des Flandres; son 
but était le maintien du paiement au poids; le Syndicat 
réunissait tous les fabricants de sucre des Flandres et certains 
fabricants hollandais de la frontière; la sucrerie de Snaeskerke 
(Flandre occidentale) seule était dissidente. 
xioH sucrure. Le Syndicat desfabricants de sucre des Flandres s'est transformé, 
en janvier 1901, en V Union sucrière. L'Union sucrière est une 
société coopérative; elle syndique les sucreries des Flandres, 
sauf celle de Snaeskerke et La Ruche, de Gand, une sucrerie 
de Haï, dans le Brabant, et des sucreries hollandaises, qui, 
comme cette dernière, se fournissent de betteraves dans le 
rayon naturel des premières. Aux termes de l'article 2 des 
statuts, la société a pour objets l'achat et la vente de betteraves 
sucrières. Son champ d'action est ainsi limité : 
i) en Hollande, toute la Flandre zélandaise; 
2) en Belgique, la partie limitée, d'une part, par la Flandre 
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zélandaise et, d'autre part, par la rive ouest du canal de l'Ecluse 
À Bruges, la ligne du cliemin de fer de Bruges A Eecîoo, Selzaete, 
Moerbeke. Saint-Gilles (Waes), Saint-Nicolas et la ligne du 
chemin de fer vicinal de Saint-Nicolas i Kieldrecht, 

Le minimum du fonds social est fixé à 57.^70 francs, 
représenté par 19,090 parts de j francs. La première année 
sociale a commencé le i" février 1901. 

Une convention syndicale oblige les sucieiies syndiquées 
pour une durée de trois ans. Elle attribue à chacune un quantum 
de betteraves, déterminé d'après les quantités dont elles se 
fournissaient antérieurement, dans le rayon du syndicat. Les 
parts de la société coopérative sont réparties sur la base de ces 
quantums, entre les sucreries syndiquées. Chacune d'elles 
s'oblige à ne faire aucun achat de betteraves, dans le rayon 
indiqué, sans le transmettre à V Union sncriire: celle-ci constitue 
donc un comptoir d'achat. La direction du comptoir unifie les 
prix; elle porte au compte générai les frais de transport des 
betteraves rendues aux sucreries; ces frais, avec l'ensemble des 
dépenses de l' Union sucrtire, sont répartis, à la fin de l'exercice, 
entre les sucreries syndiquées au prorata de leurs achats. 

L'Union sucrière a acheté, pour sa première campagne, en 
1901, de 200 à 225 millions de kilogrammes de betteraves. 
Trois sucreries belges du pays wallon sont venues acheter des 
betteraves dans le rayon du comptoir; celui-ci, à titre de repré- 
sailles, s'est efl'orcé de faire hausser tes betteraves du rayon 
naturel des sucreries concurrentes, en leur y faisant la concur- 
rence. Pendant cette campagne, la répartition des lots de 
betteraves a été guidée exclusivement par le minimum de coût 
de transport; désormais, grâce aux analyses exécutées par son 
chimiste, V Union sucriirc répartira les lots, en considérant, au 
surplus, la richesse en sucre. 

L'Union a réduit d'une centaine à douze, les agents chargés 
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de la fourniture des betteraves et des contrats de livraison à 
passer avec les culiivateurs. L'Union a obtenu des réductions 
considérables sur le fret des bateaux; enfin, elle a réduit les 
charges de transport, par la répartition géographique des 
livraisons de betteraves aux sucreries les plus rapprochées. 
Néanmoins, l' Union sucriire a maintenu le paiement des 
betteraves au poids. 

La réaction des cultivateurs, que nous avons signalée dans 
les Flandres, contre !e maintien du paiement au poids, s'est 
■ manifestée aussi en Zélande. Des cultivateurs, à l'initiative de 
quelques propriétaires fonciers, ont fondé une sucrerie coopé- 
rative £erste Ntderîandschf Coo{>eratieve Beelwortelsnikerfabriek; 
la sucrerie est établie à Sas-de-Gand; elle a commencé sa 
première campagne en octobre 1900; les betteraves sont payées 
à la richesse. 

2. Fabrication du sucre en Hesbaye. En 1895, après une 
concurrence effrénée des sucreries dans les achats de betteraves, 
les fabricants de sucre de la Hesbaye constituèrent le Syndicat 
d'achat de betteraves de la Hesbaye; une cinquantaine de sucreries 
étaient syndiquées et la durée de la convention était de quatre 
années, Le contrat assignait une zone d'achat à chaque sucrerie; 
tout achat extérieur i cette zone était passible d'une amende de 
10 francs aux 1000 kilos; toutefois, les fabricants étaient autorisés 
à échanger entre eux des lots de betteraves. Le prix d'achat 
était libre; mais l'organisation du syndicat libérait l'établissement 
des prix des influences de la concurrence, entre fabricants de 
sucre. Le carte! parait avoir satisfait les sucreries syndiquées. 
Les pénalités ont été rigoureusement appliquées aux infractions 
dénoncées. Le carttl n'a cependant pas été prorogé, ù l'expiration 
du contrat, en 1899. Le syndicat, pour diverses raisons, avait 
perdu son caractère de nécessité : la baisse des céréales avait 
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amené une recrudescence de la culture des betteraves; d'autre 
part, beaucoup de céréales ayant été détruites par les gelées 
de 1899, les cultivateurs leur avaient substitué des betteraves 
au printemps. 

Des pools d'achat se sont luaintenus entre des sucreries » 
voisines; leur but est d'éviter que les cultivateurs n'exploitent 
la concurrence qu'elles pourraient se laire entre elles; les fabri- 
cants se répartissent les divers cultivateurs, avec lesquels ils 
contractent pour la livraison Je betteraves; l'accord est verbal 
et se renouvelle i chaque campagne sucrière. 

;. Le Syndicat des fabricants de sucre de Belgique est une 
société anonyme fondée en 1894, au capital de 664,000 francs; 
la totalité des actions sont réparties entre des fabricants de sucre. 
A l'époque de la création du Syndicat, les parties indemnes (l) 
étaient considérables; elles obligeaient les sucreries à livrer un 
excès de sucre au marché national ; cette surabondance de l'offre 
avait, au dire des fabricants de sucre, réduit à un taux dérisoire 
le prix payé par les raffineries. Le but du Syndicat était de 
réagir contre l'influence des rathneurs; ses moyens consistaient 
en l'écoulement lent, au temps le plus opportun, des sucres en 
excès. Le Syndicat se borne actuellement à renseigner les 
fabricants et à ks aider à rester débiteurs du fisc; éventuel- 
lement, il opère la répartition des manquants de l'impôt. 
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2° Raffinage du sucre. uistïtdii 

Le Syndical des raffineuri de sucre a élè fondé vers 1890; il j^m. 

fixe les prix et répartit les ventes du sucre destiné au marché ",J!Z. 

national. Le Syndicat a contrôlé, alternativement, la totalité ou 



(i) Un donne le nom de partit tndtmne au t> 
de chaque sucrerie, qui échappe û l'accise. 
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la presque totalité de ces ventes. Les fabriques dissidentes ont 
toujours été d'importance secondaire. En 1900, les raflSneries 
syndiquées étaient la Raffinerie iirlemontoise, société anonyme; 
Ch, Graffe et 0% à Bruxelles; la Raffinerie bruxelloise, société 
anonyme; Meeus frères et C*% à Anvers; la Raffinerie belge, 
société anonyme, à Anvers; Gevers, frères, à Gand. Les prix 
sont fixés par les raffineurs, dans des réunions périodiques ; les 
procès- verbaux de ces réunions sont signés par les fabricants; 
c'est la seule formalité du Syndicat, qui ne repose que sur 
un accord verbal. Le Syndicat entretient parfois jusque deux 
« rentiers »; en 1900, il n'y en avait qu'un; le « rentier » est un 
raffineur généralement moins bien outillé, qui cède sa part de 
vente en échange d'une indemnité. 

Le prix est fixé d'après l'étude du marché; créé dans un 
moment de dépression, le Syndicat a relevé les prix; les fluc- 
tuations de ces derniers sont peu ressenties par les consomma- 
teurs, car elles sont amorties par les intermédiaires; ceux-ci sont 
satisfaits de la plus grande stabilité que le Syndicat assure aux 
prix. Le Syndicat a instauré le paiement comptant, sans escompte. 
Un agent de vente centralise les commandes de sucre rafiiné. 

conflsma. b) Coofiserie. 

Syndicat Après quelques essais occasionnels d'ententes, en périodes de 

f« confiseurs. , , ,, » i • 

crise, les confiseurs belges ont constitué, en avril 1900, à la suite 
de la hausse des sucres de 1899, un cartel de prix pour le 
marché indigène; le contrat a été renouvelé le 31 décembre 
1900. Le Syndicat réunit dix confiseurs; il contrôle les 4/5 de la 
production. Un contrôleur, nommé par le Syndicat, a le droit de 
vérifier les livres de commerce des aflSliés; une sanction est 
établie par des amendes; en cas de contestation, le recours à 
l'arbitrage est obligatoire. La multiplicité des produits a obligé 
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le Syndicat à ne tarifer que quelques produits courants; il en 

résulte une concurrence indirecte, par des rabais sur les prix de 
produits secondaires. 

c) Chocolat. 

Vingt-et-un fabricants de chocolat, produisant les 50 p. c. de 
la production nationale, ont été syndiqués, du i" mai au 31 
décembre 1900, dans un cartel de prix. Le but était de relever 
les prix du chocolat, en proportion de la hausse du cacao. Le 
contrat est reproduit aux annexes; il établissait le prix de vente 
minimum pour la qualité inférieure du chocolat. 

d) Brasserie. 

1. Les brasseurs de Malines étaient syndiqués pour la vente Sr 
de leurs bières; ils vendaient à un prix supérieur de 2 fr. au prix 
moyen; lorsque la loi de 1S92 eut interdit la reprise des bières 
de retour, ils refusèrent d'abaisser leurs prix en conséquence; 
en 1S93, pour mettre fin à cette situation, les caharetiers de 
Malines ont installé une brasserie coopérative. 

2. V Assoàaihn des brasseurs de la provhtu de Litge a formé, 
en 1896 et 1897, un pool spécial pour les bières mises en 
adjudication par les Hospices; dans une adjudication préparatoire 
entre les brasseurs de l'Association, la soumission définitive 
était accordée au plus bas soumissionnaire; la différence entre 
son prix et le prix fixé pour la soumission définitive était 
partagée entre les brasseurs, qui avaient participé à la première 
soumission. Le Conseil des Hospices a mis fin au pool par la 
fabrication en régie de la bière, quoique le prix n'eut jamais 
dépassé le prix de vente en gros aux cafetiers. 

1. Trois tentatives de syndicats des brasseurs ont été faites, Tt 
à Gand, en 188?, 1890 et 1900. 
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ii«iuMri«. e) rieunerie. 

AstociatioH I. V Association liégeoise des meuniers réunit la totalité des 

mZnitrs! mcuniers de la province de Liège, à l'exception de deux. Pour 

. *^ mettre fin à des modes abusifs de ventes à livrer, les membres 

de Tente, se sont engagés, par un cartel de conditions de vente de 1899, 

à adopter pour ces ventes un contrat type. La convention syndi* 

cale est reproduite aux annexes. 

2. La bourse de Liège se tient le lundi; l'Association y fait la 
cotation des farines ; lorsque la bourse de Bruxelles a donné, le 
mercredi suivant, une hausse des farines, les principaux meuniers 
de la province de Liège s'entendent par téléphone pour hausser 
également leurs prix de vente, dans la province. 

Termieeuerie. f) Veritlicellerie. 

Les fabricants de vermicelle ont été syndiqués depuis 1900 
environ, jusqu'en mars 1901, avec une interruption de 1894 à 
1898; le syndicat était national et contrôlait toute la production 
belge; le syndicat était un cartel de vente qui fixait les prix et 
limitait la production; afin de réduire les frais généraux et le 
prix de revient, en concentrant la fobrication entre un nombre 
moindre de fabricants, et aussi pour enrayer la surproduction, 
certains fabricants recevaient une indemnité de chômage. 



Industries du IX. Industries du bâtiment. — a) Entreprises 

to^pS;. ^« construction. 

le ecnstraetion. 

Brueues. 1° Les entrepreneurs de construction de Bruxelles sont syndi- 
qués dans un pool. Le pool se manifeste, pour les travaux privés, 
entre les entrepreneurs d'entreprises générales et d'entreprises 
de menuiserie de Bruxelles; pour les adjudications publiques, 
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des entrepreneurs de province s'y joignent parfois. Le pool 
distingue trois cas : 

a) Les entrepreneurs qui ont de longue date la pratique d'un 
client, la conserve, sans qu'aucun entrepreneur fasse des offres 
concurrentes. 

b) Un particulier ayant demandé des devis à plusieurs entre- 
preneurs, ceux-ci se communiquent un devis qu'ils reproduisent 
en permutant des postes et modifiant quelques chiffres; le prix 
global est augmente au prorata du nombre d'entrepreneurs 
auxquels le particulier s'est adressé, de telle façon qu'il donne 
un profit suffisant au partage. 

c) Pour les adjudications publiques, les entrepreneurs-élèvtnt 
le prix des soumissions, de façon à assurer un profit suffisant à 
tous les entrepreneurs qui participent à l'adjudication prépara- 
toire qu'ils font entre eux. 

2° La Chambre syndicale des entrepreneurs de la Flandre 
orientale a été fondée, en 1867, par la coalition des employeurs j,,^"^^' 
contre la grève des ouvriers menuisiers. Elle a établi des tarifs •'•'■•^'•"••^ 
de main-d'œuvre, plusieurs fois revisés (voir aux annexes, le tarif 
de 1896), et de prix maximum d'achat des matériaux et un bor- 
dereau de prix poui les travaux. La Chambre reconnaît les syndi- 
cats ouvriers, avec lesquels elle débat les modifications aux con- 
ditions d'emploi m eut. En mai 1900, elle a organisé, notamment 
par le lock-out, la résistance à la grève des ouvriers menuisiers. 

b) Travaux de peinture. 
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La Chambre s\ndûa!e des entrepreneurs de peinture, de Bru- 
xelles, a été constituée le 29 novembre 18,5; elle réunit une.,,, 
soixantaine de membres sur sept cents entrepreneurs de l'agglo- ; 
méraiion bruxelloise. Un bordereau de prix, établi en 1S83 et 
révisé le 28 mai 1900, est resté sans effet. En 1S9S, le seci 



secrétaire ^^Ê 



286 LES SYNDICATS INDUSTRIELS EN BELGiaUE 

a proposé que la Chambre syndicale s'organisât à Texemple du 
syndicat des patrons peintres <( Lucas », d'Amsterdam; ce 
syndicat est une sorte de cartel de participation; la proposition 
a été abandonnée. 

nreivboii. c) Dorure sur bois. 

amhn syndi- La Chambrc syndicale des doreurs sur bois de Bruxelles a été 
mr^o/Hr' fondée le 20 décembre 1899; elle réunit vingt-trois fabricants. 
Brudies. ^ j^ ^^j^ç d'une hausse de salaires, obtenue par les ouvriers, 
dans une grève, en mai 1899, les fabricants ont, par une entente 
syndicale, haussé les prix de 5 p. c. Dans la séance de la 
Chambre, du 8 mai 1900, une entente entre six fabricants, pour 
hausser les prix de 10 p. c, conséquemmcnt à la hausse des 
matières premières, a été adoptée par tous les membres, ainsi 
qu'un tarif spécial pour les cadres ronds. Ces ententes sont 
scrupuleusement observées. 



indaitriii X. Industries diverses. — a) Industrie diamantaire. 

dlTWtM ^ 

Industrie 
diAHuntaira. 

Syndicat 1° Les priuclpaux fabricants diamantaires d'Anvers, au nombre 
^Tumanu" ^^ ^^P^' avaleut constitué, en 1895, le Syndicat anversois des 
diamants; ce Syndicat était une société coopérative, au capital 
minimum de 4,000,000 francs, destinée à importer directement 
les diamants bruts de la De Beer's Company; il s'est dissout en 
1897, après s'être buté au syndicat anglais des diamants, dont 
l'influence sur la De Béer s Company a été suffisante pour l'em- 
pêcher de livrer des diamants bruts au syndicat anversois. 
De Diamant 2° Une société coopératlve. De Diamant Nijverheid, a été 
Nijverbcid. ^Q^g^j^u^ç çjj 1898, par les petits fabricants ou eigenwerkmakers, 

pour l'achat direct des diamants bruts sur le marché de Londres; 
le nombre d'adhérents est de cent et huit. 
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j" Les propriétaires de tailleries, â la suite de la grève des 
ouvriers diamaataires, en automne 1900, ont constitué le Syn- 
dical des taiUeries de diamant anversoises; c'est un cartel de prix 
de location des meules des tailleries publiques. Il contrôle 2S00 
meules sur un total de îjoo i 4000; le nombre des meules est 
en excès de 1500 sur le nombre d'ouvriers. Le Syndicat a élevé 
le prix de location de i fr. i 1,25 fr. par jour, en conséquence de 
la hausse du charbon. 

4° Deux sociétés coopératives d'eigeniaerkmakers ont été 
fondées pour l'exploitation collective de meules. La première, 
est la société De Hoûp, fondée en 1895; elle réunit neuf mem- 
bres pour l'exploitation de quatre-vinst-sept meules; la société 
De Toekomsl, fondée en 1900, entre dix eigemverkmakcrs, possède 
cent-et-sept meules. 

^" En réponse à la prève générale des ouvriers diamantaires, 
pour la journée de huit heures, les fabricants ont vo:é, le 24 
octobre 1900, l'ordre du jour suivant (l) : Considérant l'état 
où se trouve l'industrie diamantaire anversoîse, aussi longtemps 
que les concurrents travaillent dix heures par jour, les fabricants 
unis déclarent ne pas pouvoir accorder la journée de huit 
heures ». Ur.e trentaine de patrons se sont engagés, par eontrar, 
à ne pas satisfaire aux revendications ouvrières. Celle entente 
s'est convertie en un syndical permanent, appelé l'Union des 
fabricants diamantaires; tous les fabricants sont affiliés à ce 
syndicat, i l'exception de quelques-uns des plus importants. 

b) Émaillvrles. 
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1° Syndicats nationaux. — Le premier syndicat des émailieries t^Ddisu 
a été fondé en 1887; le quatrième etdernierdate de 1S98. Le'""*'" 



(i) Riviie du travail. Novembre 1900. 
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Syndicat des imailleries, de 1898, réunissait une dizaine de 
fabricants^ soit la totalité des producteurs sauf deux; le plus 
important de ceux-ci suivait toutefois les prix du Syndicat. Le 
Syndicat était établi sur l'engagement verbal d'adopter un tarit 
de prix; il n'y avait pas de contrôle; les fabricants syndiqués 
se réunissaient tous les quinze jours. Le Syndicat fut créé dans 
une période de très forte demande, et il haussa abusivement les 
prix; malgré l'opposition de certains fabricants, la hausse fut 
de 40 p. c. pour quelques articles. En juin 1899, en consé* 
quence à la hausse, la demande diminua; le Syndicat se soutint 
cependant, grâce à l'exportation; mais à la fin de 1899^ la situa- 
tion se gâta; les plaintes d'irrégularités devinrent fréquentes; 
c'était l'effet de la mévente. Une réunion eut lieu à la fin de 
janvier, dans le but de réduire les tarifs; mais il était trop tard, 
et au commencement de février, le Syndicat fut dissout. 
Pool. Une sorte de pool existe entre deux des plus importantes 
émailleries du pays; leurs administrateurs se concertent au sujet 
des fluctuations des prix. 

sjndioiit 2^ Le s}'ndicat allemand prit l'initiative, en mars 1890, de 
' constituer un syndicat international des émailleries; il s'adressa 
à cet effet, à l'une des principales émailleries belges, qui exporte 
le plus; celle-ci déclara d'abord n'accepter qu'un pourcentage de 
hausse; mais le syndicat allemand la menaça de lui enlever sa 
clientèle, si elle ne se soumettait pas à la tarification. Une 
réunion eut lieu à Cologne ; la fabrique belge se rallia au tarif 
établi par contrat; cinq autres producteurs belges n'adhérèrent 
que tacitement au syndicat international. Les producteurs belges 
ayant des prix inférieurs de 10 p. c. aux prix allemands, ils 
furent autorisés à une réduction de 6 ou 7 p. c. sur le tarif. 

En outre de la tarification des prix, le syndicat fixa des con- 
ditions obligatoires, relatives au mode d'expédition. Le syndicat 
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avait nommii un contrôleur, qui n'est jamais entré en fonctions; 
la sanction consistait en la confiscation éventuelle du cautionne- 
ment versé par les syndiqués, à raison de 1000 francs par cent 
ouvriers. Les pays syndiqués étaient la Belgique, l'Allemagne, 
rAutriclie, la France et la Hollande. En octobre 1899, il fut 
décidé d'adopter un nouveau tarif, à parlir du 1" janvier 1900; 
le nouveau tarif réduisait tes prix des articles courants et relevait 
celui des articles de choix, A l'expiration du premier contrat, au 
31 décembre 1S99, plusieurs fabriques allemandes se retirèrent 
du syndicat. Le contrat fut renouvelé pour l'année 1900; sous 
l'inBuence de la concurrence des fabriques dissidentes, la 
demande diminua; aussi le syndicat autorisa-t-il les fabriques 
syndiquées à une remise de ij p. c. sur les prix, du 2) janvier 
au s février. Ce fut l'occasion d'abus; les fraudes furent 
dénoncées, sans que le comité confisquât les garanties ; la disso- 
lution fut proposée, sans succès, en assemblée générale, à 
Beriin, en juin 1900; les fraudes augmentèrent et le syndicat fut 
dissout le 15 septembre 1900. 



(■) Cordonnerie. 

1° On 3 proposé, i la séance du 5 février 1900, de la Chambre 
syndicale des chausseurs, de Bruxelles, d'augmenter, de commun 
accord, le prix des chaussures, conséquemment ù la hausse des 
cuirs; en suite à cette proposition, une assemblée générale du 
6 mars 1900, a réuni tous les chausseurs de l'agglomération 
bruxelloise; ils ont décidé une augmentation de 10 p. c. sur le 
prix des chaussures; cette hausse a été exécutée strictement par 
les membres de la Chambre syndicale et par une partie des 
chausseurs non affiliés. 

2" Lors de la tarification des échantillons d'été, en novembre 
1899, les fabricants de chaussures reconnurent la nécessité d'une 
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hausse des prix, en proportion de la hausse des cuirs; les fabri- 
cants isolés, toutefois, n'osaient l'entreprendre; ce fut dans ces 
conditions que la majorité des fabricants constituèrent l' Union 
des fabricants de chaussures de Belgique; l'Union décida aussitôt 
d'une hausse de lo p. c, dont il fut donné avis par les journaux, 
de façon à prévenir les consommateurs; cette hausse a été 
strictement exécutée. . 

■ibriMtioa dM d) Fabrication des armes. 



i^ On prétendait anciennement que jamais aucune mesure 
collective ne pourrait résulter d'une entente des fabricants 
d'armes de Liège. L'esprit collectif s'est néanmoins considéra- 
blement développé dans ces vingt dernières années. Il s'est 
manifesté, d'abord, à la fondation du Musée d'armes, puis dans 
l'organisation du Banc d'épreuves et de l'Ecole professionelle 
d'armurerie enfin, en 1897. En 1890 1* Union des fabricants £t armes 
Union s'est constituée; son but est la défense des intérêts généraux 

alarmes, de l'industric armurière; des ententes de conditions de vente en 
sont résultées; un exemple est la décision prise en assemblée 
générale du 18 février 1900, de hausser les prix, conséquemment 
à l'augmentation du prix de revient; cette décision a été commu- 
niquée par une circulaire de l'Union, reproduite aux annexes. 

id2catd«i886. 2. En 1886, cinq des principaux fabricants d'armes ont 
constitué un cartel de prix, particulièrement en vue de la vente 
des armes aux Etats-Unis, qui constituent l'un des principaux 
débouchés des armes de commerce; le commerce, à cette 
époque, y était très vif. Les fabricants syndiqués avaient, en 
outre, fixé un tarif obligatoire de paiement aux ouvriers à 
domicile. Ils se sont efforcés, sans succès, de boycotter les 
fabricants dissidents, en interdisant aux ouvriers de leur fournir. 
Le syndicat s'est désagrégé, après une année, sous l'influence de 
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la concurrence extérieure et d'une modification au tarif douanier 
des Etats-Unis. 

5. Le Syndical des patrons canonnitTs de la Vendre, ç[\i\ n'existe j 
plus que de nom, a essayé, il y a une vingtaine d'années, de ^f^ 
tarifer les canons; son but était de relever les prix de vente aux 
fabricants d'armes; la tentative a échoué, 

4. H y a des ententes particulières entre des fabricants d'armes, 
Depuis trois ans, trois fabricants font fabriquer en commun des ^ 
pièces à la Fabrique nalwnale d'armes, à Herstal; d'autres se sont 
syndiqués pour l'exploitation d'un atelier mécanique; quatre 
fabricants ont travaillé en commun, pendant huit ans, pour le 
gouvernement anglais; d'autres encore se sont syndiqués pour 
la livraison des fusils de la garde civîciue au gouvernement 
belge; ces ententes permettent d'accepter des commandes consi- 
dérables et d'assurer un régime constant de production. 

e) Travaux d'impression. ,, 

1. Vingt-quatre patrons imprimeurs de Bruxelles et de la 
province ont établi une entente, en 1893, pour les adjudications 
du ministère des chemins de fer (cahier des charges spécial 
n° 231); la durée de fourniture était de cinq années. Un contrat 
établissait les conditions de l'entente, sous peine d'amende, en 
cas d'infraction. Douze des signatairess'engageaientàne pas sou- 
missionner et chacun des douze autres s'engageait pour un lot 
et un prix déterminés. L'un des contractants soumissionna un 
lot supplémentaire à prix réduit; l'affaire fut portée eu justice et 
le syndiqué en défaut fut obligé de payer l'amende. D'autres 
ententes d'adjudication, de moindre importance, se sont pro- 
duites. 

2. A la suite de la grève des ouvriers typographes, à Bruxelles, 
en avril 1900, dans laquelle les employeurs étaient intervenus 
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collectivement, six d*entre eux ont résisté à la grève, tandis que 
trente-cinq patrons cédaient; après huit jours de chômage, les 
six premiers ont constitué le syndicat mixte « Y Union »; aux 
termes des statuts de ce syndicat, les patrons s'engagent à 
n'embaucher que des ouvriers non syndiqués; une caisse de 
retraite est instituée au profit des ouvriers; un tarit de salaires 
est prescrit par les statuts; une amende de loo francs est prévue 
pour toute contravention. 
Fatnu 3. V Association typographique ouvrière de Mons avait demandé 
^^'JJJ'*^ aux patrons de se syndiquer, de feçon à réaliser une hausse des 
••^h;^ prix qui permît d'augmenter les salaires de 37 1/2 à 40 centimes; 
dans une réunion du 16 septembre 1900, tenue à Mons, trente - 
quatre patrons de Mons et du Borinage, sur cinquante-quatre, 
ont décidé de fonder une union professionnelle des imprimeurs 
du Borinage; elle aurait pour but d'enrayer une concurrence 
nuisible aux intérêts de la profession, de relever les prix de 
leur abaissement excessif et d'améliorer les conditions d'em- 
ploiement. 

ibneiuvx- f) naréchaux-ferrants. 

ftmuiti. 

Syndicat dés Lc Syndicat des maréchaux-f errants de Bruxelles est une 
f*rrants. uuion professlonnclle reconnue, fondée en mai 1899. Le Syndi- 
uBruxMés. ^^^ a réuni environ soixante-dix maréchaux, soit les sept- 
dixièmes des maréchaux de l'agglomération; actuellement, il en 
reste une quarantaine. En 1900, le Syndicat a tenté d'unifier le 
prix des ferrures ou de fixer un minimum; les deux tentatives 
syndicales ont échoué; les causes de ces échecs sont la multi- 
plicité des maréchaux, leur manque d'instruction et des diflfé- 
> rences de prix allant jusque 100 p. c. 
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Cercle commercial et industriel de 6and 



Section tlssa^. bai 

u 
Monsieur, 

Nous avons l'honneur de porter à votre connaissance les faits 
suivants, que nous croyons de nature à intéresser tous les fabri- 
cants de tissus du pays : 

Le 23 mars dernier s'est tenue, en notre local, une réunion de 
tisseurs des Flandres, convoquée par nous, dans le but de cher- 
cher ensemble les moyens d'obtenir des prix de vente plus en 
rapport avec le prix des matières premières. Au cours de la 
discussion qui eut Heu sur ce sujet, les considérations suivantes 
se sont fait jour et ont rencontré l'adhésion de tous ; 

La hausse sur les cotons bruts et les lins est, nul ne l'ignore, 
d'environ 80 "/o, ei sur les charbons elle dépasse 1 00 "/o. Oi; en 
général, l'augmentation sur les tissus n'a pas dépassé 20 "lo, 
exception faite pour quelques articles très demandés et dont il 
n'existe pas de stock. 

La difficulté que les fabricants de tissus éprouvent à obtenir 
une hausse normale provient de ce fait, que certains d'entre eux 
ont encore des ordres à bas prix. En ce qui concerne le coton, 
tout le monde s'étant basé sur les rapports de MM. Neill-Bros, 
qui annonçaient une récolte énorme, les 6laleurs ont été pris au 
dépourvu. Une situation analogue s'est présentée pour les lins 
et les laines. Or, les industriels qui ont des ordres à bas prix 
continuent i vendre sur cette base, malgré la hausse générale 
des fils, et, empccliant ainsi le relèvement des prix, causent une 
perte considérable à toute l'industrie belge. Dans d'autres pays, 
en Angleterre par exemple, le fabricant heureux dans ses achats 
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n'hésite pas à calculer ses prix de vente d'après la valeur des 
fils selon le marché du jour, et profite ainsi légitimement de la 
hausse, se disant avec raison qu'après avoir été favorisé un 
moment, il peut se trouver bientôt dans une situation toute 
contraire. 

Se rendant immédiatement aux arguments présentés, tous les 
industriels gantois réunis en groupe, décidèrent d'envoyer dès 
le lendemain, à leur clientèle, une circulaire annonçant que les 
prix de tous leurs articles étaient augmentés d*après des bases 
plus en rapport avec le prix des matières premières. Ces bases, 
convenues entre eux, étaient un minimum de 30 ®/o environ 
au-dessus des prix les plus bas de l'année dernière pour les gros 
tissus de coton écrus, et un minimum de 20 ®/o environ pour les 
tissus en fils teints. 

Cette résolution, strictement exécutée, a eu pour effet 
d'amener peu après plusieurs fabricants gantois et étrangers à 
la ville de Gand, n'ayant pas assisté à la réunion en question, à 
annoncer, eux aussi, une augmentation de prix. 

Le 30 mars dernier, une seconde réunion aussi nombreuse, 
comprenant plus de cinquante industriels de Gand et des 
Flandres, émit unanimement le vœu de voir généraliser la 
mesure prise par les Gantois. Elle aborda et discuta longuement 
d'autres questions d'une portée générale, telle que l'unification 
des conditions de payement et d'expédition, qu'elle déclara 
souhaitable et réalisable. Elle chargea enfin une commission 
provisoire d*adressei un appel à tous les fabricants du pays, en 
vue de la création éventuelle d'une fédération d'un caractère 
permanent, et de formuler par écrit les diverses mesures au sujet 
desquelles une entente générale serait dès à présent possible. 

Cette commission se compose de MM. Ferdinand de Hemp- 
tinne, Jean de Hemptinne, Ernest De Porre, Michel Van de 
Vyver, Ferdinand Van Hoegaerden, ainsi que de nous sous- 
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signés Président, Vice-Présidents et Secrétaire de la section 
tissage du Cercle commercial et industriel de Gand, 

Cest à la suite de cette décision, prise le ^o mars dernier, et 
au nom de la commission ci-dessus mentionnée, que nous vous 
adressons la présente circulaire. Nous avons également sollicité 
l'adhésion de diverses chambres de commerce, en les priant de 
vouloir, chacune dans leur ressort, rallier les opinions favorables 
à notre projet d'entente. 

Nous espérons que des délégués de toutes les localités indus- 
trielles assisteront à la prochaine séance de la commission pro- 
visoire, qui aura lieu le vendredi 6 avril prochain, à 2 1/2 heures, 
au local du Cercle commercial et industriel. L'objet de cette 
importante séance sera de déterminer et de formuler les propo- 
sitions à soumettre à une assemblée générale, qui sera convoquée 
pour le vendredi suivant, 13 avril. 

Veuillez agréer. Monsieur, l'expression de notre considération 
distinguée. 

Le Secrétaire, Le PrésitUnt, 

Jules Versaert. Ph. Monckarnie. 

Les Vice-Présidents, 

A. Baertsoen, 

FÉLIX Beernaerts. 
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AU de prix. 
BirmUaura 
MtlaetiT8. 
Pabrieanta 

1893. 



Lessines 

Grammont 

Nederbrakel 



15 août 1893. 



M 



Nous avons Thonneur de vous informer qu'à partir de ce 
jour, les prix des allumettes sont comme suit : 



No 4 

» 8 

Cartons bleus 59 °*/, 
» » 68 *"/, 



m 



fr. 2,00 la grosse 

» 4,00 » 

» 7,20 » 

» 7,80 » 



Lessines 
Caisse gratis, franco gare { Grammont 

Nederbrakel 

payable à 30 jours sans escompte. 

Ces prix sont sans engagement. 

Espérant d'être honorés de vos ordres, nous vous prions 
d'agréer, M , nos salutations distinguées. 



V* Balthazar Mertens, 

Byl-Campen, 

De Launoit, Frères, 

Victor De Schreye, 

Antoine Hoebeke, 

François Hoebeke, 



Lessines. 
Grammont. 



» 



S) 



Nederbrakel. 
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UNION 

DBS 

FABRICANTS D*ARMES 



Liëge^ le 24 février 1900. btento dt pn 

Cirealûn. 
Tkbrieuti 
d'ariMt de Liés 
1900. 



Monsieur, 



Nous avons l'honneur de porter à votre connaissance la 
décision suivante, prise par les fabricants d'armes de Liè»;e, 
dans leur assemblée générale du 18 février 1900. 

Recevez, Monsieur, nos salutations empressées. 



Vu la hausse considérable et persistante des prix des combus- 
tibles et des matières premières, hausse qui s'élève pour certains 
de ces produits jusqu'à 100 %; 

Etant donné que sans réduire sensiblement la qualité des 
armes qu'ils ont fournies précédemment, il leur est matérielle- 
ment impossible de maintenir les prix côtés jusqu'ici; 

Les fabricants d*armes de Liège, réunis en assemblée générale 
le 18 février 1900, 

Décident qu'il y a lieu d'augmenter immédiatement et nota- 
blement tous les prix antérieurement fixés et de porter cet ordre 
du jour à la connaissance de la clientèle. 

Pour l'assemblée générale des Fabricants d'armes : 

Le Président, 

Maurice Bracokier. 



302 LES SYNDICATS INDUSTRIELS EN BELGiaUE 



iteDtedeprix. Tamise, date de la poste (mars 1900). 

CireiUin. 
lenrtdteotoa. 

Monsieur, 

Les prix des tissus ne sont pas en rapport avec la hausse con- 
sidérable subie par le coton et le lin brut. 

De plus, les frais de fabrication ont augmenté dans une forte 
proportion par la hausse énorme sur le charbon et sur toutes 
les matières premières servant à l'industrie. 

J'ai par conséquent l'honneur de vous faire savoir que je ne 
pourrai plus accepter aucun ordre qu'avec une majoration de 
20 *»/o sur le prix de base. 

Veuillez agréer. M., l'assurance de ma considération dis- 
tinguée. 

William Wilford. 



Pool 
d'emploiment. 
Réglemèot 
d'atelier d» 
UiociatioH des 
nstrucleurs- 
lieanieiens 
de Gaud. 



Association des Coustmctenrs-Hécauiciens de &and. 



Règlement d'ordre pour les ouvriers. 

Article i". — Les membres de l'Association n'engageront 
que les ouvriers munis d'un livret; toutefois l'ouvrier qui n'en 
aurait pas, pourra être admis à la condition de s'en procurer un 
lors de son entrée. 

Art. 2. — A. La semaine de travail est de 60 heures, réparties 
à raison de 10 heures par jour. 

B. En cas de besoin, pour travail pressant ou surcharge, la 
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direction aura la faculté de faire travailler 2 heures de travail 
de plus, au taux du salaire du jour. 

Art. 3. — A. Le travail hors d'heure après les 12 heures 
susdites, c'est-à-dire de 10 heures du soir à 6 heures du matin, 
ainsi que le travail du dimanche ou jour férié, sont payés sur le 
pied de 3 heures pour 2 heures de travail effectif. 

B. L'ouvrier travaillant à l'entreprise recevra une majoration 
de 50 p. c. de son salaire ordinaire taxé, pour toutes les heures 
extraordinaires indiquées au lit. A ci-dessus. 

Art. 4. — A. La journée de travail ordinaire commence à 
7 heures du matin pour finir à 6 1/2 heures du soir, avec une 
interruption de i 1/2 heure, de midi à 1 1/2 heure pour le dîner. 

B. La cloche sonne cinq minutes avant la commencement du 
travail. A l'heure précise, les ouvriers doivent être rentrés et 
au travail. 

C. L'ouvrier rentrant après l'heure est passible d'une amende 
équivalente au salaire d'une demi-heure, au premier quart 
d'heure ou après, l'amende sera équivalente au salaire du temps 
perdu ; aucun salaire n'est payé pour le temps perdu. 

Art. 5. — Les ouvriers sont responsables des outils et des 
pièces qui leur sont confiés. 

Art. 6. — Les ouvriers payeront les carreaux de vitre qu'ils 
ont cassés par négligence. 

Art. 7. — Les cas d'ivresse, de dispute, de rixe ou d'insubor- 
dination seront punis d'une amende de un à quatre francs ou 
même du renvoi immédiat de l'ouvrier, selon la gravité du cas. 

Art. 8. — Les amendes sont retenues sur le salaire it le 
montant en est versé dans une caisse affectée aux ouvriers, et 
dont l'emploi est réglé par la Direction. 

Art. 9. — A. L'ouvrier travaillant à la journée, qui réclame 
son livret, devra faire huit jours de travail avant de pouvoir 
l'obtenir. — L'ouvrier qui reçoit son livret aura également le 
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droit de faire huit jours de travail avant son renvoi, sauf les cas 
prévus par l'art. 7 du présent règlement. 

B. Tout ouvrier ayant commencé une entreprise de travaux, 
est tenu de l'achever complètement avant de pouvoir obtenir 
son livret. 

C. L'ouvrier a le droit de terminer son entreprise avant son 
renvoi, excepté les cas prévus par l'art. 7 du présent règlement. 

Art. 10. — Tous les ouvriers déclarent connaître et accepter 
le présent règlement. 
Approuvé et déposé au Conseil de prud'hommes. 
Gand, le i*"" novembre 1892. 



Le Secrétaire, 

Alfred Verbaere, av*. 



Le Présideni, 

G. Carels. 



Pool 
mploiunent. 
fdesulaires 
Ia Chambre 
•ndicale des 
'epreneurs de 
i Flandre 
arienlale. 



CMre syndicale des Entrepreneurs de la Flandre Orientale 

Local : 13, rue Longue du Marais, Gand 



Tarif des salaires, adopté par la Chambre syndicale des entre- 
preneurs, en Assemblée générale du 2 février 1SS2, et modifié 
en séance 2 décembre iSpj et du 24 mai 1S96. 

Prix par heure. 

1. Terrassier 0,34 

2. Maçon 0,41 

3. Aide-maçon et manœuvre 0,28 

4. Tailleur de pierre 0,50 
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Prix par heure 

5. Charpentier et menuisier 0,45 

6. Plafonneur 0,45 

7. Aide-plafonneur 0,50 

8. Plombier ) Habituellement facturé ^ 0,42 

9. Aide-plombier \ à 0,68 les deux |f 0,26 

10. Forgeron 0,45 

11. Appareilleur de gaz 0,50 

12. Peintre et vitrier 0,38 

Extrait approuve, 
Gand, le 25 août 1896. 

Le Secrétaire-adjoint, Le Président, 

René Van Herrewege. F. Migom. 



Bruxelles, le 8 février 1900. Pooidim 

dM &bnoaal 
briqutd 

brazilloil 

Les soussignés, réunis en assemblée le 7 février 1900, ont circttUiw 
l'honneur de vous informer qu'ils ont décidé de fixer momen- 
tanément à quinze francs le prix minimum des briques de la 
localité. 

Cette augmentation est motivée par suite de la hausse exor- 
bitante des charbons pour briques. 

Agréez, M , nos salutations sincères. 

L. Bastin, Ixelles. J.-B. Frisque. 

Briqueteries bruxelloises, Frisque et Evrard. 

(Société Anonyme), Jette. Jules Frisque. 

20 
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Brogneaux, Em. Uccle. 


Victor Gilson. 


Brogneaux, S^ Gilles. 


Pierre Hanssens. 


Brogneaux, Ixelles. 
Gustave Blaivie. 
Arthur Blaivie. 


J. Lachapelie. 
J. Neyberg. 
Nivelle et C^*. 


Victor Beaudoux. 
Emile Beaudoux. 


Van Wayenberg, Brux. 
Walravens. 


Bomal et Stassin. 
Max. Borgueyse. 
J.-B. Capouet. 
Dumonceau et Huberland 


Delhaye. 

Casiemans. 

Dourson. 

P. Parmentier. 


Georges Daelman. 


V. Parmentier-d'Hulst. 


Luc Daelman. 


Peterman. 


Joseph Danis. 


Sotteau. 


Joseph Everaerts. 


Thomaes. 


Monnoyer. 
Joseph Moortgat. 
Lambeau. 
Lenoir. 


Vandenhouten. 
Van Malder. 
J. Van Weyenbergh 
et fils. 


Taminiaux. 


Ramdonck. 


François Frisque. 


Steignier. 


Otftoi Association 

ds eanditUnu d« 
TtnU â* 


Liés:eoise des Meuniers. 


fÂs$ociatio» 

^"ri.. CONVENTION. 



Désirant uniformiser les conditions auxquelles se traitent les 
affaires en farine et mettre un terme aux abus qui se sont intro- 
duits dans ces opérations, abus qui tendent de plus en plus à 
s'étendre, les soussignés 
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s'engagent l'un vis-à-vis de l'autre, pour un terme de un an à 

partir du 

et ce sous peine d'une amende de 200 francs au moins et de 
1000 francs au plus, \ observer strictement les règles suivantes 
dans toutes les affaires qu'ils traiteront dans la province de 
Liège. 

Toute vente à livrer, c'est-à-dire dont le terme de livraison 
dépassera quinze jours, doit sans exception aucune, donner lieu 
à un contrat contorme à la formule adoptée, transcrite cî-contre. 
Les conditions générales de ce contrat-type devront être 
intégralement respectées; dans les conditions particulières, il ne 
pourra, en aucun cas et sous quelque forme que ce soit, être 
donné de garantie de baisse, les signataires s'engagent à faire 
respecter celte interdiction par leurs agents. 

Les signataires, sans prendre d'engagement formel à ce sujet, 
estiment qu'il est désirable que chacun veille à ce que les 
déductions faites ne dépassent pas pour surtaxe 1/4 de kil. par 
sac, pour escompte 1/2 "/„ lorsque le paiement est fait dans la 
huitaine de la livraison. 

Toute contestation relative au présent engagement sera jugée 
par un Comité arbitral, composé de trois membres élus pour 
l'année, par les contractants. Il y aura en outre 3 suppléants, 
élus dans les mêmes conditions, et entre lesquels on tirera au 
sort pour remplacer le ou les membres effectifs empêchés. 

Toute plainte contre un des signataires du présent contrat à 
raison de violation des engagements y contenus, devra être 
adressée au Comité arbitral. Celui-ci, après avoir entendu la 
défense de l'intéressé, jugera en dernier ressort et appliquera, 
s'il y a lieu, la pénalité prévue ci-dessus. 

En cas de condamnation, le recouvrement de l'amende pourra 
être poursuivi par l'un quelconque des signataires ; ces amendes 
seront versées à la caisse de V Association Liégeoise des Meuniers. 
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Le présent engagement est pris pour le terme de un an à 

dater du . 

Trois mois avant son expiration, les signataires se réuniront 
pour statuer sur sa prolongation et les modifications qui 
pourraient y être proposées. La date et le lieu de cette réunion 
seront choisis par le Comité arbitral, qui en informera les 
signataires au moins trois jours à l'avance. 

Pendant le cours de Tannée, à la demande écrite de la majorité 
des signataires, une assemblée générale sera convoquée dans les 
mêmes formes, pour examiner les modifications qui pourraient 
être proposées au présent contrat. 

Fait en autant d'exemplaires que de parties à Liège, le 
i**^ mars 1899. 



oatrti^ CONTRAT A LIVRER. 

Aux conditions générales ci-contre et à celles particulières 
qui suivent : 

par l'entremise de —'-. 

Quantité : sacs &rine 

Prix : au prix de . 

pour farine n? de sa fabrication 

Epoque de ^ j-^^^^j^ pendant le terme de -. - 

livraison : , 

prenant cours le — — 

soit - sacs par 

Paiement : Paiement à trente jours de la date de la fourniture, 

avec faculté réciproque d'escompter la facture. 



Fait en double à le 



V Acheteur, Le Voyageur, Le Vendeur, 



CONDITIONS GÉNÉRALES. 



Toute vente à livrer doit, sans exception aucune, donner lieu 
à un contrat signé par les parties. Il ne pourra en aucun cas, 
sous quelque forme que ce soit, ni par contrat, ni par disposi- 
tion spéciale écrite ou verbale, être donné de garantie de baisse, 
toute stipulation de l'espèce étant réputée non valable. 

Les farines vendues seront fournies à la demande de l'acheteur 
et ce par quantité raisonnable. Il est accordé au vendeur, pour 
faire la fourniture, trois jours francs (jours fériés exclus), à 
partir de la réception de !a demande. 

Si cette demande n'a pas été faite dans le délai prévu, le 
vendeur aura le droit, soit de fournir après préavis de 3 jours, 
soit d'annuler le contrat pour les quantités non fournies, la 
baisse étant bonifiée au vendeur, la hausse lui restant acquise. 

Chaque livraison sera considérée comme formant un contrat 
séparé. 

En cas de réclamation au sujet de la qualité, le vendeur aura 
le droit d'échanger les farines. Lorsque la farine fournie en 
remplacement ne répondra pas i la qualité vendue, l'acheteur 
aura le droit de faire reprendre et de résilier cette quantité 
refusée, au cours du jour de refus. 

Cette clause ne portera pas atteinte à la continuation du 
contrat. 

Les toiles prêtées par le vendeur devront être tenues i sa 
disposition, en bon état, dans les jo jours de la fourniture. 

Le paiement ne sera considéré comme fait au comptant, que 
s'il a lieu dans la huitaine de la livraison. 

Lorsqu'un contrat sera envoyé pour signature à l'acheteur, 
celui-ci devra le retourner approuvé endéans les trois jours, 
sinon le vendeur aura la faculté d'annuler le marché. 
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krteidoprix Entre les soussignés : 

I Ikbheants de 
>Ml*t - 1900. 

1. M. Schrevens et V« Od. Schaltin à Bruxelles. 

2. M. Peters-Wery » Liège. 

3. Senez-Sturbelle » Bruxelles. 

4. J. Bieswal e\0^ » Bruxelles. 

5. Ruelle et Lecocq » Bruxelles. 

6. Jean Noppe, agissant p"^ la société 

anonyme La Dragée .... » Anvers. 

7. La société Les Patrons Boulangers. » Anvers. 

8. M. A. Jacques » Verviers. 

9. M. Gilbert » Mons. 

10. La société anonyme Baron ...» Anvers. 

11. Joveneau » Tournai. 

12. F. Wauters » Bruxelles. 

13. Meyers-Courtois et G*' .... » Bruxelles. 

14. Hardy » Verviers. 

15. Vanduick-Watteau » Tournai. 

16. Bocquet, frères » Tournai. 

17. Deruytter, frères » Tournai. 

18. Dedeyster » Ypres. 

19. Baras » Nil-St-Vincent. 

20. Dubois et O* » Tournai. 

21. Michiels- Hères » Bruxelles. 

formant entre eux l'Union des fabricants de chocolat, 

Il a été convenu ce qui suit : 

Art. I^^ — A partir du i" mai 1900, les soussignés s'en- 
gagent à ne pas vendre de chocolat à un prix inférieur à fr. 1,80 
le kilogr., quelqu'en soit la forme et l'empaquetage, prix net, 
sans aucune remise ni sans aucun escompte, pas même pour le 
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paiement au comptant; ni à faire aux acheteurs des conditions 
de vente dont les avantages auraient pour eûei de réduire le 
susdit prix minimum. 

Art, 2. ^ Aucun chocolat vendu au prix minimum fixé 
ci-dessus ne pourra être emballé dans des boîtes de luxe. 

Art. 3, — Ceux des soussignés qui auraient des contrats i 
livrer, faits antérieurement au 20 avril 19CO, à des prix inférieurs 
à celui fixé ci-haut, sont obligés d'en avertir M. F. Wauters, 
président du Syndicat, au moment de la signature du présent 
contrat. 

Art. 4. — Les soussignés déclarent par les présentes, désigner, 
en qualité de délégué du Syndicat des fabricants de chocolat, 
qu'ils forment entre eux, M. François Wauters, rue Terre- 
Neuve, à Bruxelles, à qui ils donnent pouvoir et mandat 
d'exécuter les clauses et conditions du présent contrat et de 
diriger les opérations du susdit syndicat. M. Joveneau, de 
Tournai, est délégué et a pleins pouvoirs pour faire exécuter les 
clauses du contrat vis-à-vis de Monsieur Wauters, s'il y avait 
lieu. 

Art. 4. — Au cas où l'un des soussignés serait présumé 
avoir enfreint les clauses qui précèdent, deux membres du Syn- 
dical peuvent prendre l'initiative d'une enquête à faire sur les 
dérogations i eux signalées; ils devront se faire assister du 
président ou d'un membre désigné par lui. 

Celui qui, parmi les soussignés, sera soupçonné d'avoir violé 
le présent contrat, devra faciliter aux enquêteurs leurs recherches 
et investigations et leur produire, sans déplacement des livres, 
le compte du ou des clients chez qui une infraction sera sup- 
posée avoir été commise; il devra également leur montrer 
toutes les factures relatives à ce ou ces comptes. 

Le relus, de la part du soussigné présumé coupable de viola- 
tion du contrat, de montrer aux enquêteurs la comptabilité 
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relative au fait incriminé et de leur donner toutes indications 
nécessaires, sera constitutif de l'infraction et donnera lieu à la 
clause pénale dont il sera parlé à l'article 7 ci- dessous. 

Art. 6. — Leur enquête terminée, les enquêteurs en rendront 
compte à tous les soussignés : ceux-ci seront, pour ce, convoqués 
spécialement, par lettre recommandée, à la diligence des enquê- 
teurs : les soussignés assemblés, quelque soit leur nombre, 
décideront à la simple majorité, après avoir entendu le rapport 
des enquêteurs et les observations du syndiqué en faute, s'il y a 
lieu ou non d'appliquer la clause pénale prévue à l'article. 

Art. 7. — Chaque infraction du présent contrat obligera 
celui des soussignés qui s'en sera rendu coupable, à payer au 
délégué, une somme de deux francs par kilogr. de chocolat 
vendu en-dessous du prix. Au cas où le soussigné présumé 
coupable aurait refusé de produire sa comptabilité ou de donner 
tous renseignements utiles aux enquêteurs, il sera passible, en 
plus de l'amende prévue à l'article, d'une amende de cent francs, 
à payer, à titre de dommages-intérêts, à chacun des soussignés. 

Art. 8. — Si le contrevenant se refusait à payer l'amende 
fixée, les soussignés s'engagent formellement à régler leur 
différend par voie d'arbitrage : le contrevenant choisissant un 
arbitre, les autres soussignés en choisissant un autre. 

En cas de désaccord entre ces deux arbitres, ils seront dépar- 
tagés par un troisième, qui sera nommé par Monsieur le président 
du tribunal de commerce de Bruxelles, à la diligence du délégué 
du Syndicat ; ce troisième arbitre statuera définitivement et sans 
appel. 

Art. 9. — Des changements pourront être apportés aux pré- 
sentes conditions et de nouveaux prix fixés à l'unanimité des 
membres du Syndicat; dans ce cas les syndiqués sont tenus de 
signer le proccs-verbal constatant cette décision. 

Art. 10. — Le présent contrat prendra fin le 31 décembre 
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190O9 au gré de l'un quelconque des soussignés; dans ce cas, ce 
dernier devra informer le délégué M. Wauters, de sa volonté de 
mettre fin aux présentes, et ce, par lettre recommandée lui 
adressée au plus tard le premier décembre mil neuf cent (i*' X*"* 
1900). 

Si aucune opposition n'est formée à cette date, le présent 
contrat sera obligatoire entre parties jusqu'au 31 X**" 190 1. 

Cependant, malgré les époques fixées pour l'expiration du 
contrat, il pourra être annulé à quelque moment que ce soit, 
par décision de la majorité des soussignés. 

Art. II.—- Chacun des soussignés s'engage à verser entre les 
mains du trésorier du Syndicat, une cotisation à fixer. 

Art. 12. — Pour l'exécution des présentes, les parties sous- 
signées déclarent faire élection de domicile à Bruxelles. 

Fait à Bruxelles, en autant d'originaux que de parties intéres- 
sées, le îo avril mil neuf cent. 



Contrat de participation -oo&tnt 

du earttl à» 

pour la vente des allumettes en bois. d«i &bheti 

d'alluMtti 
18M. 

Article i". — Entre les soussignés. 

Il est formé une association pour la vente du produit de leurs 
fabriques respectives, et comprenant les allumettes en bois dites 
belges, suédoises et parafinées et allemandes. 

Cette association prendra le nom de Union des fabricants 
d'allumettes (Société civile). 

Art. 2. — Le siège central est fixé à Grammont. 

Art. 3. — La durée de la Société est fixée à dix ans, qui 
prendront cours le i juillet 1800 nonante-six. 

Art. 4. — La société pourra s'adjoindre ultérieurement de 
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nouvelles firmes belges ou étrangères, qui devront au préalable 
se soumettre aux présentes conventions. 

Art. 5. — Les associés s'engagent à ne livrer aucun de leurs 
produits en-dessous des prix qui seront fixés par l'assemblée 
générale, ainsi qu'il sera dit pliXs loin. 

Art. 6. — Les contractants, à partir de la date des présentes, 
ne pourront plus vendre de leurs produits sans facture visée 
par M 

Toutes les factures devront être centralisées au siège de la 
société, ainsi que les traites, mandats, chèques, etc., qui en 
découleront. Ils feront connaître tous les engagements qu'ils ont 
encore à remplir à ce jour. Ils rempliront ces engagements en 
en informant la société au fur et à mesure des expéditions. 

Le contrôle des fournitures restant à livrer sera fait par la 
personne désignée plus haut, qui s'adjoindra pour l'expertise et 
ainsi que pour tout le travail et toutes les écritures, une ou 
plusieurs personnes, payées par la société. 

A cette fin, il sera versé, au début de l'entreprise, par chaque 
firme participante, une somme de 2500 francs en espèces. 

Les appointements seront fixés par l'assemblée générale, 
après avis de l'organisateur de l'entente. 

Art. 7. — Les parts des intervenants dans les bénéfices 
réalisés seront établies à la fin de l'exercice, au prorata de leurs 
expéditions. 

Art. 8. — Les fabricants conserveront la propriété de leurs 
marques; ils enverront toutes les marchandises fabriquées dans 
un entrepôt central, en ayant soin de numéroter leurs caisses 
d'après un numérotage spécial pour chaque associé, et qui ne 
sera connu que de la personne chargée du soin des expéditions. 

Les frais de transport par chemin de fer, de déchargement et 
d'emmagasinage, pour les adhérents n'habitant pas le siège 
central, seront supportés par la masse. 
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Art. 9. — Aucun fabricant ne pourra conserver de mar- 
chandises fabriquées chez lui pendant plus de deux jours. 
Toute infraction i. cette régie sera passible d'une amende de 
1000 frs. 

Art, 10. — Les associés prennent l'engagement formel de ne 
travaithr que 1 2 heures par jour, avec une heure et demie d'arrêt 
pour les repas pendant la journiïe, sauf pour les machines, qui 
pourront être encore en mouvement pendant une heure après 
la cessation du travail. 

Chaque fabricant fera connaître les heures qu'il aura fixées. 
Un contrôle sera établi par le bureau central, pour l'exécution 
de ctt engagement. 

Art. II, — Les achats de bois, de zinc, de chlorate, ainsi 
que toutes les matières premières, seront acquises en commun. 
Ils se feront par quantités considérables, afin de bénéficier des 
différences de prix. 

Pour le montant des achats, il sera créé des valeurs signées 
par les participants. Le service financier devant résulter de cette 
manière d'agir, sera examiné uhérieurement, lorsque l'entente 
sera complète sur tous les autres points. 

Art, 12, — Tout achat par un associé d'une partie des 
marchandises, donnera lieu i la création d'une traite acceptée 
pour l'import ou au paiement comptant, La valeur sera escomptée 
par les soins du comité central. 

Art. 13. — Les marchandises fabriquées et entreposées seront 
portées au crédit du fabricant d'après un tarif régulier établi, La 
différence avec les prix de vente au client constituera le bénéfice 
brut de la société. 

Art. 14, — Le quantum i fabriquer et i livrer au sj'ndicat 
sera établi par la suite, par l'organisateur du syndicat. Tous les 
fabricants s'engagent i accepter sa décision, qui sera basée sur 
un examen approfondi de la situation respective des ii 



des intéressés. ^H 
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Art. 15. — Les fabricants seront seuls responsables de leurs 
produits; s'il surgit des contestations au sujet de la qualité de 
la marchandise, et que par suite il y ait lieu à réduction sur le 
le prix de la vente, la différence entre le prix convenu et le prix 
de vente devra immédiatement être versée en espèces, entre les 
mains du comptable du syndicat, pour équilibrer les montants 
inscrits aux comptes. En cas de récidive, la marchandise devra 
être reprise par le fabricant à ses frais. 

Art. 16. — Chaque mois, il y aura une assemblée générale 
des participants, ou, si les besoins l'exigent, à une période plus 
rapprochée, à l'effet de fixer les prix conventionnels de réception 
des marchandises et les prix de vente aux clients. 

Ces prix seront fixés à l'unanimité des voix. 11 ne pourra être 
statué que sur les questions ayant figuré à l'ordre du jour. 

Art. 17. — Tout participant aura droit à une voix. Les 
absents devront se faire représenter aux réunions, par un associé 
ayant droit de vote. 

La procuration devra être donnée sur papier timbré, et remise 
au président de l'assemblée, pour être par lui déposée aux 
archives. Tout paiticipant aura la faculté, s'il ne peut assister à 
la séance, de s'y faire représenter, de remettre au président sa 
manière de voir et son vote sur les différents objets mis en 
discussion. 

Art. 18. — Les décisions de l'assemblée générale seront 
souveraines et exécutoires immédiatement. 

Art. 19. — Tout associé manquant d'une assemblée, sans 
motifs plausibles et qui aura omis de se faire régulièrement 
représenter, sera passible d'une amende de 20 fr. 

Art. 20. — Un procès-verbal de chaque réunion sera tenu 
par les soins du comptable. Il en sera donné lecture à la fin 
de la réunion, et signé immédiatement par tous les membres 
présents. Ce procès-verbal sera inscrit dans un registre spécial 
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côté et parafé par le dépositaire des garanties, dont il est parlé 
i l'article 54. Une copie en sera envoyée à chaque adhérent. 

Art. 21. — La société sera administrée par un conseil 
composé d'autant de membres qu'il y a de firmes participantes. 
Le conseil choisira un administrateur délégué, de préférence un 
étranger â la fabrication, qui aura h signature sociale et qui 
signera toutes les pièces conjointement avec l'agent comptable. 
L'administrateur sera sortant chaque année et récligible. Le 
conseil s'occupera de tout ce qui pourrait avoir rappon aux 
intérêts de la Société. Les résolutions seront prises à la majorité 
des î/4 des voix des membres présenis, qui devront au moins être 
la moitié plus un des participants. Le Conseil se réunira obliga- 
^H toirement une fois par semaine, au siège delà Soci<té,àjourlîxé' 

^^B Art. 22. — Les pouvoirs du bureau central sont de soigner 

^^M les expéditions au fur et k mesure de l'envoi des factures par 

^^p les intéressés, de percevoir les sommes dues au Syndicat, de 

^H négocier les achats de matières premières, de s'occuper, en un 

^^L mot, de tout ce qui pourra intéresser le Syndicat. 

^^B Un petit grand livre spécial sera tenu par le comptable de 

^^M chaque associé. 

^^M Le petit grand livre indiquera le nom des clients de chaque 

^^1 firme; chaque citent aura au grand livre, à cote du nom du 

^^^ fabricant, un numéro d'ordre correspondant à celui inscrit au 

^^1 rcperioire, de telle sorte, que seul l'agent- comptable étranger i 

^^1 la fabrication, et qui sera choisi par le créateur du Syndicat, 

^^P connaîtra la clientèle des tabricants. 

^H Ce répertoire sera enfermé chaque soir dans un coffre spécial 

^H A deux clés, dont une clé sera tenue par le comptable et l'autre 

^H par le créateur de l'Association ou par son fondé de pouvoirs. 

^H Ainsi M. X... fournit à M. Z... (au répertoire on inscrira Z et 

^^t au grand livre, compte de M. X... n" i). 

^^B Art. 23. — Cliaque tabricant aura le droit, trimestriellement. 
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de vérifier ses comptes avec ragent-comptable. Il sera envoyé 
semestriellement un extrait de compte à chaque fabricant, qui 
sera tenu d'envoyer un accusé de réception conforme, dans les 
15 jours de l'envoi de l^extrait. 

Art. 24. — Le bilan sera établi semestriellement, dans le 
courant des mois de janvier et de juillet. 

Art. 25. — Il sera fait une retenue sur les bénéfices bruts, 
pour satisfaire aux obligations de la Société. 

Art. 26. — Les frais d'administration payés, le reste des 
bénéfices sera partagé entre les associés, au prorata de leurs 
fournitures, comme il a été dit à Tart. 7. A cet efiet, un relevé, 
certifié conforme et dressé par un ou deux experts-comptables, 
choisis par J'assemblée et payés par les associés, établira la part 
à chacun des participants. 

Art. 27. — Tous les prélèvements ou frais de correspon- 
dance, envoi de factures, de marchandises seront supportés par 
chaque fabricant à son compte personnel et seront payés dès 
que les valeurs créées pour les couvertures de marchandises 
auront été escomptées. 

Art. 28. — La Société ne conservera en caisse que les fonds 
nécessaires à ses besoins. L'excédant sera converti en fonds 
publics belges, de manière à pouvoir être réalisé rapidement en 
cas de besoin. 

Art. 29. — Un an avant l'expiration de la Société, on se 
prononcera sur sa prolongation ou sur sa dissolution. 

Dans ce dernier cas, la liquidation se fera par le Conseil 
d'administration. Chaque firme participera dans l'avoir social 
par une part proportionnelle à la somme des prélèvements 
qu'elle aura supportés. 

Art. 50. — En cas de faillite de l'une des firmes contrac- 
tantes, les créanciers de celle-ci ne pourront, sous aucun 
prétexte, provoquer l'apposition des scellés sur les valeurs de la 
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Société ou demander le partage ou lidtatîon : ils devront, pour 
l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux. 

Art. ji. — Chacune des firmes contractantes prend i'enga- 
gement de ne pas s'intéresser directement ou indirectement dans 
aucune autre fabrique d'allumettes que celles qui sont actuelle- 
ment associées et en exploitation. 

Art. î2. — Les contractants s'engagent à ne pas se nuire 
dans leurs relations; ils mettront par conséquent tout en œuvre 
pour maintenir l'entente et défendre les intérêts des pariicîpants. 

Art. 33. — Toute contestation qui surgirait au sujet de 
l'exécution loyale des présentes, fera l'objet d'une enquête, 
établie par les soins de l'organisateur, assisté d'un ou de deux 
arbitres, qui décideront sans appel. Tous les participants s'en- 
gagent à exécuter et ù respecter les décisions arbitrales. 

Art. 34. — Les associés déposeront, en garantie de l'exécu- 
tion des présentes, entre les mains d'une personne à désigner 
de commun accord, 25,000 francs, composés de 5 acceptations 
signées en blanc de 5000 francs chacune. 

Art. 35, — Dans le cas où l'un ou l'autre des contractants 
contreviendrait aux conditions stipulées dans la convention 
ci-dessus, il s'engage à payer 5000 francs pour chaque contra- 
vention constatée. 

Ces amendes viendront augmenter l'avoir social du Syndicat 
(Code civil, art. 1226), sans participation du contrevenant, dans 
le partage du produit des amendes. 

Art. 36. — Les syndiqués auront le droit, si la marche des 
opérations ne répond pas au but désiré, de provoquer une 
assemblée générale, qui statuera à l'unanimité, s'il y a lieu, oui 
ou non, de continuer le Syndicat pour la durée fixée par l'art, 3. 

L'Association durera au moins jusqu'au 30 juin 1897, et ne 
finira en tout cas que le 31 août 1897. 

Fait et approuvé en assemblée générale du 12 juin 1S96. 
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.j.td.«>rt.id. Fnoet de cartel de participation entre les 

ptrtidpfttioii 

faliricants lielges d'allaiettei 



entra les 

fkbriflanU 

l'aUiUMttei. 



Article i". 
Formation de la participation. 

Il est formé entre les soussignés, une participation pour la 
vente, au profit commun, de toutes les allumettes en bois de 
leur fabrication, par les soins, sous la direction et la surveillance 
séparées de chacun d'eux. 

Les conditions réglementant les livraisons et la vente de ces 
allumettes, sont déterminées ci-après aux articles 2 et 3. II est 
bien entendu que la présente participation n'a trait qu'aux 
livraisons et aux ventes des allumettes en bois, et que chacun 
des soussignés conserve entière la propriété de ses usines et 
outillages, comme aussi, il reste seul maître de la direction de 
sa fabrication, sans qu'aucun de ses co-participants puisse lui 
adresser aucune observation ou critique à ce sujet, ni exiger la 
visite de ses ateliers de fabrication. 

Chacun des soussignés conserve également, quoique sous les 
réglementations dont il sera parlé plus loin, la direction de ses 
ventes et restera par suite personnellement en rapport avec sa 
clientèle, où il pourra continuer à écouler les produits de sa 
marque, de laquelle il conservera le bénéfice, ainsi qu'il sera 
expliqué plus loin. 

Article 2. 
Pourcentasre. 
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Article 3. 

Équilibration des livraisons. 

Tous les mois, au moyen des documents qui lui seront 
adressés par les soussignés, ainsi qu'il sera dit à l'article 8 (envoi 
de documents), le secrétariat dressera un tableau, présentant 
l'ensemble des livraisons à cette date de chacun des fabricants 
soussignés, obtenu en additionnant aux livraisons du mois 
l'ensemble des mois précédents. 

Ce tableau comprendra également le droit théorique de 
chacun, d'après son pourcentage, sur l'ensemble des livraisons 
à cette date et fera ressortir les situations d'avance et de retard 
des soussignés sur leur droit de livraison. 

L'examen de ces tableaux, qui seront envoyés à chacun des 
soussignés, lui permettra de se rendre compte de la situation de 
ses livraisons, comparées à celles de ses confrères, et de prendre 
telles dispositions qu'il jugera conveîiables pour rétablir sa 
situation d'équilibre. 

Le fabricant en avance pourra notamment, soit augmenter son 
prix de vente, de façon à faire reporter une partie des affaires sur 
ses confrères en retard, soit faire livrer à ceux-ci des allumettes 
de leur fabrication à sa propre clientèle, sous leur marque (i). 

Article 4. 
Indemnités. 

Les comptes d'avances et de retards sont clôturés à fin 
décembre de chaque année. 



(i) Ces moyens d'équilibration ne sont indiqués ici que comme une 
méthode applicable. Tout autre procédé, tendant au même but, 
pourra être appliqué, de même x^u'un fabricant pourra, s'il le préfère, 
augmenter sa fabrication, en indemnisant ses confrères, comme le 
prévoit l'article suivant. 
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Celui des soussignés qui, en fin d'année^ malgré les facilités 
prévues à l'article précédent, aurait dépassé, pour ses livraisons, 
la part proportionnelle à laquelle il aurait droit, serait débité, 

valeur en compte courant, d'une indemnité de 

par million d'allumettes dont il serait en avance. 

Par contre, le fabricant en retard serait crédité, valeur en 
compte courant, de la même indemnité proportionnelle, en 
compensation des frais généraux proportionnels plus importants 
qu'il aurait subis par suite d'une moindre fabrication. 

Le payement de ces indemnités annule la situation d'avance 
et de retard pour la partie correspondante (i). 

Article 5. 
Prix d'apport. 

Les allumettes fournies par chacun des participants seront 
livrées par lui, emballées dans les emballages d'usage et vendues 
franco à domicile, dans le rayon d'un camionnage normal 
autour de l'usine, ou franco en gare des expéditeurs. 

Chacun des participants fera l'apport à la masse commune des 
quantités ainsi livrées à des prix de convention, qui seront fixés 
par les soussignés réunis en assemblée générale, et qui devront 
représenter environ le prix de revient moyen des différentes 



(i) Le montant de ces indemnités ne peut être fixé qu'après la 
fixation des prix d'apport. Si ceux-ci sont aussi exactement que pos- 
sible la moyenne des prix de revient, frais généraux de fabrication, 
amortissement du matériel compris, ils doivent représenter ces deux 
derniers éléments. De cette façon, un fabricant pourra, sans dom- 
mage appréciable, diminuer sa fabrication et même la suspendre 
complètement, puisque dans ce cas, par le présent article, il sera 
payé de ses frais généraux, e^ par Tarticle 10, il touchera se réparti- 
tion dans les bénéfices. 
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sortes et emballages divers. Les soussignés fixent d'ores et déjà 
les prix suivants qui devront être appliqués dès le début des 

opérations. 



Tous ces prix s'entendent à la grosse de douze douzaines de 
boites et comprennent les caisses en bois. 

Les caisses en zinc seront facturées à part, à raison de ; francs 
pour une caisse de zinc par caisse de bois, et 6 francs pour 
6 caisses de zinc dans une caisse de bois. 

En cas d'augmentation ou de baisse de prix des éléments 
constituant le prix de revient des allumettes, les prix d'apport 
ci-dessus pourront être modifiés en hausse ou en baisse, par 
l'assemblée générale, quand celle-ci le jugera nécessaire. 

Le Secrétariat, au reçu des déclarations de livraisons de 
chacun des participants, calculera les produits livrés aux prix 
d'apport ainsi fixés, et donnera crédit du montant ainsi obtenu, 
au fabricant qui aura fait celle livraison. 

Dans le cas où l'expédition aurait été grevée de frais supplé- 
mentaires d'emballage, de frais de transports, de droits de 
douane à l'entrée dans un pays étranger, le fabricant-livreur 
en ferait la déclaration au Secrétariat et serait crédité également 
du montant de ces frais supplémentaires. 

Article 6. 

Prix et conditions de vente. 

Les ventes s'effectueront en Belgique et à l'exportation. 
Chacun des soussignés conserve la direaion de ses ventes et 
reste seul responsable du payement de ses clients. 

L'assemblée générale fixera à chacune de ses réunions les 
prix minima auxquels devront être vendues les allumettes de la 
fabrication des soussignés. 



324 LES SYNDICATS INDUSTRIELS EN BELCjIQjUÊ 

Ces prix sont d'ores et déjà fixés à ... p. c. plus élevés que les 
prix d'apport^ calculés suivant les tableaux de l'article 5, abstrac- 
tion faite des emballages en bois ou en zinc, dont la valeur 
marchande reste égale au prix d'apport. 

Les prix minima pourront être modifiés en hausse ou en 
baisse à chaque assemblée générale, quand celle-ci le jugera 
nécessaire. 

Enfin^ en-dessous des prix ainsi fixés, l'assemblée générale 
pourra^ à chacune de ses réunions, déterminer une limite infé- 
rieure de prix pour une ou plusieurs catégories d'allumettes, 
limite jusqu'à laquelle le comité de surveillance pourra autoriser 
les ventes spéciales, notamment à l'exportation, ou pour com- 
battre une concurrence imprévue quand cela sera jugé vitile. 

Les prix de vente minima sont établis pour marchandises 
emballées dans des caisses en bois et rendues franco, soit à 
domicile dans le rayon d'un camionnage normal autour de 
l'usine, soit franco en gare des expéditeurs. 

Dans le cas où le fabricant-livreur devrait faire le prix franco» 
acquitter des droits de douane en un pays étranger ou emballer 
dans les caisses en zinc, les prix minima ci-dessus fixés devraient 
être augmentés des dits frais supplémentaires. 

Chacun des fabricants soussignés devra s'efîorcer d'obtenir 
des prix supérieurs aux prix minima plus haut fixés. 

En rémunération de ses peines et soins pour arriver à ce but, 
25 p. c. du bénéfice qu'il aura réalisé sur la vente au-dessus des 
prix fixés resteront sa propriété personnelle, les autres 75 p. c. 
formant seuls le bénéfice de la masse commune. 

A cet efiet, au reçu des documents dont il sera parlé à 
l'article 8, le Secrétariat portera au débit du fabricant-livreur, la 
totalité du montant de la facture qu'il aura faite à son client; 
mais il portera à son crédit les 25 p. c. devant rester à son profit 
personnel, de l'écart entre le montant calculé au prix minimum 



qu'il aurait été autorisé à pratiquer et le montant réel de sa 
facture, frais supplémentaires, prévus à l'article 5 et au présent 
article, déJuïts s'il y a lieu. 

Dans le cas où la marchandise étant vendue au prix minimum 
fixé plus haut, par suite de difficultés à U réception, le fabricant 
serait obligé de faire une concession pour éviter les frais de 
retour; cette concession resterait à sa charge, attendu qu'elle 
serait considérée comme un défaut de qualité de la marchandise, 
ce dont il est personnellement responsable. 

Mais ï'i le prix de vente était supérieur au dit minimum, il 
enverrait au Secrétariat les pièces justifiant la réduction qu'il a 
consentie, et elle sera portée à son crédit, jusqu'à concurrence 
du prix de vente minimum. En outre, si par suite de déconfiture 
ou faillite, un fabricant ne pouvait obtenir le payement de sa 
facture, il enverrait également au Secrétariat les pièces justifica- 
tives et, dans ce cas, il serait crédité de tout le bénéfice qu'il a 
apporté à la participation sur cette livraison restée impayée. 

Le fabricant dont une facture sera restée impayée en avisera 
de suite le Secrétariat, qui à son tour préviendra les autres 
fabricants, afin que ceux-ci puissent, si bon leur semble, cesser 
leurs livraisons ù cet acheteur. 

En cas de rentrée totale ou partielle de la mauvaise créance, 
avis en sera donné au Secrétariat, et si la rentrée dépassait la 
valeur du prix d'apport, le surplus sera de nouveau poné au 
débit du fabricant. 



Article 7. 
Frais généraux. 



Les frais généraux se composant des frais de bureau, appoin- 
tements du personnel, loyer, contributions, éclairage, chauffage. 
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correspondance, et^ sans exception, tous frais généraux quel- 
conques auxquels pourront donner lieu les engagements con- 
tractés par M y pour Texécution du présent contrat, seront 

supportés exclusivement par lui. 

Par contre, la rémunération des comptables de profession, 
agréés par le comité de surveillance et délégués à la vérification 
des écritures, les jetons de présence au Comité de surveillance 
et à l'Assemblée générale, de même que toutes les autres 
dépenses non prévues par le présent contrat et votées par 
l'assemblée générale, seront exclusivement supportés par les 
soussignés proportionnellement à leur part dans les bénéfices 
déterminés à l'article lo. 

Article 8. 
Envoi des documents. 

Chacun des fabricants enverra chaque jour au Secrétariat de 
la présente participation, une copie, prise à la presse, des factures 
envoyées dans la journée; cette copie sera obtenue en intercalant 
une feuille libre de papier à copier entre la facture originale et 
la feuille du copie de lettres ; elle reproduira donc exactement et 
l'original et la copie du copie de lettres, servant, en la circon- 
stance, de facturier. 

Il est interdit aux fabricants soussignés de faire aucune livrai- 
son, même au comptant, sans établir de facture dont copie soit 
envoyée au Secrétariat. 

L'envoi au Secrétariat de ces copies sera accompagné d'un 
bordereau, afin d'être assuré qu'aucune copie ne s'égare. Ce 
bordereau sera fait sur des imprimés fournis à cet usage par M... 

Ces bordereaux renseigneront également au Secrétariat le 
montant des frais et déboursés, dont crédit doit être donné par 
le Secrétariat au fabricant-livreur, et qui sont mentionnés à 



l'anicle ï (Prix d'apport), et i l'article 6 (Prix et conditions de 
vente). 

Le fabricant- livreur garde à sa charge tous autres frais que 
ceux dénommés aux dits articles. 

Chacun des soussignés devra également renseigner chaque 
mois, au Secrétariat, les marchés conclus par lui pendant le mois. 

Le Secrétariat en dressera un tableau, qu'il enverra à tous les 
soussignés. 

Article 9. 

Contrôle et pénalités. 

Tous les ans, l'Assemblée générale nommera deux comptables 
de profession, qui seront chargés de se rendre chez chacun des 
soussignés et de s'assurer de l'exactitude des déclarations faites 
au Secrétariat, notamment de s'assurer que les fabricants sous- 
signés ont bien réellement adressé au Secrétariat la copie de 
toutes les factures, y compris celles pour ventes au comptant. 

En cas d'erreurs ou d'ommissions, le fabricant en défaut serait 
frappé d'une pénalité égale au montant des factures de toutes les 
livraisons qui auraient été effectuées sans avoir été déclarées 
au Secrélaritat, sauf ce qui va être dit aux derniers paragraphes 
de l'article 11 (Comptabilité — Comptes courants). 

Le montant de ces pénalités serait réparti par les soins du 
Secrétariat, à raison de vingt pour cent en faveur des comptables 
de profession, qui auront découvert l'erreur ou l'omission, et 
quatre-vingt pour cent entre tous les autres soussignés, propor- 
tionnellement i leur droit dans la répartition des bénéfices. 

Les frais de contrôle se composant des appointements et frais 
de déplacements des comptables de profession, seront supportés 
par tous les soussignés proportionnellement à leur droit dans to 
répartition des bénéfices (Article 10). 



I 
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Article io. 
Répartition des bénéfices. 

Le bénéfice produit par la différence entre les quantités 
calculées au prix d*apport et le montant réel des factures^ frais 
prévus aux articles 5 et 6 et restitutions prévues au même 
article 6, déduits s'il y a lieu^ se subdivise en deux parties : 

1° 25 °/o de l'excédent entre le montant calculé au prix de vente 
minimum fixé et le montant réel supérieur de la facture, qui 
restent au crédit spécial des livreurs, tel qu'il a été stipulé à 
l'article 6 (Prix et conditions de vente). 

2" La totalité de la difîérence sur toutes les quantités livrées 
entre leur montant calculé aux prix d'apport de convention, 
suivant l'article 5 et le prix minimum de vente, augmenté, en 
cas de ventes, à un prix supérieur aux minima fixés, des 75 % 
de l'excédent, cette seconde partie formant le bénéfice commun 
à répartir entre tous les soussignés. 

Pour la répartition de ce bénéfice commun, les soussignés 
acceptent de commun accord la base suivante : 

Chacun des soussignés déckirera au Secrétariat, la quantité 
d'allumettes des difiérentes sortes et divers emballages soumis 
à la présente convention, qu'il a livrée pendant les trois années 
1890, 1891 et 1892, et les frais prévus à la présente convention, 
comme devant seuls être exceptés de la totalité des frais restant 
à la charge des soussignés. Le Secrétariat calculera pour chacun 
des soussignés la quantité ainsi livrée aux prix d'apport fixés 
à l'article 5, et la difîérence entre le produit ainsi obtenu et .le 
montant net réel des ventes déclarées (trais déduits) donnera le 
bénéfice réalisé par chacun des soussignés au-dessus des prix 
d'apport fixés à l'article 5. 
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Les sociétés CaussemilU jeune et C" et Roche et C" ayant 
depuis de longues années des conventions spéciales avec leur 
dépositaire de Londres, par exception à ce qui précède, les 
marchandises livrées pendant les trois années susmentionnées 
par les dites sociétés à leur dépôt de Londres, seront toutes 
calculées comme étant vendues aux prix de vente niinimi 6xés 
par l'article 6. Ce sont les chiffres de bénéfice ainsi obtenus 
pour chacun des soussignés qui formeront la base servant à 
la répartition de la partie des bénéfices de la présente conven- 
tion, devant rester en compte commun. 

Les déclarations ainsi faîtes, par les fabricants soussignés, 
seront soumises à un contrôle spécial, effectué par deux comp- 
tables de profession, désignés \ cet effet par la première assemblée 
générale, et les soussitjnés acceptent d'ores et déjà la rectification 
que ce contrôle entraînerait. 

Les frais de contrôle seront supiiortés par l'ensemble des 
soussignés, proportionnellement aux chiflres définitivement 
établis comme base de répartition des bénéfices. 

Le Secrétariat répartira chaque mois la partie des bénéfices 
restant au -crédit de l'ensemble des participants, de la manière 
suivante : 

1° 10 "/o de ces sommes seront versés par lui, dans une maison 
de banque désignée i cet effet, pour rester dépositaire des fonds 
pour la constitution d'un fonds de garantie, dont il sera parlé à 
l'article i2, et ce jusqu'à concurrence d'une somme totale de 
200,000 fr. 

2° 90 "/o seront répartis au crédit de tous les soussignés, pro- 
portionnellement aux bases établies aux paragraphes précédents. 

Quand le fonds de garantie aura atteint le chiffre plus haut, 
fixé de 200,000 fr, la totalité de la partie des bénéfices restant 
au crédit de l'ensemble des soussignés sera répartie entre les 
soussignés, proportionnellement il ces bases. 
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Article ii. 
Comptabilité, comptes courants. 

Au reçu des documents qu'il recevra de chacun des soussignés, 

conformément à l'article 8, M les transcrira : d'une part, 

quant aux quantités, pour établir les comptes de pourcentage, 
d'avance et de retards des soussignés, par rapport à leurs droits 
de livraisons; 

D'autre part, il transcrira les factures pour leur montant total, 
déduira les frais mentionnés à l'article 5, calculera au prix d'apport 
les quantités livrées, et établira par suite le bénéfice obtenu. 

Pour les mêmes motifs qu'il a été dit à l'article 10 (Répartition 
des bénéfices), et comme conséquence de la mesure exception- 
nelle qui a été stipulée pour les sociétés Caussemille jeune et O^ 
et Roche et O^, toutes les livraisons de ces sociétés à leur dépôt 
de Londres, seront calculées comme vendues aux prix de vente 
minima fixés par l'article 6, quel que soit le prix inférieur 
mentionné à titre provisoire sur la copie de la facture. 

M tiendra enfin d'une manière générale, une comptabilité 

spéciale à la présente participation et indépendante de ses 
autres affaires. Il inscrira au crédit du compte courant de 
chacun des fabricants soussignés : 

i^ Le montant de leurs livraisons calculé aux prix d'apport 
déterminés à l'article 5 ; 

2^ les frais de transport, de douane, d'emballages spéciaux, en 
un mot, tous les frais prévus au même article 5 et à l'article 6; 

50 les 25 °/o restant à son crédit sur le bénéfice réalisé en sus 
du prix de vente minimum fixé; 

4^ la part lui revenant mensuellement sur les bénéfices totaux 
de l'ensemble des soussignés, dont la répartition se fera comme 
dit à l'article 10; 
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S" les indemnités qu'il pourrait avoir à toucher du fait de 
retard de livraison; 

6° !a part lui revenant sur la pénalité payée par ses confrères. 

Il portera à son débit : 

1° Le montant net des factures qu'il aura adressées à ses 
clients ; 

2° l'indemnité qu'il pourrait avoir encourue du iait d'avance 
sur son droit de livraison, ou les pénalités en cas d'omission 
dans un envoi mensuel de factures; 

;° la somme due par lui pour la constitution ou la reconstitu- 
tion de sa pan proportionnelle du Fonds de garantie. 

Chaque mois, le Secrétariat adressera un relevé de ces comptes 
à chacun des fabricants soussignés. 

Chaque mois, au reçu du relevé des comptes que lui adresse 
le Secrétariat, chacun des soussignés en contrôlera l'exactitude 
au point de vue général, et notamment i son point de vue 
particulier, pour s'assurer qu'il n'a omis aucune déclaration et 
que celles-ci sont bien conformes à ses écritures. En cas 
d'erreur ou d'omîsions involontaires, il en avisera le Secré- 
tariat, qui opérera la rectification sur les comptes suivants, sans 
que ses erreurs ou omissions involontaires soient frappés des 
pénalités prévues à l'article 9, à la condition d'avoir été signalées 
au Secrétariat, dans le délai de ]0 jours au plus tard, après k 
réception du relevé des comptes. 

Article 12. 



Fonds de garantie. 

Comme garantie de l'exécution des présentes conventions, les 
soussignés constituent entre eux un fonds de garantie de la 
manière suivante, et qui resle leur propriété dans la proporti on 
de leur droit de répartition aux bénélices. 
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Dès le début de l'opération, le Secrétariat prélèvera chaque 
mois, sur la partie des bénéfices devant rester au crédit de 
l'ensemble des soussignés, lo % de ces bénéfices, dont il fera le 
versement dans une maison de banque, désignée à cet efifet par 
le comité de surveillance, et ce jusqu'à concurrence d'une 
somme totale de 200,000 fr., qui devra rester immuable jusqu'à 
l'expiration des présentes conventions. 

En cas de refus d'un fabricant soussigné de payer les indem- 
nités, balances de comptes ou pénalités qu'il devrait de par les 
clauses du présent contrat, le Secrétariat prélèverait une somme 
à valoir sur le montant de sa part proportionnelle du Fonds de 
garantie; mais, par suite, sur les mois suivants, il retiendrait à 
ce fabricant, et ce jusqu'à complet remboursement, les bénéfices 
auxquels il aurait droit, pour constituer la part proportionnelle 
qu'il devrait avoir versée au Fonds de garantie. 

En fin des présentes conventions, le Fonds de garantie serait 
restitué à tous les fabricants soussignés, proportionnellement à 
leur droit de répartition dans les bénéfices. L'Assemblée générale 
pourra convertir les Fonds de garantie en bonnes valeurs de 
toute sécurité, qui resteront déposées chez le banquier, mais 
dont les intérêts, aussitôt que le Fonds de garantie aura atteint 
200,000 francs, viendront grossir le bénéfice réparti mensuelle- 
ment entre les soussignés. 

Article 17. 
Arbitrage. 

Toute difiSculté qui surviendrait dans l'exécution des présentes, 
doit être portée devant deux arbitres amiables, compositeurs 
choisis par les parties et qui seront dispensés des formalités 
judiciaires. 

Si ces arbitres, qui devront juger en équité plutôt qu'en droit 
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strict, ne s'entendent pas pour trancher le différend, il en sera 
nommé, d un commun accord, un troisième pour les départager. 
En cas de désaccord sur le choix de ce troisième arbitre, il 
sera désigné par le Président du Tribunal de Commerce de 
Bruxelles, à la requête de la partie la plus diligente. Le jugement 
qui résulterait de cet arbitTage serait définitif, sans appel ni 
pourvoi en cassation. 



Société Anonyme dn Syndicat des Cbarlionnages Liégeois. 



Conrantion 
Syndicai 
detckarboun 

Uégtois. 



CONVENTION 

Entre les soussignés : 

D'une part, la Société anonyme Syndicat des Charbonnages 
Liégeois, représentée par trois de ses administrateurs spéciale- 
ment désignés à cet effet, MM. 



et d'autre part, la Société 



a été faite la convention suivante : 
Assemblée plénière. — Article i". — Les Charbonnages con- 
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tractants avec le S3'ndicat^ s'engagent à se réunir en assemblée 
plénière et en assemblées de groupes, et à se soumettre aux 
décisions prises par la majorité. 

Art. 2. — L'assemblée plénière se compose des Directeurs- 
gérants ou fondés de pouvoirs de toutes les Sociétés charbon- 
nières faisant partie du Syndicat. 

Elle ne peut délibérer valablement que si la moitié au moins 
des voix est représentée. Elle est réunie, par les soins du Con- 
seil d'administration, au moins douze fois par an; elle doit être 
convoquée si la majorité d'un groupe en fait la demande au 
Conseil d'administration. 

L'assemblée plénière est présidée par le Président du Conseil 
d'administration ou, en son absence, par l'Administrateur 
désigné par le sus- dit Conseil. 

Elle décide souverainement : 

A. — Sur U proposition des Comités de groupes : 

i^ La classincation des divers produits et leurs prix de vente ; 
2° la détermination de la participation des associés pour 
chacune des qualités et catégories; 
3^ la réduction ou l'augmentation de la production. 

B. — Sur sa propre initiative : 

lo Les conditions de vente et de payement; 

2° l'admission de nouvelles sociétés charbonnières; 

3^ les décisions à prendre au sujet des amendes ; 

4^ la redevance pour couvrir les frais de gestion, ainsi que les 
pertes éventuelles, les sacrifices à faire dans les districts conta- 
minés et la constitution d'un Fonds de réserve. 

Chacune des Sociétés a droit à une quotité fixe de cinq voix 
et à une voix supplémentaire pour dix mille tonnes de partici- 
pation totale. 

Art. 3. — Les actions de la Société Syndicat des Charbon- 
nages Liégeois seront réparties provisoirement entre les sociétés 
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charbonnières contracUntes, au prorata du chiffre de leur vente 
en 1894, en 1S95 ou en 1896, à leur choix. 

Dans le premier trimestre de chaque année, les actions seront 
réparties au prorata de la vente effectuée pendant l'année précé- 
dente, par les soins du Syndicat; les Sociétés charbonnières 
contractantes s'engageant à se céder réciproquement, au pair ou 
au prorata, des versements effectués, des actions de façon à 
régler loyalement la répartition. 

L'entrée dans le Syndicat, de sociétés charbonnières qui n'en 
n'auraient point fait partie au début, est soumise, sous ce 
rapport, aux mêmes principes. 

Assemblées de groupes. — Art. 4. — Les Sociétés charbon- 
nières sont réparties en cinq groupes distincts. 

Charbons industriels : 1° Charbons gras et cokes; 
2" charbons demi-gras; 
î° charbons maigres; 
Charbons domestiques : 4" tout venants; 

5° produits classés. 

Chacune des sociétés est inscrite dans l'un ou plusieurs de 
ces groupes, pour l'import des livraisons qu'elle y a faites l'année 
précédente, et jouit dans le susdit groupe d'un droit de vote 
proportionnel. Il est accordé une voix par mille tonnes vendues 
au cours de l'exercice précédent. 

Art. 5. — Les assemblées de groupes peuvent faire à l'assem- 
blée plénière toutes les propositions qui auraient obtenu la 
majorité dans leur sein; elles ont pour mission spéciale de 
soumettre à l'assemblée plénière les propositions relatives à la 
participation de chacun des charbonnages dans !e tonnage ii 
vendre, à la fixation des prix, à la détermination des qualités et 
catégories, ainsi qu'à la réduction et l'augmentation de la 
production. 

Ces assemblées sont présidées par le Frésijent du Conseil 
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d'administration ou par l'un des membres qui représente le 
Groupe au sein du Conseil d'administration du S)mdicat. 

Les membres du Conseil d'administration et la direction ont 
le droit d'assister aux assemblées de groupes dont ils ne font 
point partie; mais ils n'ont dans ce cas que voix consultative. 

Conseil cT administration. — Art. 6. — Le Conseil d'adminis- 
tration se compose de deux Administrateurs^ présentés à 
l'Assemblée générale par chacun des groupes, et de deux 
Administrateurs élus directement par l'Assemblée générale. 

Les assemblées de Groupes ne peuvent représenter qu'un seul 
de leurs Administrateurs sortants. 

Conseil de surveillance. — Art. 7. — Le Conseil de surveil- 
lance est composé de cinq commissaires, présentés sans distinc- 
tion de production, à raison d'un par chacun des cinq Groupes. 

Direction. — Art. 8. — La Direction, comprenant un ou 
plusieurs directeurs ou agents nommés et révocables par le 
Conseil d'administration, est chargée de l'exécution des déci- 
sions prises par l'assemblée plénière et le Conseil d'administra- 
tion, ainsi que de la gestion journalière des affaires sociales. 

Fente. — Art. 9. — A partir du i" juillet 1897, les sociétés 
charbonnières participantes au présent contrat, cèdent le droit 
de vente de toute leur production en houille, cokes et briquettes, 
sauf l'exception prévue à l'article 14, à la société anonyme 
Syndicat des Charbonnages Liégeois; elles s'engagent pour toute 
la durée du présent contrat, à s'abstenir de toute vente directe 
et à transmettre au Syndicat tout ordre ou demande qui lui 
parviendrait directement, afin de lui en laisser l'exécution. 

Le Syndicat prend l'engagement de recevoir et de placer la 
totalité de la participation arrêtée par l'assemblée plénière. 

Art. 10. — Seront toutefois exceptés de la vente indirecte 
par l'intermédiaire du Syndicat, bien qu'entrant en ligne de 
compte dans le chiffre de la participation : 
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1° Les charbons nécessaires aux besoins particuliers de chaque 
mine, tels que chauffage des chaudières, etc., comme aussi 
alimentation des usines annexes (fours à cokes^ fabrique de 
briquettes); 

2° Les cokes vendus par l'intermédiaire de la Société anonyme 
belge, tant que dureront les conventions actuelles des, inté> 
ressés; 

3° les houilles, cokes et briquettes vendus au détail et au 
comptant, dans le voisinage du charbonnage, à condition toute- 
fois qu'il ne s'agisse pas d'une fourniture régulière à un établis- 
sement industriel; 

4° le charbon vendu à prix réduit ou donné gratuitement au 
personnel du charbonnage et aux pauvres de la localité; 

5® les ventes faites entre charbonnages syndiqués, après avis 
donné au Conseil d'administration. 

Le Conseil d'administration a le droit absolu de contrôler les 
quantités vendues directement par les Charbonnages et d'arrêter 
les prix minima de livraison, en se basant sur les prix fixés par 
les assemblées de groupes. 

Art. II. — Les quantités pour lesquelles chacune des sociétés 
charbonnières propose d'effectuer des fournitures au Syndicat, 
sont fixées par la susdite société, trois mois avant le premier 
jour de la mise à la disposition; la proposition est ensuite 
adressée par l'intermédiaire du Conseil d'administration, à 
l'assemblée de groupe auquel appartient la Société, ou à 
plusieurs de ces assemblées, si les fournitures à faire appar- 
tiennent à diverses catégories de combustibles. 

Si les quantités oficrtes dépassent celles mises antérieurement 
à la disposition du Syndicat, le conseil d'administration récla- 
mera la justification des excédents et la transmettra à l'assemblée 
de groupe compétente, qui aura à proposer à l'assemblée plé- 
nière, l'admission ou le refus des quantités nouvelles : le 

22 
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tonnage arrêté par l'assemblée plénière est la participation de 
chacun des contractants. 

Les assemblées de groupes peuvent^ dans le cas où la produc- 
tion de leur groupe leur paraîtrait trop élevée, eu égard à l'état du 
marché, proposer à l'assemblée une réduction de leur production. 

Les membres de l'assemblée plénière et le Conseil d'adminis- 
tration ont également le droit de proposer à cette assemblée 
une réduction partielle ou totale de production; dans ces deux 
derniers cas, aucun vote ne peut toutefois être émis à ce sujet 
dans la séance, au cours de laquelle la proposition a été faite. 

Si, par suite de marchés passés, cette diminution ne peut être 
appliquée à toutes les sociétés d'un même groupe, ceux qui 
livreront plus qu'ils ne devraient livrer, paieront une redevance 
proportionnelle; par contre, ceux dont la production est réduite, 
seront indemnisés par le Syndicat. 

Dans le cas où le Syndicat accepterait de vendre, pour un ou 
plusieurs des associés, un tonnage supérieur à celui admis pour 
leur chiâre de participation, la réduction de la production, qui 
serait décidée, porterait d'abord sur ce tonnage supplémentaire, 
non justifié. 

Ces redevances et indemnités, proposées par les assemblées 
des groupes, seront arrêtées par l'assemblée plénière. 

L'assemblée plénière fixe les prix auxquels les charbons, etc., 
seront vendus aux consommateurs, ainsi que les conditions de 
vente, d'après les propositions qui lui sont faites par des 
assemblées de groupes, tant au point de vue des prix qu'au 
point de vue des classifications. 

Le prix proposé par l'assemblée de groupe à l'assemblée 
plénière, est le prix minimum de la qualité inférieure du groupe; 
les sociétés qui possèdent des produits supérieurs fixeront au 
Syndicat le prix auquel elles désirent vendre leurs produits, prix 
que le Syndicat s'efforcera d'obtenir. 



Dans le cas où il ne pourrait l'obtenir, il s'entendra avec la 
société intéressée, pour vendre à un prix intermédiaire, le plus 
favorable possible à cette dernière. 

Le Syndicat est, en tous cas, tenu d'acheter aux prix minima, 
toute la production admise par l'assemblée plénîère; celle-ci 
peut, en tous temps et suivant les circonstances, modifier les 
prix d'achat e: de vente des charbons. 

Art. 13. — Pour les ventes où aucune concurrence étrangère 
n'est i craindre, le prix obtenu revient intégralement â la société 
vendeuse, sous déduction du pourcentage fixé par l'assemblée 
générale. 

Pour les marchés conclus en dehors du rayon naturel des 
charbonnages du bassin de Liège, s'il y a lieu de les contracter 
à des prix réduits, une indemnité sera accordée au Charbonnage 
fournisseur. 

Cette indemnité sera fixée par l'assemblée plénière sur la 
proposition du conseil administratif; elle sera au plus égale à ia 
différence en4re le prix obtenu et le prix fixe par le Syndicat 
pour cette même sorte ou qualité de charbon, dans la région de 
consommation naturelle. 

Art. ij. — Le Conseil d'administration doit faire connaître 
d'avance à toutes les sociétés charbonnières, comment et où 
elles ont \ expédier leurs produits, un tenant compte, autant que 
possible, de la clientèle acquise. 

Les comptes de fournitures faites pendant le mois au Syndicat, 
seront réglés par celui-ci avant la fin du mois suivant, par eflets 
de commerce banquables. 

Art. 14. — Les marchés conclus avant le i" juillet 1897, par 
les sociétés charbonnières contractantes, devront être exécutés 
à leurs risques et périls, aux conditions stipulées au contrat et 
sans concession aucune. 

Les sociélés charbonnières feront connaître le v juin 1897, 



1 
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au Syndicat, la liste de ces marchés et le renseigneront chaque 
mois sur leur exécution. 

Livraisons. — Art. 15. — Chacune des Sociétés charbon- 
nières est responsable vis-à-vis du Syndicat de la bonne et 
loyale exécution de ses engagements. 

Dans le cas où une livraison donnerait lieu à des plaintes, le 
Syndicat s'entendra avec le fournisseur sur les réductions à faire 
le cas échéant : les réductions seront proposées par le Conseil 
d'administration et supportées par la Société en cause, qui aura 
toutefois le droit de discuter, à ses risques et périls, avec l'acheteur. 

Si le Conseil d'administration estime qu'il n'y a pas lieu de 
consentir à une réduction, ou si l'acheteur trouve les proposi- 
tions faites parle Conseil, insuEBsantes, les fiais et honoraires 
de la contestation ou du procès seront à charge du Syndicat, 
mais jusqu'à concurrence, dans ce second cas, du surplus de la 
somme à payer au-delà des réductions acceptées par la Société 
charbonnière. 

Pénalités. — Art. 16. — Au cas où l'une des Sociétés char- 
bonnières contractantes aurait vendu des charbons qu'en vertu 
du présent contrat et des décisions de l'assemblée plénière elle 
doit céder à la Société anonyme Syndicat des Charbonnages 
Liégeois, elle devra payer à cette dernière société une amende 
conventionnelle de cinquante francs par tonne livrée. 

Pour toute violation à quelque autre clause du présent 
contrat, chacune des Sociétés charbonnières contractantes 
s'engage à payer à la société du Syndicat des Charbonnages 
Liégeois, la somme de mille francs. 

Ces pénalités sont appliquées par l'assemblée plénière, sur 
rapport du Conseil d'administration. 

Art. 17. — Chaque contractant s'engage à fournir au Conseil 
d'administration et à ses délégués, tous les moyens d'investi- 
gations que celui ci jugera convenables. 
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Tout refus sera considéré comme un aveu d'infraction au 
contrat et sera puni conformément à l'article 16, paragraphe 2, 
sans préjudice des dommages- intérêts ultérieurs. 

Frais de gestion, — Art. 18. — Pour se couvrir de tous les 
frais de gestion et pour parer au besoin aux indemnités et aux 
pertes, la Société anonyme Syndicat des Charbonnages Liégeois 
prélèvera, chaque mois, régulièrement, sur le montant de toutes 
les factures, un pourcentage qui sera fixé semestriellement par 
par l'assemblée. Ce pourcentage pourra ne pas être perçu pour 
les catégories dont il est fait mention à l'article 10. 

Durée. — Art. 19. — Le présent contrat ressortira ses eôets 
à partir du i" juillet 1897, pour une durée de cinq années 
consécutives; il sera considéré comme étant renouvelé pour une 
nouvelle période de cinq années, si, six mois avant l'expiration, 
aucune Société ne se retire. 

Si une ou plusieurs Sociétés se retirent à l'expiration d'un des 
termes quinquennaux, les autres Sociétés qui resteraient en Syn- 
dicat s'engagent à racheter aux premières, les actions que celles-ci 
possèdent à ce moment, au prorata des versements effectués. 

Dans le cas où le renouvellement ou la prolongation n'aurait 
pas lieu, les contractants d'autre part s'engagent à prononcer la 
dissolution de la Société anonyme du Syndicat des Charbonnages 
Liégeois, et signer tous les actes nécessaires à cette fin. 

Les marchés en cours d'exécution au-deli de l'expiration du 
présent contrat, devront continuer à être exécutés par les soins 
de la liquidation du Syndicat des Charbonnages Liégeois, à moins 
que les Sociétés intéressées ne consentent à reprendre les 
marchés contractés. 

Art. 20. — Aucune modification ne pourra être apportée au 
présent contrat, à moins qu'elle ne réunisse l'unanimité des 
voix, sauf toutefois la dissolution anticipée de la Société, qui 
restera régie par les art. 3 et 14 des statuts sociaux. 
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Fait à Liège, le juin mil huit cent nonante-sept, en autant 
d'originaux que de parties contractantes. 
Pour la Société anonyme Syndicat des Charbonnages Liégeois, 



Les adminisirateurs désignés : 



Pour la Société, 



ote not&rié du 
Comptoir des 
nés du Centre. 



EtMe Ë Notaire BMnconrt à La LouTière. 



Dépositaire des Minutes de M^ Grie:(^, Notaire à Villers-St-GhiS' 
lain et St- Vaast, et de M* Coppée, Notaire à St- Vaast et à La 
Louvière, 

N° 33. — Du 10 février 1896. 

Par devant M'^ Edmond Ribaucourt, Notaire des cantons du 
Rœulx et de La Louvière, résidant à La Louvière, en présence 
de témoins. 

Ont comparu : 

1° Monsieur Camille Alexandre jlngénkvLV, dQm:uT^ni iili^int- 
Saint-Paul, agissant au nom et en sa qualité de Directeur-gérant 
de la Société anonyme des Charbonnages de Houssu, dont le siège 
est à Haine-Saint-Paul; 

2° Monsieur Orner Degueldre, Ingénieur, demeurant à Hou- 
deng-Aimeries, agissant au nom et en sa qualité de Directeur- 
Général de la Société civile des Charbonnages du Bois-du-Luc et 
Rivières Réunis, Havre, Obourg, St-Denis, dont le siège est à 
Houdeng-Aimeries; 
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3® Monsieur Paulin Harmel, Ingénieur, dvfmeurant à La 
Louvière, agissant au nom et en sa qualité de Directeur-gérant 
de la Société anonyme des Charbonnages de Sars-Longchamps et 
Bourg, dont le siège est à La Louvière; 

4** Monsieur Amour Sottiaux, Ingénieur, demeurant à Strépy- 
Bracquegnies, agissant au nom et en sa qualité de Directeur- 
gérant de la Société anonyme des Charbonnages, Haut s- Fourneaux 
et Usines de Strépy-Brarquegnies, dont le siège est à Strépy- 
Bracquegnies; 

5° Monsieur Auguste Soupart, Ingénieur, demeurant à La 
Louvière, agissant au nom et en sa qualité de Directeur- Général 
de la Société anonyme des Charbonnages de La Louvière, La Paix 
et Saint' Vaast, dont le siège est à La Louvière; 

6° Monsieur Achille Thérasse, Ingénieur, demeurant à La 
Hestre, agissant au nom et en sa qualité de Directeur- Gérant de 
la Société anonyme des Charbonnages de Haine- Saint- Pierre et la 
Hestre, dont le siège est à La Hestre. 

Les comparants, agissant spécialement en vertu des pouvoirs 
qui leur ont été conférés, ainsi qu'ils le déclarent, par les 
Conseils d'administration de leurs Sociétés respectives. 

Lesquels ont requis le Notaire instrumentant à dresser acte 
de la convention qu'ils ont faite entre eux, comme suit : 

Article r^ — Les sociétés représentées par les comparants, 
s'engagent à vendre en commun les charbons menus demi-gras 
provenant de leurs exploitations. 

Ces produits seront vendus au nom des six sociétés; mais les 
factures mentionneront la provenance. 

Art. 2. — La vente se fera par un agent spécial sous la sur- 
veillance et la direction du Comité des ventes, dont il sera 
ci-après parlé. 

Art. 3. — Cet agent des ventes sera assisté d'un nombre 
d'employés suffisant pour assurer tous les services. 
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Art. 4. — Chacune des sociétés ci-dessus prendra à la vente 
en commun une part proportionnelle à la production des fines 
demi-grasses qu'elle aura livrée au commerce pendant le tri- 
mestre qui a précédé la date de mise en vigueur du présent 
contrat. 

Art. 5. — Les existants de chaque société seront arrêtés au 
vingt-neuf février courant et pris en charge tels qu'ils se 
trouveront. 

Art. 6. — Aussitôt que les productions ne suffiront plus aux 
besoins du commerce, le manquant sera pris sur les stocks 
respectiis de chaque société et proportionnellement à son apport 
à la vente. 

Art, 7. — Dans le cas où des sacrifices seraient nécessaires 
sur certains marchés ou par suite de certaines circonstances 
déterminées, ces sacrifices seront supportés par les Sociétés 
contractantes, dans la proportion de leur apport à la vente 
générale. Il en sera de même des pertes et faillites résultant 
des opérations. Le compte s'en réglera à la fin de chaque 
année. 

Art. 8. — Les charbons devront être soignés. Néanmoins, 
dans le cas où un envoi donnerait lieu à des plaintes, avis en sera 
donné par le Directeur des ventes à la société qui en aurait fait 
la fourniture; il devra s'entendre avec elle sur les réductions 
à faire. 

Ces réductions seront supportées par la société expéditrice. 
En cas de désaccord, la question sera soumise au Comité des 
ventes, qui prononcera définitivement. 

Art. 9. — La surveillance des ventes, la fixation du prix, les 
conditions de paiement seront confiées au comité des ventes, 
composé des Directeurs des six sociétés. 

Tout directeur empêché pourra se faire remplacer par un 
délégué de son choix. 
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Chaque société aura droit à une voix pour cinq cents tonnes 
d'apport à la vente. 

Art. 10. — Le comité des ventes nomme son Président; ses 
délibérations sont prises à la majorité des suffrages et consignées 
sur un registre spécial. 

Art. II. — Il doit s'assembler tous les mois au moins^ plus 
souvent s'il est nécessaire, pour statuer sur les affaires urgentes. 
Il ne peut délibérer qu'autant que toutes les sociétés y soient 
représentées. En cas d'absence de certains membres du comité, 
une seconde assemblée sera convoquée dans la huitaine et elle 
délibérera, quelque soit le nombre des membres présents. En 
cas de partage, la voix du président où de celui qui en remplirait 
les fonctions sera prépondérante. 

Art. 12. — Les délibérations du comité seront exécutées par 
l'agent des ventes ; celui-ci assistera aux séances du comité et y 
aura voix consultative. Il convoquera extraordinairement chaque 
fois que des affaires urgentes le nécessisteront et en dehors des 
réunions fixées par l'article 13. 

Art. 13. — A chaque séance du comité, l'agent des ventes 
rendra compte des opérations exécutées depuis la séance précé- 
dente; il pourra faire les propositions qu'il croira utiles aux 
intérêts des sociétés. 

Art. 14. — L'agent des ventes aura dans ses attributions 
spéciales, la vente en commun; il tiendra en conséquence la 
comptabilité commerciale commune, sous la surveillance du 
comité. Il recevra les fonds et rentrées de toutes natures. 

Ces fonds seront partagés immédiatement entre les six 
sociétés et les valeurs seront passées à l'ordre du directeur de 
chacune d'elles, dans la proportion des ventes faites. Il en sera 
de même des valeurs créées pour obtenir le paiement des 
marchandises fournies. Cet agent versera un cautionnement, 
lequel sera déterminé par le comité des ventes. 
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Il représentera en justice, tant en demandant qu'en défendant, 
les sociétés contractantes. 

Art. ij. — a la fin de chaque trimestre, tous les livres de 
vente seront arrêtés, afin que le compte de chaque société soit 
fixé pour la part qui lui revient. Au 31 décembre de chaque 
année, règlement exact sera fait de la part des frais incombant à 
chaque société, et les résultats de l'année, ainsi que les règle- 
ments, devront être arrêtés par le comité. 

Art. 16. — Tous les frais de syndicat devront être supportés 
par chaque société, au prorata de son apport à la vente. 

Art. 17. — a partir de la mise à exécution du présent traité, 
il est formellement interdit aux sociétés qui l'ont souscrit, 
d'opérer des ventes de fines demi-grasses, celles-ci étant censées 
appartenir au comité des ventes. 

Toute infraction à cette stipulation sera passible, au profit des 
sociétés contractantes, d'une amende de cinq francs par tonne 
vendue en dehors du Syndicat. 

Le montant de cette amende sera déduit du compte mensuel 
du délinquant. 

Pour assurer l'exécution de cette clause, chaque contractant 
s'engage à fournir au Comité des ventes, tous les moyens 
d'investigations que celui-ci jugera convenables. Un refus sera 
considéré comme un aveu. 

Art. 18. — Toute infraction à la présente convention sera 
passible, au profit des sociétés contractantes, d'une amende 
conventionnelle de mille francs, qui sera prononcée par la 
réunion plénière des contractants. Elle sera également portée au 
débit du compte mensuel du déliquant. 

Art. 19. — Tous les marchés non fournis au premier mars 
mil huit cent nonante-six, entreront dans la vente en commun 
et seront réalisés avec les produits de la Société qui les aura 
traités. Ces fournitures figureront à la vente générale au cours 



